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PRÉFACE 

DE  l’  AUTEUR* 


En  offrant  au  public  ce  petit 
ouvrage , dans  lequel  on  a tenté 
de  mettre  à la  portée  des  jeunes 
personnes  une  science  qu’aucun 
écrivain  anglois  n’a  encore  pré- 
sentée sous  une  forme  aisée  et 
familière  , l’auteur  est  loin  d’in- 
férer du  succès  inattendu  d’un 
précédent  ouvrage  élémentaire 
sur  la  chimie,  que  sa  tentative 
actuelle  doive  être  accueillie 
avec  la  même  faveur.  L’éco- 
nomie politique , bien  que  liée 
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immédiatement  avec  le  bonheur 
et  le  perfectionnement  du  genre 
humain,  bien  quelle  soit  l’objet 
de  tant  de  discussions  et  de  re- 
cherches parmi  les  hommes  ins- 
truits, n’est  pas  devenue  encore 
une  science  populaire,  et  n’est  pas 
généralement  envisagée  comme 
une  étude  essentielle  à leduca- 
tion  de  la  jeunesse.  Il  résulte  de- 
là que  cet  écrit , indépendam- 
ment de  tous  ses  défauts , aura 
contre  lui  la  nouveauté  du  sujet , 
pour  les  jeunes  gens  des  deux 
sexes,  à qui  il  est  particulière- 
ment destiné.  Si  cependant  on 
trouve  qu’il  est  utile  ; et  si  les 
doctrines  qu’il  renferme  parois- 
sent  saines  et  assez  bien  expli- 
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quées,  l’auteur  se  flatte  que  cet 
essai  ne  sera  pas  jugé  trop  sévè- 
rement. Elle  espère  quon  se 
rappellera , qu’en  en  formant  le 
plan  , elle  a été  obligée  de  se 
frayer  seule  en  grande  partie  la 
route  quelle  vouloit  suivre  ; et 
que,  pour  exposer  son  sujet  sous 
une  forme  élémentaire,  elle  n’a 
eu  presque  d’autre  guide  que  le 
souvenir  de  ce  quelle avoit  elle- 
même  éprouvé  en  commençant 
cette  étude; quoique  dans  la  suite 
elle  ait  tiré  beaucoup  de  secours 
de  la  complaisance  de  quelques 
amis , qui  ont  revu  son  travail 
à mesure  qu’il  avançoit. 

Quant  aux  principes  et  aux 
matériaux  de  l’ouvrage,  il  est  si 
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facile  de  voir  qu’ils  ont  été  puisés 
dans  les  écrits  des  grands  maitres 
qui  ont  traité  le  même  sujet,  et 
plus  particulièrement  dans  ceux 
du  dr.  Adam  Smith , de  M.  Mal- 
thus,  de  M.  Say  et  de  M.  Sismondi, 
que  l’auteur  n’a  pas  jugé  néces- 
saire de  rappeler  sans  cesse  ses 
autorités  et  de  charger  ses  pages 
de  citations. 

Ceux  pour  qui  le  sujet  n’est 
pas  neuf  s’apercevront  bientôt, 
que  quelques-unes  des  questions 
les  plus  difficiles  et  les  plus  con- 
troversées de  l’économie  poli- 
tique ont  été  entièrement  omises; 
et  que  d'autres  ont  été  simple- 
ment exposées  et  discutées,  sans 
être  terminées  par  une  conclu- 
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sion  positive.  Ce  défaut  est  la 
suite  inévitable , non-seulement 
des  connoissaiices  limitées  de 
l’auteur  , mais  aussi  de  la  diffi- 
culté réelle  de  la  science.  En  gé- 
néral cependant,  quand  la  vé- 
rité d’une  opinion  a paru  à l’au- 
teur bien  établie,  elle  l’a  soute- 
nue consciencieusement*,  sans 
trop  de  prudence  ou  de  réserve, 
et  par  le  seul  désir  de  répandre 
d’autres  vérités. 

Les  conseils  de  l’auteur  ont 
élevé  souvent  du  doute  sur  la 
convenance  de  conserver  dans 
cet  essai  la  forme  de  dialogue , 
adoptée  dans  les  Conversations 

sur  la  chimie . En  dernier  résul- 

/ 

tat,  l’auteur  a cru  devoir  la  con- 
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server,  non  quelle  ait  eu  beau- 
coup en  vue  de  donner  à son  élève 
un  caractère  parfaitement  sou- 
tenu, une  intelligence  toujours 
uniforme;  ce  soin  auroit  souvent 
pu  nuire  au  développement  du 
sujet;  mais  cette  forme  lui  don- 
noit  occasion  d’introduire  des 
objections , de  placer  sous  divers 
aspects  des  questions  et  des  ré- 
ponses , telles  quelles  s’étoient 
présen  tées  à elle-même , ce  qui 
auroit  paru  déplacé  dans  une 
composition  didactique.  On  re- 
marquera en  conséquence,  que 
la  forme  du  dialogue  n’est  pas 
introduite  ici  uniquement  pour 
diviser  le  sujet  par  une  suite  de 
questions  et  de  réponses,  comme 
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cela  se  pratique  dans  les  livres 
destinés  aux  écoles  ; mais  qu’en 
général  les  questions  servent  à 
amener  certaines  remarques  col- 
latérales, qui  contribuent  à jeter 
du  jour  sur  le  sujet;  et  qu’au  fait 
elles  sont  telles  quelles  se  pré- 
senteroient  probablement  à l’es- 
prit d’une  personne  jeune  et  in- 
telligente , flottant  entre  les  pre- 
miers mouvemens  du  cœur  et 
les  progrès  de  la  raison , et  na- 
turellement imbue  de  tous  les 
préjugés  et  les  sentimens popu- 
laires, qui  se  lient  à une  bien- 
veillance irréfléchie.. 
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CONVERSATION  I. 

INTRODUCTION. 

ERREURS  PROVENANT  DE  L’IGNORANCE  TOTALE  DE 
L’ÉCONOMIE  POLITIQUE.  — AVANTAGES  QUI  RÉ- 
SULTENT DE  LA  CONNOISSÀNCE  DES  PRINCIPES 
DE  CETTE  SCIENCE.  — DIFFICULTÉS  A SURMONTER 
DANS  CETTE  ÉTUDE. 

MADAME  B. 

N o u s jugeons  si  différemment  le  passage 
dont  vous  m’avez  parlé  ce  matin  , que  je  ne 
peux  m’empêcher  de  soupçonner  dans  cette 
citation  quelque  inexactitude. 

CAROLINE. 

Permettez  que  je  vous  en  fasse  lecture.  C’est 
immédiatement  après  le  retour  de  Télémaque 
à Salente  , quand  il  exprime  son  étonnement 
du  changement  qui  s’est  opéré  depuis  son  dé- 
part de  cette  ville.  « Est-il  arrivé , dit-il , quel- 
que calamité  à Salente  pendant  mon  absence? 
D’où  vient  qu’on  n’y  remarque  plus  cette  ma- 
gnificence qui  éclatoit  partout  avant  mon  dé- 
part ? Je* ne  vois  plus  ni  or  , ni  argent  , ni 
pierres  précieuses;  les  habits  sont  simples;  les 
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bAtimens  qu’on  fait  sont  moins  vastes  et  moins 
ornés  ; les  arts  languissent , la  ville  est  devenue 
une  solitude.  — Mentor  lui  répondit  en  sou- 
riant : Avez -vous  remarqué  l’état  de  la  cam- 
pagne autour  de  la  ville  ? — Oui , reprit 
Télémaque  ; j’ai  vu  partout  le  labourage  en 
honneur  et  les  champs  débâchés.  Lequel  vaut 
mieux  , ajouta  Mentor , ou  une  ville  superbe 
en  marbre  , en  or  et  en  argent  , avec  une 
campagne  négligée  et  stérile  ; ou  une  cam- 
pagne cultivée  et  fertile  avec  une  ville  médiocre 
et  modeste  dans  ses  mœurs  ? Une  grande  ville 
fort  peuplée  d’artisans  occupés  à amollir  les 
mœurs  par  les  délices  de  la  vie  , quand  elle  est 
entourée  d’un  royaume  pauvre  et  mal  cultivé, 
ressemble  à un  monstre  dont  la  tête  est  d’une 
grosseur  énorme , et  dont  tout  le  corps  exténué 
et  privé  de  nourriture  n’a  aucune  proportion 
avec  cette  tête.  C’est  le  nombre  du  peuple , et 
l’abondance  des  alimens,  qui  font  la  vraie  force 
et  la  vraie  richesse  d’un  royaume.  Idoménée  a 
maintenant  un  peuple  innombrable  et  infati- 
gable dans  le  travail , qui  remplit  toute  l’éten- 
due de  son  pays  : tout  son  pays  n’est  plus 
qu’une  seule  ville  ; Salente  n’en  est  que  le 
centre.  Nous  avons  transporté  de  la  ville  dans 
la  campagne  les  hommes  qui  manquoient  à la 
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campagne  et  qui  étaient  superflus  dans  la 
ville.  » 

Hé  bien,  dois-je  continuer,  ou  en  ai-je  lu 
assez  pour  vous  faire  convenir  que  Mentor  a 
raison  ? 

MADAME  B. 

Je  persiste  dans  mon  opinion;  car  bien  qu’il 
y ait  dans  ce  passage  des  remarques  fort  justes, 
le  principe  général  sur  lequel  elles  y sont  fon- 
dées , savoir  que  la  ville  et  la  campagne  pros- 
pèrent aux  dépens  l’une  de  l’autre  , est,  à 
mon  avis  , tout-à-fait  faux.  Je  suis  convaincue 
au  contraire  que  les  villes  florissantes  fécon- 
dent les  campagnes  qui  les  entourent.  Voyez- 
vous  quelque  défaut  de  culture  dans  le  voisi- 
nage de  Londres?  Ou  pourriez-vous  me  citer 
aucun  pays  florissant  qui  n’abonde  pas  en  villes 
riches  et  populeuses  ? D’un  autre  côté , qu’y  a- 
t-il  de  plus  commun  que  de  voir  autour  des 
villes  déchues  , une  campagne  déserte  et  mal 
cultivée?  La  pourpre  et  l’or  de  Tyr,  au  temps  de 
la  prospérité  des  Phéniciens , loin  de  priver  la 
campagne  de  ses  ouvriers,  forçoient  cette  nation 
à fonder  des  colonies  dans  des  pays  nouveaux, 
pour  y envoyer  leur  population  excédante. 

CAROLINE. 

C’est  remonter  bien  haut  pour  donner  un 
exemple. 
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MADAME  B. 

Si  vous  voulez  redescendre  à des  temps  plus 
rapprochés  , comparez  l’ancien  état  florissant 
de  la  Phénicie  , avec  sa  misère  actuelle  , que 
Volney  a peinte  avec  tant  de  vérité  dans  ses 
voyages. 

CAROLINE. 

Cette  misère  n’est-elle  pas  l'effet  des  révo- 
lutions violentes  , qui pendant  une  suite  de 
siècles , ont  ruiné  ces  malheureuses  contrées  ; 
et  n’est-elle  pas  maintenue  par  la  détestable 
politique  de  ses  dominateurs  actuels  ? Mais 
dans  l’ordre  naturel  des  choses  , lorsque  rien 
ne  vient  le  troubler  , n’est -il  pas  évident  que 
plus  il  y aura  d’ouvriers  que  le  Souverain  con- 
traindra, à l’exemple  d’Idoménée,  de  quitter  la 
ville  pour  travailler  aux  champs , et  mieux  le 
pays  sera  cultivé. 

MADAME  B. 

Je  ne  le  pense  pas  ; je  crois,  au  contraire  , 
que  les  gens,  qui  seroient  contraints  de  la  sorte 
à quitter  la  ville  , ne  trouveroient  aux  champs 
point  d’ouvrage  à faire. 
i CAROLINE, 

Et  pourquoi  ? 

MADAME  B. 

Parce  qu’il  y auroit  déjà  dans  les  campagnes 
autant  d’ouvriers  qu’elles  peuvent  en  employer. 
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CAROLINE. 

Peut-être  en  Angleterre  ; mais  en  seroit  - il 
de  même  dans  des  pays  mal  cultivés  ? 

MADAME  B. 

Je  crois  qu’oui. 

CAROLINE. 

Entendez-vous  dire  que  , si  un  pays  actuel- 
lement mal  cultivé  étoit  pourvu  d’un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers , il  ne  seroit  pas  mis  en 
meilleur  état  ? Vous  avouerez  au  moins  que 
cela  demande  explication. 

MADAME  B. 

Sans  douté  , et  plus  peut-être  que  vous  ne 
pensez  ; car  vous  ne  pouvez  bien  résoudre 
cette  question , qu’en  commençant  par  acqué- 
rir quelque  connoissance  des  principes  de  l’é- 
conomie politique. 

CAROLINE. 

J’en  suis  bien  fâchée;  car  je  dois  vous  avouer 
que  j’ai  pour  cette  science  une  sorte  d’antipa- 
thie. 

MADAME  B. 

Etes-vous  sAre  que  vous  entendez  ce  que 
signifie  le  mot  d’économie  politique  ? 

CAROLINE. 

Je  crois  qu’oui , car  c’est  un  sujet  de  con- 
versation bien  fréquent  chez  mon  père  , et , h 
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mon  avis,  le  moins  intéressant  de  tous.  II  s’a- 
git de  douanes  , de  commerce  , de  taxes  , de 
gratifications,  de  contrebande , de  papier-mon- 
noie  , du  comité  sur  les  lingots  , etc. , dont  en 
vérité  je  ne  peux  pas  entendre  parler  sans 
bâiller.  Et  puis  , ce  sont  de  continuelles  cita- 
tions d’Adam  Smith,  dont  le  nom  est  prononcé 
avec  tant  de  respect , ou  plutôt  de  vénération 
religieuse , que  je  fus  tentée  un  jour  de  jeter 
les  yeux  sur  son  ouvrage,  pour  acquérir  quel- 
que instruction  sur  ce  qui  a rapport  aux  grains. 
Mais  je  n’y  vis  qu’accapareurs  , regratiers, 
droits  , draubacks  , prix  limités  , et  je  fus  tel- 
lement offusquée  de  ce  jargon  inintelligible , 
qu’après  avoir  parcouru  quelques  pages , je 
jetai  le  livre  de  désespoir , et  je  résolus  de  man- 
ger mon  pain  dans  mon  humble  ignorance. 
Ainsi  si  la  question  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne touche  à l’économie  politique  , je  crois 
que  je  dois  m’en  tenir  à céder  sans  comprendre. 

MADAME  B. 

Fort  bien  , puisque  vous  voulez  rester  dans 
votre  ignorance,  il  faut  au  moins  prendre  votre 
parti  de  ne  point  parler  d’économie  politique, 
car  cela  ne  pourrait  servir  h rien. 

CAROLINE. 

Oh  ! pour  cela , je  n’aurai  point  d’effort  à 
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faire.  Je  voudrais  être  aussi  sûre  de  ne  point 
entendre  parler  d’économie  politique  , que  je 
le  suis  de  n’en  point  parler  moi-même. 
MADAME  B. 

Vous  souvenez-vous  d’avoir  ri  de  bon  cœur 
de  ce  pauvre  M.  Jourdain  , dans  le  Bourgeois 
gentilhomme  , qui  avoit,  toute  sa  vie , fait  de  la 
prose  sans  le  savoir  ? — lié  bien  , ma  chère 
amie,  vous  parlez  souvent  économie  politique, 
sans  vous  en  douter.  Il  n’y  a que  peu  de  jours 
que  je  vous  entemlois  trancher  la  question  de 
la  [rareté  du  blé  ; il  est  vrai  que  votre  arrêt 
éloit  bien  d’accord  avec  l’aveu  de  votre  igno- 
rance. , 

CAROLINE. 

A 

Certes  je  n’ai  fait  que  répéter  ce  que  j’ai 
entendu  dire  à des  personnes  de  beaucoup  de 
sens  , que  les  fermiers  avoient  du  blé  en  quan- 
tité ; que  si  on  les  forçoit  à le  porter  au  mar- 
ché , il  n’y  auroit  point  de  rareté  ; et  qu’ils  le 
renfermoient  par  des  vues  intéressées,  dans  le 
but  d’en  hausser  le  prix.  Assurément  il  n’y  a 
pas  besoin  d’étudier  l’économie  politique , pour 
parler  sur  un  sujet  si  commun  , et  qui  touche 
de  si  près  à nos  premiers  besoins. 

MADAME  B. 

Précisément  parce  que  ce  sujet  ost  d'un 
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intérêt  si  général , il  est  devenu  une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'économie  poli- 
tique. Malheureusement  pour  votre  résolution, 
cette  science  a tant  de  ramifications  , qu'elle 
est  rarement  étrangère  à la  conversation  sé- 
rieuse. Hier  encore  vous  accusiez  les  manufac- 
turiers de  Birmingham  d’injustice  et  de  cruauté 
envers  leurs  ouvriers  ; vous  disiez  que  le  taux 
des  Salaires  devroit  être  réglé  par  la  loi  et  pro- 
portionné Ou  prix  des  vivres  , de  manière  que 
les  pauvres  ne  pâtissent  pas  du  renchérisse- 
ment du  pain.  Je  voyois  très-bien  qu’en  pro- 
nonçant ce  jugement , vous  pensiez  avoir  fait 
un  petit  discours  fort  raisonnable. 

CAROLINE. 

Et  me  serois-je  trompée  ?.  Vous  commencez 
à exciter  ma  curiosité , madame  B.  ; croyez- 
vous  donc  que  je  puisse  être  en  effet  tentée 
d’entreprendre  une  telle  étude  ? 

MADAME  B. 

Je  ne  sais  ; mais  ce  que  je  sais  bien  , c’est 
qu’il  y a nombre  de  sujets  de  conversation, 
auxquels  vous  ne  pouvez  Rendre  part  , si 
cette  science  vous  est  tout- à -fait  étrangère; 
c’est  ce  dont  je  puis  vous  convaincre  : j’ajoute 
que  votre  ignorance  à cet  égard  sera  nécessai- 
rement sujette  à se  trahir , quelque  soin  que 
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vous  preniez  de  la  cacher , et  qu’elle  pourra 
souvent  vous  exposer  au  ridicule.  Pendant  les 
émeutes  de  Nottingham , je  me  souviens  de 
vous  avoir  entendu  condamner  l’invention  des 
machines  , qui , en  abrégeant  le  travail , ôtent 
l’ouvrage  il  un  grand  nombre  d’ouvriers.  Votre 
opinion  à cet  égard  éloit  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  bienveillance  erronés.  En  un  mot , 
ina  chère  Caroline.,  il  y a tant  de  sujets  liés 
de  près  ou  de  loin  à l’économie  politique , 
que  si  vous  persévérez  dans  votre  résolution, 
vous  pouvez  presque  vous  regarder  comme 
condamnée  à un  silence  perpétuel. 

CAROLINE. 

Je  pourrois  tout  au  moins  parler  de  toilette , 
d’àmusemens  , et  d’autres  objets  de  ce  genre 
dont  on  cause  entre  femmes. 

MADAME  B. 

J’ai  vu  l’ignorance  de  l’économie  politique  se 
déceler , môme  dans  des  conversations  rela- 
tives à la  toilette.  « Quel  dommage  , disoit  une 
femme,  que  les  dentelles  de  France  soient  si 
chères  ; pour  moi , je  ne  me  fais  aucun  scru- 
pule d’en  introduire  en  contrebande,  c’est  vrai- 
ment un  plaisir  de  frauder  la  douane.  » Une 
autre  s’étonnoit  qu’on  pôt  si  aisément  mettre 
sa  conscience  en  repos  sur  la  contrebande  ; 
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suivant  elle , les  dentelles , les  soies  de  France , 
et  en  général  toutes  les  marchandises  fran- 
çaises devroient  être  absolument  prohibées  ; 
elle  étoit , disoit-elle,  déterminée  à ne  jamais 
rien  porter  qui  fût  de  fabrique  étrangère  , 
quelque  beau  qu’en  fi\t  l’ouvrage  ; c’étoit  à 
ses  yeux  une  honte  d’encourager  les  manu- 
factures au  dehors , tandis  qu’au  dedans  les 
ouvriers  mouroient  de  faim. 

CAROLINE. 

Que.  pouvez-vous  trouver  à redire  à celte 
manière  de  penser  ? Elle  me  semble  pleine 
d’humanité  et  de  patriotisme. 

•i  MADAME  B. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  la  bienveillance  dont 
cette  dame  étoit  animée  ; mais  lorsque  le  sen- 
timent n’est  pas  dirigé  par  les  lumières  et  réglé 
par  la  raison  , les  meilleures  intentions  sont 
souvent  frustrées.  L’économie  politique  se  lie 
intimement  avec  les  événemens  journaliers  de 
la  vie  ; elle  diffère  essentiellement  à cet  égard 
de  la  chimie,  de  l’astronomie , dé  l’électricité  ; si 
l’on  commet  quelque  erreur  dans  ces  dernières 
sciences,  elles  ont  rarement  un  effet  sensible  sur 
notre  conduite  , tandis  que  l’ignorance  de  la 
première  peut  nous  jeter  dans  des  erreurs  pra- 
tiques très-fâcheuses. 
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Il  y,  a peu  d’histoires , peu  de  relations  de 
voyages,  où  l’on  ne  trouve  des  faits  et  des  opi- 
nions , qu’on  ne  peut  bien  entendre  et  appré- 
cier sans  quelque  connoissance  préalable  des 
principes  de  l’économie  politique  : et  si  l’auteur 
lui-même  manque  de  cette  connoissance  , on 
est  continuellement  exposé  à adopter  ses  er- 
reurs. C’est  ce  qui  vous  est  arrivé  en  lisant 
Télémaque.  On  découvre  l’ignorance  des  prin- 
cipes de  l’économie  politique  dans  quelques- 
uns  de  nos  écrivains  les  plus  sensés  et  les  plus 
élégans;  surtout  parmi  les  poètes.  Ce  beau 
poème  de  Goldsmith  , le  Taillage  abandonné , 
est  tout  plein  d’erreurs  de  ce  genre  ; et  ces 
erreurs  sont  d’autant  plus  dangereuses  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  instruits  en  cette  matière, 
que  le  poème  est  plus  généralement  lu  et 
admiré. 

CAROLINE. 

J’aurois  presque  regret  d’apprendre  quel- 
que chose  qui  rabaissât  ce  poème  dans  mon 
estime. 

MADAME  B. 

Le  mérite  de  l’ouvrage , sous  le  point  de  vue 
poétique , fait  aisément  excuser  quelques  er- 
reurs relatives  h la  science.  La  vérité  , comme 
vous  savez , n’est  pas  essentielle  à la  beauté 
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poétique  ; mais  il  est  toujours  essentiel  de  sa- 
voir distinguer  entre  la  vérité  et  la  fiction. 

CAROLINE. 

Fort  bien  , madame  B. , mais  après  tout  l’i- 
gnorance de  l’économie  politique  est  chez  les 
femmes  un  défaut  supportable.  .C’est  l’affaire 
du  gouvernement  de  réformer  les  erreurs  et  les 
préjugés  qui  ont  rapport  h cette  science  ; et 
puisque  probablement  nous  ne  serons  pas  ap- 
pelées à nous  placer  au  rang  des  législateurs , 
n’est-il  pas  tout  aussi  bien  pour  nous  de  rester 
dans  une  heureuse  ignorance  des  maux  aux- 
quels nous  n’aurons  point  le  pouvoir  de  porter 
remède? 

MADAME  B. 

Quand  on  plaide  en  faveur  de  l’ignorance , 
il  y a lieu  de  présumer  que  l’on  soutient  une 
mauvaise  cause.  Si  la  connoissance  des  prin- 
cipes de  l’économie  politique  étoit  un  peu  plus 
répandue  parmi  les  femmes,  et  si  elle  les  empê- 
choit  de  propager  des  erreurs  que  cette  science 
peut  seule  dissiper  , il  en  résulterait  quelques 
avantages  qui  ne  sont  point  à mépriser.  L’en- 
fance se  passe  à acquérir  des  idées  ; l’adoles- 
cence , h les  soumettre  à l’examen  et  h rejeter 
celles  que  l’on  juge  fausses  ; combien  ce  der- 
nier travail  serait  facilité  , si  l’on  diminuoit  le 
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nombre  des  erreurs  de  l’enfance  et  que  l’on 
s’appliquât  à n’inculquer  à cet  âge  que  des  vé- 
rités. 

CAROLINE. 

Vous  ne  voudriez  pas  cependant  enseigner 
l’économie  politique  aux  eufans  ? 

MADAME  B. 

Je  voudrois  que  les  mères  fussent  assez  ca- 
pables de  l'enseigner  , pour  que  leurs  enfans 
n’eussent  rien  à désapprendre.  Si  elles  don- 
noient  des  leçons  d’économie  politique  comme 
mademoiselle  Edgeworth  dans  son  Histoire  du 
Verger , personne  ne  croiroit  quelles  fussent 
au-dessus  de  la  portée  d’un  enfant. 

CAROLINE. 

Je  croyois  me  rappeler  très-bien  cette  his- 
toire ; mais  je  n’ai  pas  le  souvenir  d’un  seul 
mot  qui  s’y  rapporte  à l’économie  politique. 

MADAME  B, 

L’auteur  a judicieusement  évité  de  nommer 
cette  science  ; mais  ce  petit  conte  contient  une 
exposition  aussi  simple  que  belle  de  la  division 
du  travail , dont  vous  apprécieriez  mieux  le 
mérite  si  vous  en  connoissiez  l’application  à 
l’économie  politique.  Vous  permettriez  aussi, 
je  pense  , que  l’on  contât  aux  enfans  l’histoire, 
du  roi  Mklas , dont  l’attouchement  convertissoit 
tout  en  or. 
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CAROLINE. 

Est-ce  aussi  là  une  leçon  cf économie  poli- 
tique ? Je  crois  , madame  B. , que  vous  avez 
l’art  de  convertir  en  économie  politique  tout 
ce  que  vous  touchez. 

MADAME  B. 

Ce  n’est  pas  l’art , mais  la  nature  même  des 
choses  , qui  opère  ce  prodige.  L’histoire  du  roi 
Midas  fait  voir  que  l’or  ne  constitue  pas  la  ri- 
chesse ; et  qu’il  n’a  de  prix,  qu’en  tant  qu’il  est 
en  juste  rapport  avec  les  productions  de  la 
terre  qui  sont  plus  immédiatement  utiles. 

CAROLINE. 

Mais  les  enfans  n’en  seront  pas  plus  savans 
pour  avoir  appris  ces  histoires , à moins  qu’on 
ne  leur  explique  comment  elles  se  lient  à l’é- 
conomie politique.  Il  faut  qu’on  leur  donne  la 
morale  de  la  fable. 

MADAME  B. 

La  morale  est  la  seule  partie  d’une  faille  que 
les  enfans  ne  lisent  jamais  ; et  en  cela  ils  font 
fort  bien , car  un  principe  énoncé  d’une  ma- 
nière abstraite  est  hors  de  la  portée  de  leur 
intelligence.  L’enfance  est  le  temps  de  semer  , 
il  ne  faut  pas  forcer  la  récolte  ; mais  bien  atten- 
dre la  saison  convenable  , pour  qu’elle  soit 
abondante  et  à son  point  de  maturité. 
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CAROLINE. 

Hé  bien , ma  chère  madame  B.  , que  dois- 
je  faire  ? Vous  savez  que  j’aime  l’instruction  , 
et  que  je  ne  redoute  pas  l’application  quelle 
exige.  Vous  pouvez  vous  souvenir  du  plaisir 
que  je  pris  à l’étude  de  la  chimie.  Si  je  croyois 
que  celle  de  l’économie  politique  fût  aussi  in- 
téressante , sans  être  plus  difficile  , je  vous 
prierois  de  me  mettre  sur  la  voie.  Donne-t-on 
des  cours  sur  ce  sujet  ? ou  peut-on  prendre  des 
leçons  de  quelque  maître  ? Car . s’il  s’agit  de 
l’étudier  dans  les  livres  des  savans,  je  suis  re- 
butée par  l’appareil  des  termes  scientifiques. 
Quand  le  langage  est  aussi  neuf  que  le  sujet,  ou 
a trop  d’obstacles  fi  surmonter  en  commençant. 

MADAME  B. 

La  langue  d’une  science  en  est  souvent  la 
partie  la  plus  difficile  ; mais  dans  l’économie 
politique  , il  y a peu  de  termes  techniques , et 
vous  les  entendrez  aisément.  Vous  avez  même 
déjfi.un  certain  fonds  de  connoissances  acquises 
sur  ce  sujet;  mais  ce  sont  des  notions  confuses 
et  irrégulières;  c’est  un  mélange  d’erreurs  et 
de  vérités,  tel  que  votre  tâche  sera  moins  d’ac- 
quérir de  nouvelles  idées  , que  de  choisir , de 
diviser , et  d’ordonner  celles  que  vous  avez 
déjà.  Je  ne  peux  vous  indiquer  un  maître  ; il 
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n’y  en  a point;  peut-être  parce  qu’il  n’y  a point 
d’élèves.  Ceux  qui  veulent  étudier  l’économie 
politique  , lisent  les  livres  écrits  sur  ce  sujet , 
en  particulier  l’ouvrage  d’Adam  Smith.  On  a 
donné  quelquefois  des  cours  d’économie  poli- 
tique dans  quelques  universités  , entr’autres  à 
Edimbourg  ; et  il  y a en  conséquence  plusieurs 
étudians  versés  dans  cette  science  , parce  qu’ils 
s’en  sont  occupés  à l’âge  où  l’esprit  est  encore 
libre  de  préjugés. 

CAROLINE. 

Mais  enfin  que  puis-je  donc  faire  ? Je  ne 
peux  pas  suivre  les  cours  dont  vous  parler  ; et 
je  crains  bien  de  n’avoir  jamais  le  courage  de 
lire  des  traités  qui  m’ont  paru  si  difficiles. 

MADAME  B. 

Je  pourrai,  j’espère,  vous  aplanir  le  che- 
min. J’ai  eu  le  bonheur  de  passer  une  grande 
partie  de  ma  vie  dans  une  société  où  cotte 
science  étoit  un  sujet  fréquent  de  discussion  ; 
l’intérêt  que  j’y  prenoism’a  engagé  à l’étudier 
dans  les  ouvrages  les  plus  estimés  ; mais  je  dois 
vous  avouer  ingénument  que  je  n’ai  pas  com- 
mencé cette  étude  en  ouvrant  ces  ouvrages  au 
hasard  , ou  en  consultant  Adam  Smith  sur 

*î 

quelque  point  isolé , avant  d’avoir  examiné  son 
plan,  ou  avant  d’avoir  compris  l’objet  que  ces 
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écrivains  avoient  en  vue.  Je  savois  que  pour 
apprendre  il  falloit  commencer  par  le  commen- 
cement. Si  maintenant  vous  croyez  que  mon  • 
expérience  puisse  vous  être  utile  , et  si  vous 
vous  contentez  d’une  explication  familière  de 
ce  qu’ont  fait  des  hommes  d’un  talent  et  d’un 
savoir  reconnus , je  tenterai  de  vous  servir  de 
guide  dans  l’étude  des  premiers  élémens  de 
cette  science,  sans  avoir  la  présomption  de 
pénétrer  dans  ses  parties  les  plus  profondes 
et  les  plus  difficiles. 

. CAROLINE. 

Hé  bien  donc,  me  voilà  décidée  à en  faire  la 
tentative.  Vous  avez  pour  moi  trop  de  bonté  , 
madame  B. , de  me  permettre  de  devenir  en- 
core une  fois  votre  élève.  Mais  vous  êtes  si 
pleine  d’indulgence  , que  je  ne  crains  point  de 
vous  laisser  voir  mon  ignorance  à découvert 
par  les  questions  que  j’aurai  à vous  faire , et 
qui  mettront , je  crains , votre  patience  à une 
rude  épreuve. 
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DÉFINITION  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE.  — ORIGINE 
ET  PROGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ.— RAPPORTS  DE  L’ÉCO- 
NOMIE POLITIQUE  A LA  MORALE.  — DÉFINITION 
DE  LA  RICHESSE. 

CAROLINE. 

J’AI  beaucoup  rêvé  à l’économie  politique 
depuis  hier , ma  chère  madame  B.  ; mais  je 
crains  bien  que  ce  n’ait  été  sans  fruit  ; du 
moins  tout  ce  que  j’ai  pu  découvrir  , c’est  qu’il 
règne  dans  mon  esprit  une  grande  confusion 
d’idées.  Cette  science  semble  comprendre  tout 
dans  son  enceinte  , et  toutefois  j’avoue  que  je 
n’entends  pas  de  quoi  elle  traite.  Ne  pourriez- 
vous  pas  me  donner  à ce  sujet  une  courte  ex- 
plication , afin  qu’en  commençant  à l’étudier, 
j’aie  une  idée  nette  de  sa  nature? 

MADAME  B. 

J’enlendois  un  jour  une  femme  demander  k 
un  philosophe  de  lui  dire  en  peu  de  mots  ce  que 
l’on  entend  par  économie  politique.  Madame, 
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répliqua-t-il , vous  entendez  très-bien  ce  que 
c’est  que  Y économie  dômes  lie/  ne  ; vous  n’avez 
qu’à  étendre  l’idée  que  vous  vous  en  faites  , 
d’une  famille  à tout  un  peuple  , à une  nation 
entière  , et  vous  aurez  quelque  idée  do  la  na- 
ture de  l’économie  politique. 

CAROLINE. 

Pour  répondre  en  peu  de  mots  , c’étoit  ap- 
paremment fort  bien  ; mais  comme  j’ai  un  peu 
plus  de  patience  que  la  personne  à qui  il  s’a- 
dressoit,  j’espère  que  vous  voudrez  bien  m’ex- 
pliquer d’une  manière  plus  détaillée  l’objet  de 
cette  science  universelle. 

MADAME  B. 

Je  la  délinirois  la  science  qui  nous  apprend 
à rechercher  les  causes  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  des  nations. 

Dans  un  pays  habité  par  des  sauvages  , on 
trouve  un  petit  nombre  d’hommes  répandus 
sur  une  vaste  étendue  de  terre.  Comme  ils 
n’ont  que  des  moyens  de  subsistance  précaires, 
que  leur  fournissent  la  pèche  et  la  chasse,  ils 
sont  fréquemment  exposés  à la  disette  et  à la 
famine  , qui  les  font  périr  en  grand  nombre  : 
ils  élèvent  peu  d’enfans , parce  que  le  manque 
de  noürriture  et  les  besoins  de  tout  genre  les 
enlèvent  dans  les  premières  années  de  la  vje. 
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Les  vieillards  et  les  infirmes  sont  souvent  mi» 
à mort  par  un  sentiment  d’humanité  bien  plus 
que  par  cruauté  ; car  comme  la  vie  du  chasseur 
requiert  une  grande  étendue  de  terres  , de  lon- 
gues et  périlleuses  expéditions  pour  pourvoir 
h sa  subsistance,  les  infirmes  et  les  vieillards, 
ne  pouvant  suivre  les  forts  et  les  jeunes , se- 
roient  réduits  à mourir  de  faim,  ou  devien- 
droient  la  proie  des  hèles  féroces. 

Dès  que  les  sauvages  commencent  à se  livrer 
à l’éducation  des  troupeaux  , leurs  moyens  de 
subsistance  se  renferment  dans  de  plus  étroites 
limites  ; il  ne  leur  faut  plus  que  l’espace  requis 
pour  errer  en  passant  d'un  pâturage  à un  autre.’ 
Comme  ils  trouvent  dans  leurs  troupeaux  une 
subsistance  plus  facile , leurs  familles  commen- 
cent à s’accroître  ; ils  perdent  en  partie  leur 
ancienne  férocité , et  leur  caractère  reçoit  une 
amélioration  considérable. 

Par  degrés,  on  en  vient  à découvrir  l’art  du 
labourage  ; une  petite  étendue  de  terre  devient 
capable  de  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d’hommes  ; il  n’est  plus  nécessaire  d’errer  pour  ’ 
trouver  sa  nourriture;  les  familles  commencent 
à s’établir  dans  des  habitations  fixes , et  les  arts 
de  la  vie  sociale  naissent  et  font  des  progrès. 

A peine,  daus  l’état  sauvage,  y a-l-il  une 
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forme  de  gouvernement  établie;  les  hommes 
semblent  ne  reconnoîlre  d’autre  autorité  que 
celle  de  leur  chef  militaire  en  temps  de  guerre. 

La  possession  des  troupeaux , de  gros  et 
menu  bétail , introduit,  dans  la  vie  pastorale  , 
la  propriété  ; des  lois  deviennent  nécessaires 
pour  la  rendre  assurée  ; les  anciens  et  les  chefs 
de  ces  tribus  errantes  commencent  donc  à faire 
des  lois  , dont  la  violation  est  réputée  crime  , 
et  punie  comme  telle.  Telle  est  l’origine  de 
l’ordre  social.  Quand , arrivés  au  troisième  état 
de  société , les  hommes  se  sont  établis  dans  des 
habitations  lixes  , les  lois  prennent  graduelle- 
ment la  forme  plus  régulière  d’un  gouverne- 
ment monarchique  ou  républicain.  Tout  dès- 
lors  prend  un  aspect  nouveau  ; l’industrie 
fleurit,  on  crée  les  arts  , on  découvre  l’usage 
des  métaux;  le  travail  se  subdivise,  chacun  se 
livre  plus  particulièrement  à une  occupation 
distincte,  et  y devient  plus  habile  et  plus 
exercé.  Ainsi , par  de  lents  degrés , ce  peuple 
sauvage  , qui  dans  l’origine  étoit  grossier  et 
misérable,  devient  un  peuple  civilisé;  occupant 
un  pays  bien  cultivé , traversé  par  de  belles 
routes , qui  conduisent  à des  villes  riches  et 
populeuses  ; faisant  enfin  un  commerce  étendu 
avec  les  autres  pays  de  la  terre. 
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CAROLINE. 

Voilà  une  esquisse  fort  agréable  de  l’origine 
et  des  progrès  de  la  civilisation  : mais  je  vou- 
drois  un  peu  plus  de  détails. 

MADAME  B. 

Vous  verrez  dans  la  suite  ce  sujet  suffisam- 
ment développé;  car  l’objet  unique  de  l’éco- 
nomie pol  tique  est  d’étudier  les  causes  qui  ont 
agi  de  concert  pour  enrichir  et  civiliser  une 
nation.  Cette  science  se  fonde  donc  essentiel- 
lement sur  l’histoire  ; non  sur  celle  des  rois  , 
des  guerres  , des  intrigues  de  cour  ; mais  sur 
l’histoire  des  arts  , du  commerce  , des  décou- 
vertes et  de  la  civilisation.  Nous  voyons  quel- 
ques pays,  tels  que  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
marcher  d’un  pas  rapide  vers  la  richesse  et  la 
prospérité  ; tandis  que  d’autres  , comme  l’E- 
gypte et  la  Syrie  , s’appauvrissent , se  dépeu- 
plent , et  tombent  dans  la  dernière  décadence. 
Quand  on  se  fait  une  juste  idée  des  causes  qui 
produisent  ces  effets  opposés  , on  peut  former 
un  jugement  sur  les  mesures  adoptées  par  les 
gouvernemens  pour  procurer  le  bonheur  des 
peuples  ; on  voit  s’il  est  convenable  d’eneoura- 
g(  r telle  ou  telle  branche  de  commerce  aux 
dépens  des  autres;  de  prohiber  telle  ou  klîe 
marchandise  ; de  donner  à l’agriculture  des  en- 
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couragemens  particuliers  ; de  régler  par  des 
lois  le  prix  des  denrées  et  le  prix  du  travail  ; 
ou  s’il  convient  mieux  de  les  laisser  libres,  etc. 

Vous  voyez  donc  cjue  l’économie  politique 
a deux  parties  ; la  théorie  et  la  pratique;  la 
science  et  l’art.  La  science  comprend  la  con- 
noissance  des  faits  que  nous  venons  d'énu- 
mérer ; l’art  se  rapporte  plus  particulièrement 
à la  législation , il  consiste  à faire  ce  qui  est 
requis  pour  accroître  la  richesse  nationale  et 
à éviter  ce  qui  lui  est  préjudiciable.  Des  er- 
reurs en  théorie  en  produisent  dans  la  prati- 
que. Quand  nous  entrerons  dans  les  détails  , 
nous  aurons  occasion  d’observer  que  les  gou- 
verAfmens , égarés  par  de  fausses  notions  sur 
l’économie  politique,  ont  arrêté  souvent  le  pro- 
grès naturel  de  la  richesse  , tandis  qu’il  étoit 
en  leur  pouvoir  de  l’accélérer. 

CAROLINE. 

Mais  puisque  l’univers  étoit  dans  l’origine  un 
désert  sauvage , et  qu’il  n’a  pas  laissé  d’arriver 
il  cet  état  de  civilisation  avancée  auquel  nous 
le  voyons  parvenu,  les  erreurs  des  gouverne- 
mens  ne  peuvent  avoir  été  fort  préjudiciables. 

MADAME  B. 

Les  causes  naturelles  , qui  tendent  h déve- 
lopper la  richesse  et  la  prospérité  des  nations 
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sont  plus  puissantes  que  les  fautes  d’adminis- 
tration  qui  opèrent  en  sens  contraire.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  erreurs  font  beau- 
coup de  mal;  qu’elles  arrêtent  l’industrie  et 
retardent  les  progrès.  Sous  un  mauvais  gou- 
vernement , il  y a des  classes  favorisées , d’au- 
tres découragées  et  opprimées  : la  prospérité 
se  trouve  ainsi  inégalement  répartie , et  les  ri- 
chesses distribuées  d’une  manière  peu  équi- 
table. Vous  paroissez  bien  sérieuse,  Caroline  ; 
êtes-vous  déjà  lasse  de  vous  occuper  de  ce  sujet  ? 

CAROLINE. 

Oh  non  ; je  crois  jusqu’ici  vous  avoir  suivie  ; 
mais  avant  d’aller  plus  loin , permettez-moi  de 
vous  faire  part  d’une  objection  qui  me  préoc- 
cupe péniblement.  Si  elle  se  trouve  fondée, 
je  ne  puis  goûter  les  maximes  de  l’économie 
politique  , et  cette  science  cesse  d’avoir  pour 
moi  de  l’intérêt.  Je  vous  entends  parler  sans 
cesse  de  richesse  ; des  causes  productives  de 
la  richesse  ; et  des  moyens  de  l’accroilre.  Etre 
riche , très-riche  , plus  riche  que  tout  autre 
peuple  , semble  être  le  grand  but  de  l’écono- 
mie politique  ; tandis  que  la  morale  et  la  re- 
ligion nous  enseigent  que  c’est  notre  devoir  de 
modérer  en  nous  l’amour  du  gain , cette  soif 
de  richesse  qui  est  la  source  de  tous  les  crimes^ 
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2.5 

Il  est  en  outre  fort  évident  que  les  hommes  les 
plus  riches  ne  sont  pas  toujours  les  plus  heu- 
reux. Mais  si  la  richesse  ne  fait  pas  le  bonheur 
des  individus,  comment  peut-elle  faire  celui 
des  nations  ? Un  peuple  pauvre  et  vertueux  est 
sûrement  plus  heureux  que  celui  qui  est  riche 
et  vicieux.  Que  d’exemples  remarquables  de 
cette  vérité  ne  trouvons-nous  pas  dans  l’iiis- 
toire  ! Nous  apprenons  de  bonne  heure  à ad- 
mirer les  républiques  grecques  , qui  mépri- 
soient  la  pompe  et  le  luxe  des  richesses.  Et  les 
Romains  ! pendant  les  premiers  temps  de  leur 
existence  , ils  furent  pauvres  et  vertueux  ; mais 
ensuite  les  richesses  qu'ils  acquirent  dépra- 
vèrent leur  caractère-,  et  en  firent  des  esclaves 
et  des  tyrans.  Or  l’économie  politique  me 
semble  inspirer  l’amour  des  richesses  , et  les 
présenter  comme  le  grand  but  auquel  le  gou- 
vernement doit  atteindre. 

MADAME  B. 

Voilà  certes  une  attaque  fort  alarmante  pour 
l’économie  politique  ! Mais  lorsque  vous  l’en- 
tendrez mieux,  vous  vous  apercevrez  que  votre 
censure  n’est  pas  fondée.  Quant  à présent , 
contentez-vous  de  ma  parole  , car  il  m’est  im- 
possible de  vous  faire  voir  les^avantages  qui 
résultent  des  vrais  principes  de  l’économie  po- 
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lit! que , avant  que  ces  principes  vous  soient  con- 
nus ; mais  je  peux  vous  assurer  qu’ils  tendent 
tous  à avancer  le  bonheur  dos  nations , et  qu’ils 
sont  conformes  aux  préceptes  de  la  plus  pure 
morale.  Loin  de  provoquer  unr désir  déréglé  de 
richesse  ou  de  puissance  , ils  tendent  à modé- 
rer une  ambition  inquiète  , en  montrant  que 
les  vrais  moyens  d’accroître  la  prospérité  na- 
tionale sont  la  paix  , la  sécurité  et  la  justice  ; 
que  la  jalousie  n’est  pas  moins  préjudiciable 
aux  nations  qu’aux  individus  ; que  chacune 
d’elles  trouve  son  avantage  dans  une  récipro- 
cité de  services  et  de  profits  ; et  que  loin  de 
s’enricliir  aux  dépens  les  unes  des  autres,  elles 
s’enlr’aident  mutuellement  par  un  système  de 
commerce  libéral.  L'économie  politique  en 
particulier  est  ennemie  des  passions  d’envie , 
de  jalousie  , de  malignité;  et  si  jamais  la  paix 
et  la  modération  deviennent  florissantes  sur  la 
terre , c’est  aux  vues  éclairées  de  cette  science 
que  nous  devrons  un  tel  miracle. 

Mais , ma  chère  Caroline , je  soupçonne  qu’il 
y a quelque  méprise  dans  l’idée  que  vous  vous 
faites  de  la  richesse.  ( 

CAROLINE. 

Être  riche  est  clairement  avoir  un  grand 
revenu  ; être  en  état  de  soutenir  une  beaucoup 
plus  grande  dépense  que  d'autres. 
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* MADAME  B. 

Vous  parlez  de 'la  richesse' des  individus,  • 
d’une  richesse  comparative.  Un  homme  riche 
dans  une  certaine  classe  de  la  société  pourroit 
être  pauvre  dans  une  autre.  Ce  n’est  pas  là 
l’espèce  de  définition  que  nous  cherchons. 
Qu’entendez-vous  par  la  richesse  en  général  ; 
en  quoi  consiste-t-elle? 

CAROLINE. 

Ah  ! je  suppose  que  c’est  de  l’argent  que 
vous  voulez  parler.  Je  pourrais  donc  dire  que 
l’or  et  l’argent  sont  ce  qui  constitue  1a  ri- 
chesse. 

MADAME  B. 

Songez  à l’état  où  se  trouverait  un  pays  , 
qui  n’aurait  d’autre  richesse  que  ces  métaux. 
Vous  souvenez-vous  du  cas  que  faisoit  Robin- 
son Crusoé  de  son  sac  d’or  , quand  il  fit  nau- 
frage dans  une  île  déserte  ? 

CAROLINE. 

C’est  vrai:  mais  dans,  une  île  qui  n’est  pas 
déserte , l’argent  achète  tout  ce  dont  on  a 
besoin. 

MADAME  B. 

Je  dirais  donc  plutôt  que  ce  sont  les  choses 
que  nous  désirons  acquérir  avec  notre  argent , 
comme  la  terre  , les  maisons  , les  meubles  , les 
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habits,  les  alimens,  etc.  qui  constituent  la  ri-‘ 
cliesse  , et  non  l’argent  avec  lequel  on  les  ac- 
quiert. 

CAROLINE. 

Certainement  : ce  sont  là  véritablement  les 
choses  qui  constituent  la  richesse  réelle  ; car  si 
l or  et  l’argent  11e  nous  procuroient  pas  les 
choses  nécessaires  à la  vie , ils  ne  nous  seroient 
d’aucune  utilité. 

MADAME  B. 

Nous  pouvons  donc  .dire  que  la  richesse 
comprend  tout  objet  d’utilité  , de  commodité , 
Ou  de  luxe.  Cela  renferme  tout  ce  qui  étant 
l’objet  de  nos  désirs  , peut  devenir  un  article 
de  commerce  ; tels  sont  les  fonds  de  terre  , les 
maisons,  les  produits  de  l’agriculture,  ceux  des 
manufactures , les  vivres , les  animaux  domes- 
tiques, en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bien-être  et  aux  jouissances  des  hommes. 

CAROLINE. 

Pourquoi  bornez-vous  votre  définition  delà 
richesse  aux  choses  qui  peuvent  devenir  des 
articles  de  commerce  ? 


MADAME  B. 

Parce  qu’il  y a plusieurs  pays  où  la  terre 
produit  spontanément  des  choses  qui  ne  peu- 
vent être  ni  consommées  ni  vendues  , et  quoi- 
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que  ces  choses  eussent  beaucoup  de  valeur 
pour  nous  , si  nous  pouvions  les  obtenir  ; elles 
ne  peuvent  pas,  dans  leur  état  actuel,  cire  en- 
visagées comme  une  richesse.  Les  troupeaux 
de  bétail  sauvage  , par  exemple , qui  paissent 
les  riches  pâturages  appelés  Pampas  , dans 
l’Amérique  méridionale  , sont  dans,  ce  cas. 
Plusieurs  de  ces  vastes  étendues  de  terre  sont 
inhabitées  , et  le  bétail  qui  y erre  au  loin  est 
de  nulle  valeur.  De  temps  en  temps  quelques 
troupes  de  chasseurs  y font  des  incursions  , et 
tuent  quelques  bâtes  pour  en  avoir  la  peau  et 
la  graisse  , tandis  que  la  chair , qui  nous  sem- 
blerait plus  précieuse  , est  abandonnée  et 
tombe  en  pourriture , ou  bien  est  employée 
en  guise  de  combustible , à fondre  la  graisse  ; 
celle-ci,  convertie  en  suif,  se  transporte  aux 
lieux  oik  il  se  vend  et  se  consomme  , et  où  , 
acquérant  quelque  valeur , il  devient  une  es- 
pèce de  richesse. 

En  d’autres  parties  de  l’Amérique , on  brûle 
l’herbe  sur  le  sol , parce  qu’il  n’y  a point  de 
troupeaux  pour  la  consommer. 

CAROLINE. 

Cela  peut  avoir  lieu  dans  des  contrées  dé- 
sertes et  sans  culture  : mais  dans  les  pays  ci- 
vilisés , toutes  les  terres  qui  donneraient  des 
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produits  impossibles  à vendre  seroient  bien- 
tôt mises  par  le  propriétaire  à quelque  autre 
usage. 

MADAME  B. 

J’ai  ouï  dire  que  plusieurs  vignobles  en 
France  ne  furent  point  vendangés  il  y a quel- 
ques années , parce  qu’en  conséquence  d’un 
décret  qui  prolnboit  la  sortie  des  vins , les  rai- 
sins perdirent  si  fort  de  leur  valeur;  que  le  prix 
auquel  on  les  auroit  vendus  n’auroit  pas  suffi 
à payer  la  dépense  de  les  cueillir.  De  même  , 
en  Angleterre , lorsque  toutes  les  espèces  de 
denrées  coloniales  étoient  exclues  du  continent 
de  l’Europe , on  assure  que  l’on  jeta  des  cafés 
à la  mer  , parce  qu’en  les  mettant  à terre , ils 
n’auroient  pas  suffi  à payer  les  droits.  Vous 
voyez  donc  que  les  suites  de  la  guerre  , et 
d’autres  circonstances  peuvent , en  tout  pays  , 
détruire  , pour  un  temps  , la  valeur  des  mar- 
chandises. 

CAROLINE. 

Combien  vous  avez  déjà  étendu  mes  con- 
ceptions sur  le  sens  du  mot  richesse  ! Je  sens 
cependant  qu’auparavant  toutes  ces  idées  flot— 
toient  confusément  dans  mon  esprit.  En  par- 
lant de  richesse  , il  ne  faut  pas  se  borner  à la 
considération  de  la  richesse  relative  des  indi- 
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viclus  ; il  faut  étendre' scs  vues  à tout  ce  qui 
constitue  la  richesse  en  général  sans  aucun 
rapport  à l’inégalité  de  leur  répartition. 

Tout  cela  est  parfaitement  clair  : personne 
même  au  fond  ne  l’ignore  ; il  ne  faut  qu’y  ré- 
fléchir; et  cependant  au  premier  ahord  j’étois 
tout-à-fait  embarrassée  à expliquer  la  nature 
de  la  richesse. 

MADAME  ’ B. 

Cette  confusion  provient  de  la  pratique  com- 
mune d’estimer  la  richesse  par  l’argent  , au 
lieu  d’observer  quelle  consiste  dans  toutes  les 
marchandises  utiles  ou  agréables  aux  hommes, 
desquelles  l’or  et  l’argent  ne  sont  qu’une  très- 

s m 

petite  partie. 


«*\**vs» 


92 


CONVERSATION  III. 

SUR  LA  PROPRIETE. 

LE  TRAVAIL  EST  L’ORIGINE  DE  LA  RICHESSE.  — 
ÉTABLISSEMENT  LÉGAL  DR  LA  PROPRIÉTÉ.  — DE 
LA  PROPRIÉTÉ  DE  LA  TERRE.  — SÉCURITÉ  RÉSUL- 
TAT DE  LA  PROPRIÉTÉ.  — OBJECTIONS  A LA  PRO- 
PRIÉTÉ DES  TERRES  RÉFUTÉES.  — ORIGINE  DES 
NATIONS  DANS  UNE  VIE  SAUVAGE  OU  PASTORALE. 
— LEURS  PROGRÈS  DANS  L’AGRICULTURE.  — CUL- 
TURE DU  BLE.  — RÉCAPITULATION. 

CAROLINE. 

H É bien,  Madame  B.,  puisque  vous  m’avez 
réconciliée  avec  la  richesse , et  que  vous  m’avez 
convaincue  qu’elle  est  essentielle  au  bonheur 
et  à la  prospérité  des  nations  , je  commence 
à être  impatiente  d’apprendre  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d’obtenir  un  bien  si  désirable. 

MADAME  B. 

Ne  me  laissez  pas  tout  à faire,  Caroline.  Je 
vous  ai  dit  que  vous  aviez  déjà  quelques  notions 
générales  d’économie  politique , quoique  con- 
fuses et  mal  ordonnées.  Tâchez  de  les  débrouil- 
ler et  de  découvrir  vous-même  quelles  sont  , 
chez  une  nation , les  principales  causes  pro- 
ductives de  la  richesse. 
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CAflOL  INE.  , ' , *t  !,  , , 
J’y  ai,  je  vous  assure,  beaucoup. réfléchi-  Je. 
ne  sais  si  je  me  trompe , niais,  il  me  seiqhle 
que  c’est  le  travail  qui  est  la  {pause  d?ila#i;f> 
chesse.  Sans  travail , la  terre  fourniroit  bien 
peu  de  chose  pour  notre  subsistance.  Combien 
sont  chétives  les  productions  qp’ylle  nous  offre 
spontanément , au  prix  de  celles  ^[begricul-- 
ture  ! Comparez  un  fruit  sauvage . ftvjep  .qne^ 
belle  pomme , une  aride  bruyère  avec,  une, 
riche  prairie.  ,(  . 

MADAME  B.  j .»/  .j.Ji/i-i 
Il  est  vrai  que  le  travail  gst  absolument 
quis  pour  la  production  de  la  richesse  , mais 
il  ne  suffit  pas  pour  l’ohtenir.  Le  travail  du  sau- 
vage , qui  ne  s’enrichit  point,  est  ^oqyenj:  plus 
rude  que  celui  du  laboureur  qui , dans  un  pays( 
civilisé  , répand  à pleines  mains  la  richesse. 
Les  longues  et  périlleuses  excursions  des  sau- 
vages à la  poursuite  d’une  proie , leur  igno- 
rance des  arts,  et  la  difficulté  qu’ils  éprouvent 
dans  l’exercice  de  toute  espèce  d’industrie , 
dans  la  construction  des  habitations  les  plus 
simples , dans  la  fabrication  des  instrumens  les 
plus  grossiers  , tout  concourt  à rendre  pour 
eux  le  travail  pénible.  Le  travail  toutefois  est 
le  partage  de  l’homme  ; sauvage  ou  civilisé , il 
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est  destiné  à manger  son  pain  à la  sueur  de  son 
visage.  Mais  comment  arrive-t-il  que  dans  un 
cas  le  travail  produit  l’opulence , tandis  que 
dans  l’autre,  il  ne  donne  que  l’étroit  néces- 
saire ? 

i CAROLINE. 

‘ Vous  avez  remarqué  que  le  travail  du  sau- 
vage est  moins  avantageux  à cause  de  son  igno- 
rance et  de  son  peu  d’habileté  ; il  ne  porte  pas 
d’ailleurs  au  travail  le  môme  zèle , la  môme 
activité  , la  môme  persévérance  que  l’homme 
civilisé.  Vous  savez  que  l’indolence  des  sau- 
vages a passé  en  proverbe. 

■'"*  • MADAME  B.  h : 

H faut  donc  trouver  des  motifs  qui  puissent 
les  faire  sortir  de  cet  état  d’indolence  ; qui  soient 
capables  d’éveiller  leur  industrie  , et  de  les  ac- 
coutumer à un  travail  régulier.  Les  hommes 
sont  naturellement  disposés  à l’indolence  j tout 
travail  exige  un  effort , et  on  ne  fait  d effort 
que  lorsqu'on  y est  excité  par  quelque  espèce 
de  stimulant.  L’activité  qu’on  observe  dans  la 
vie  civilisée  est  le  produit  de  l’éducation  ; elle 
résulte  du  désir  général  et  fortement  senti  de 
partager  , non  - seulement  les  choses  néces- 
saires à la  vie , mais  les  divers  biens  et-les  di- 
verses jouissances  qui  semblent  s’offrir  à nous. 
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L’homme  qui , à la  suite  de  son  travail  jour- 
■ nalier,  a reçu  la  récompense  des  fatigues  qu’il 
a endurées , est  tout  prêt  à faire  les  mêmes 
efforts,  parce  qu’d  sait  qu’il  renouvellera  ainsi 
ses  jouissances.  Mais  l’ignorance  du  sauvage 
prévient  chuz  lui  le  désir  de  ce  qui  ne  lui 
procure  pas  un  moyen  immédiat  de  satisfaire 
à ses  besoins  ; aucun  bien  futur  ne  tente  son 
ambition  , aucune  jouissance  espérée  n'en- 
flamme ses  désirs  ; pour  l’engager  à quelque 
effort.,  il  ne  faut  pas  moins  que  la  forte  im- 
pulsion du  besoin.  Quand  il  a assouvi  sa  faim, 
il  se  livre  au  repos , sans  songer  à l’avenir. 

CAROLINE. 

Mais  si  les  désirs  des  sauvages  sont  en  si  petit 
nombre  et  si  aisément  satisfaits , leur  état  u’est- 
il  pas  plus  heureux  que  celui  des  classes  labo- 
rieuses dans  les  pays  civilisés , qui  ont  tant  de 
désirs  et  si  peu  de  moyens  d’y  satisfaire  ? 

MADAME  B. 

La  stupide  apathie  , qui  est  l’effet  d’une 
grossière  ignorance  , mérite  à peine  le  nom 
de  contentement , et  n’est  point  digne  du  nom 
de  bonheur.  On  trouve , dans  le  Voyageur  de 
Goldsmith',  une  pensée  aussi  juste  que  belle, 
« Tout  besoin  qui  aiguillonne  le  cœur,  devient 
» une  source  de  plaisir,  quand  il  est  satis- 
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» fait  (i).  » D’ailleurs  ce  n’est  qu’occasionnel- 
lement  que  le  sauvage  peut  se  livrer  h cet  état 
de  torpeur  et  d’indifférence.  Si  vous  consultez 
les  relations  de  voyages  faits  dans  des  pays 
sauvages , vous  vous  assurerez , qu’en  compa- 
raison des  habitans  de  ces  pays-là,  nos  paysans 
jouissent  d’un  état  de  grande  aisance  ou  même 
de  luxe. 

Mais  supposons  qu’un  homme  appartenant 
à une  société'  civilisée  arrive  au  milieu  d’une 
tribu  sauvage,  et  réussisse  à y enseigner  les  arts 
utiles  la  vie  commune.  Il  montre  à l’un  com- 
ment il  peut  rendre  sa  butte  plus  commode  ; 
il  fait  faire  à un  autre  quelques  provisions  d’hi- 
ver ; il  apprend  à un  troisième  à mieux  tailler 
ses  flèches  et  il  construire  mieux  son  arc. 
Quelles  seront  les  suites  de  cette  espèce  de 
progrès  ? 

CAROLINE.  • ' 

On  doit  s’attendre , à ce  qu’il  semble,  que  les 
nouvelles  jouissances , que  ces  améliorations 
auront  procurées  h ceux  qui  en  auront  appris 
l’usage  , engageront  leurs  concitoyens  à les 
imiter,  et  qu’il  en  résultera  un  esprit  nouveau 
d’industrie. 
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MADAME  B. 

N’est-il  pas  plus  probable  que  ces  sauvages 
paresseux  chercheront  à dépouiller , par  force 
ou  par  ruse , les  industrieux  de  leurs  biens  pé- 
niblement acquis  ; que  l’un  sera  chassé  de  la 
hutte  qu’il  a construite  avec  tant  de  soin  ; que 
l’on  dérobera  à l’autre  sa  provision  ; et  que  le 
troisième  verra  ses  flèches  acérées  tournées 
contre  son  propre  sein  ? Voilà  où  viendroient 
aboutir  toutes  les  tentatives  faites  en  vue  d’ob- 
tenir de  nouveaux  biens  et  de  nouveaux  pro- 
grès. Qui  entreprendra  de  travailler  pour  se 
procurer  des  possessions  si  précaires  , 'qui  ex- 
posent à des  dangers  et  ne  donnent  aucune 
jouissance  assurée  ? 

CAR  OLINE. 

Mais  tous  ces  maux  scroient  prévenus  si  I on 
faisoit  des  lois  pour  protéger  la  propriété. 

MADAME  B. 

11  est  vrai  ; mais  le  droit  de  propriété  doit 
être  légalement  établi,  avant  d’être  protégé. 
Car  la  nature  a donné  aux  hommes  tous  les 
biens  en  commun  , et  la  propriété  est  d’insti- 
tution humaine.  Elle  s’établit  de  si  bonne  heure 
au  sein  de  la  société , que  l’on  est  tenté  de  croire 
que  son  origine  est  dans  la  nature  même;  mais 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  établie  par  la  loi,  nul 
homme  îiu  eu  droit  d’appeler  une  chose  sienne. 


*» . -• 
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CAROLINE. 

Quoi  ! pas  même  le  gibier  qu’il  a tué  de  sa 
main  , la  hutte  qu’il  a bâtie  , les  inslrumens 
qu’il  a construits  pour  son  usage  ? On  peut 
sans  doute  l’en  dépouiller  de  force  ; mais  celui 
qui  les  lui  enlève  n’acquiert  sur  ces  choses-là 
aucun  droit. 

MADAME  B. 

Quand  un  homme  a profitât  quelque  chose 
par  son  travail , il  a sans  contredit , d’après  les 
principes  de  l’équité , une  prétention  bien  fon- 
dée à en  jouir  ; mais  son  droit  de  retirer  cette 
chose  du  fonds  commun  , pour  l’approprier 
exclusivement  à son  usage , se  fonde  entière- 
ment sur  la  loi  du  pays. 

S’il  s’agit , par  exemple , de  la  propriété  du 
sol , c’est  la  loi  qui  prononce  que  telle  pièce 
de  terre  appartient  à Thomas  , telle  autre  à 
Jean  , telle  autre  encore  à Jacques  ; que  cha- 
cun d’eux  aura  un  droit  exclusif  à la  possession 
de  sa  terre  et  des  produits  qu’elle  donnera  ; 
qu’il  peut  la  garder  , l’échanger  ou  la  vendre  ; 
6’en  défaire  de  son  vivant,  ou  là  transmettre  à- 
un  héritier.  Et  pour  que  cette  loi  soit  respectée, 
on  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  l’en- 
freignent. Ce  n’est  qu’à  l’époque  où  de  telles 
lois  ont  été  faites  pour  l'établissement  et  le 
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maintien  de  la  propriété  , de  quelque  espèce 
qu’elle  soit , que  le  droit  de  propriété  est  établi. 

CAROLINE. 

Vous  m'étonnez  ! Je  croyois  que  la  pro- 
priété de  la  terre  avoit  toujours  existé  ; je 
n’avois  pas  imaginé  que  ce  fût  une  institution 
légale  ; je  croyois  qu’elle  étoit  aussi  ancienne 
que  le  inonde.  Nous  lisons  qu’au  temps  des 
patriarches  , quand  les  familles  devinrent  trop 
nombreuses  , elles  se  séparèrent , et  que  ceux 
qui  allèrent  s’établir  ailleurs , paissoient  leurs 
troupeaux  et  occupoient  la  terre  sans  éprouver 
aucune  molestation.  Il  n’y  avoit  là  personne 
pour  contester  leur  droit  ; et , après  leur  mort , 
les  enfans  habitoient  et  cullivoient  la  terre  de 
leurs  pères. 

Si  nous  fondions  une  colonie  dans  une  île 
déserte , chaque  colon  cultiveroit  autant  de 
terrain  qu’il  lui  en  faudroit  pour  son  usage  , et 
comme  chacun  aurait  un  égal  intérêt  à la  con- 
servation de  ses  possessions  , la  propriété  se 
trouverait  établie  par  un  consentement  géné- 
ral , sans  aucune  institution  légale. 

MADAME  B. 

Ce  consentement  général  est  une  espèce  de 
loi,  très-imparfaite  à la  vérité,  et  qui,  dans 
l’origine  peut-être,  étoit  fondée  sur  la  force 
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relative  des  individus.  Si  un  homme  tentoît 
d’enlever  le  bétail  ou  les  fruits  d’un  autre,  celui- 
ci  opposoit  la  force  à la  force  ; s’il  étoit  le  plus 
fort  Ou  le  mieux  armé,  il  tuoit  son  adversaire  ou 
le  chassoit  de  ses  terres  ; s’il  étoit  le  plus  foible, 
il  étoit  dépouillé , ou  bien  il  appeloit  ses  voisins 
à son  secours,  leur  remontroit  le  danger  com- 
mun , et  les  engageoit  peut-être  à s’unir  à lui 
pour  se  venger  de  l’agresseur. 

Plusieurs  incidens  de  cette  nature  doivent 
avoir  eu  lieu  avant  que  les  lois  aient  été  réguliè- 
rement instituées  ; c’est-à-dire  , avant  qu’on 
ait  établi  une  autorité  publique  , protectrice 
des  individus  contre  ceux  qui  les  attaquent , 
et  chargée  de  punir  les  contrevenans.  Ce  n’est 
qu’au  moment  où  cette  autorité  vient  donner 
de  l’appui  à la  loi , qu’un  homme  peut  dire  : 
« Ce  champ  est  à moi  ; c’est  ici  ma  maison  ; 
cette  semence  que  je  mets  en  terre  produira 
une  abondante  récolte  , qui  m’appartiendra 
tout  entière  ; ces  arbres  que  je  plante  , cha- 
que année  me  rapporteront  des  fruits  que  j’au- 
rai seul  droit  de  cueillir.  » 

CAROLINE. 

Je  comprends  très-bien  à présent  l’avantage 
de  ces  lois  , c’est  la  sécurité  ; avant  qu’elles 
fussent  établies , le  fort  pouvoit  enlever  au 


Digitized  by 


Google 


SUR  LA  PROPRIÉTÉ.  4l 

Foible  tout  ce  que  celui-ci  possédoit  ; les  vieil- 
lards , les  femmes  et  les  enfans  , qui  n’avoient 
aucun  moyen  de  défense  , étoient  exposés  à 
leurs  rapines  et  à leurs  violences.  Le  paresseux, 
l’imprévoyant , dès  qu’il  manquoit  de  moyens 
de  subsistance,  devenoit  l’ennemi  naturel  du 
prudent  et  du  laborieux.  En  sorte  que  sans  ces 
lois  , les  hommes  qui  auroient  travaillé  avec  le 
plus  d’activité  auroient  été  ceux  qui  auroient 
dà  naturellement  devenir  victimes  de  la  fai- 
néantise des  auLres  ; en  un  mot , les  frelons  au- 
roient dévoré  le  miel  des  abeilles. 

MADAME  B. 

Oui,  la  sécurité  est  le  grand  point  «H  obtenir; 
c’est  la  sécurité  qui  aiguillonne  l’industrie , et 
rend  le  travail  productif;  chaque  pas  qui  mène 
à ce  but,  pst  un  pas  fait  vers  la  civilisation,  vers 
la  richesse  , et  vers  le  bonheur  général. 

CAROLINE. 

Tout  cela  est  parfaitement  vrai  ; cependant 
il  vient  tout-à-coup  de  s’offrir  à moi  une  ob- 
jection relative  à l’établissement  de  la  propriété 
foncière  , qui  me  semble  avoir  beaucoup  de 
gravité.  Avant  que  le  sol  devînt  une  propriété 
privée,  la  terre  , dites-vous,  étoit  possédée  en 
commun  par  tous  les  hommes;  chacun  avoit  le 
même  droit  à faire  valoir  à cet  égard.  Mais  la 
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loi  qui  établit  la  propriété  du  sol  l’enlève  au 
genre  humain  pour  la  transmettre  à un  petit 
nombre  d’individus.  Ainsi,  pour  faire  quelques 
riches,  elle  fait  les  autres  pauvres.  Or,  quel 
droit  a la  loi  de  déposséder  les  uns  pour  enri- 
chir les  autres  ? Il  faut  être  juste  avant  d’être 
généreux. 

Cette  objection  toutefois  ne  s’étend  pas  h 
d’autres  propriétés  qu’à  celle  du  sol;  rien  n’est 
plus  juste  que  de  laisser  un  homme  cueillir  les 
fruits  que  son  travail  a fait  naître  , jouir  de  la 
maison  qu’il  a bAtie,  des  marchandises  qu’il  a 
fabriquées  ; mais  la  terre  ne  peut  pas  devenir 
une  propi’iété  particulière  sans  faire  tort  aux 
autres  ; car  ils  se  trouvent  privés  par-là  d’un 
droit  qui  leur  est  acquis  par  la  nature. 

MADAME  B. 

Vous  voudriez  donc  assurer  à chacun  la  pos- 
session de  la  richesse  qu’il  peut  acquérir , quoi- 
que vous  lui  refusassiez  le  moyen  de  la  pro- 
duire ? Vous  voudriez  le  rendre  maître  de  sa 
maison , mais  lui  ôter  le  sol  sur  lequel  elle  re- 
pose ; protéger  sa  moisson , mais  sans  le  mettre 
en  possession  du  champ  sur  lequel  il  peut  la 
faire  croître. 

CAROLINE. 

Je  dois  convenir  que  vous  présentez  mon 
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objection  sous  un  aspect  assez  ridicule  ; mois, 
madame  B. , cela  ne  suffît  pas  ; il  faut,  pour 
tjue  j’v  renonce , que  vous  me  montriez  où  gît 
l’erreur. 

MADAME  B. 

Dans  les  pays  nouvellement  occupas , on 
fait  des  concessions  de  terres  «à  ceux  qui  sont 
disposés  à les  tirer  de  l'état  de  nature  où  elles 
se  trouvent  ; et  la  grande  inégalité  qui  nous 
frappe  dans  des  temps  plus  récens  est  le  résul- 
tat des  transports  volontaires  de  propriété  faits 
d’un  individu  à l’autre , par  donation , héritage 
ou  vente  ; c’est  la  conséquence  inévitable  de 
cette  liberté  et  de  cette  sécurité  dont  nous  ve- 
nons de  voir  l’origine. 

La  nature , en  certains  cas , répand  ses  dons 
avec  une  profusion  sans  bornes  ; c’est  ainsi 
qu’elle  nous  a donné  l’air  et  l’eau  , qui  sont 
possédés  par  tous  et  dont  tous  jouissent.  Mais 
quand  elle  accorde  ses  bienfaits  avec  plus  d’é- 
pargne , comme  elle  fait  pour  la  terre , l’avan- 
tage commun  de  tous  exige  qu’il  y ait  des  pro- 
tecteurs établis  pour  la  garde  d’un  bien  si  pré- 
cieux ; et  pour  qu’ils  aient  le  plus  grand  inté- 
rêt à la  culture  et  h l’amendement  de  ces  terres, 
ils  en  sont  rendus  propriétaires  , avec  tous  les 
avantages  attachés  à la  possession  exclusive. 
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L’établissement  de  la  propriété  du  sol  aug- 
mente la  richesse  non-seulement  des  proprié- 
taires , mais  des  hommes  de  toutes  les  classes. 

La  terre  peut  être  considérée  comme  l’ins- 
trument avec  lequel  on  crée  la  richesse  ; et  nous 
avons  vu  tout  à l’heure  que  la  sécurité  dans  la 
possession  de  la  terre  est  ce  qui  donne  à l’in- 
dustrie de  la  vie  et  de  la  vigueur.  C’est  cette  sé- 
curité qui  élève  la  condition  de  nos  paysans  si 
fort  au-dessus  de  celle  d’un  peuple  sauvage  , 
pour  qui  la  terre  est  un  bien  commun. 

CAROLINE. 

Une  institution  d’une  utilité  si  grande  et  si  ' 
évidente’  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
injuste. 

MADAME  B. 

Non  assurément.  C’est  par  le  principe  de 
l'utilité  générale  qu’il  faut  mettre  à l’épreuve  la 
justice  des  lois  ; car  il  n’y  en  a aucune  qui  n’im- 
pose quelque  gène  il  la  liberté  naturelle  de 
l’homme  , et  qui , sous  ce  point  de  vue  , ne 
pût  donner  prise  aux  objections.  Mais  nous 
avons  vu  que  , sans  lois  , la  vie  , la  propriété  , 
la  réputation  , la  liberté  même , n’étoient  pas 
en  sûreté  ; on  sacrifie  donc  à la  loi  quelque 
portion  de  sa  liberté  ; en  retour  la  loi  nous 
garantit  le  reste , et  en  même  temps  nous  pro- 
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cure  tous  les  biens  qui  sont  le  fruit  de  la  sécu- 
rité. Blackstone  s’exprime  ainsi  dans  ses  com- 
mentaires : « Tout  homme,  quand  il  entre  dans 
JJ  la  société  , cède  une  partie  de  sa  liberté  , 
» comme  étant  le  prix  du  bien  précieux  qu’il 
« acquiert;  et,  en  considération  des  avantages 
» que  lui  procure  le  commerce  mutuel  de  ses 
» semblables  , il  s’oblige  à se  conformer  aux 
» lois  que  la  communauté  a cru  convenable 
» d’établir.  Car  aucun  homme,  capable  de  la 
» moindre  réflexion  , ne  voudroit  conserver  le 
)>  pouvoir  défaire  sansgéne  tout  ce  qu’il  lui  plaît, 
» sachant  que  la  conséquence  de  ce  pouvoir 
» seroit  que  tout  autre  homme  en  auroit  un 
j)  pareil,  et  qu'il  n’y  auroit  aucune  sécurité 
» laissée  aux  individus  dans  la  jouissance  des 
» divers  biens  de  la  vie.. Ainsi  la  liberté  poli- 
3>  tique  ou  civile , qui  est  celle  d’un  membre 
3>  de  la  société  , n’est  autre  chose  que  la  li- 
33  berté  naturelle  , restreinte  par  les  lois  hu- 
3>  maines  , jusqu’au  point,  et  non  au-delà  du 
3>  point  , où  il  est  nécessaire  et  convenable 
« qu’elle  le  soit  pour  l’avantage  général  de  la 
33  communauté. 

33  Une  constitution  , ou  une  forme  de  gou- 
33  vernement , un  système  de  lois  quelconque , 
» n’est  établi  pour  le  maintien  de  la  liberté  ci- 


46 


SUR  LA.  PROPRIÉTÉ. 

» vile,' que  lorsqu’il  laisse  les  sujets  enlière- 
» ment  maîtres  de  leur  conduite,  excepté  dans 
3)  les  cas  où  le  bien  public  exige  quelque  di- 
» rection  ou  quelque  gène.  » 

CAROLINE. 

Vous  avez  levé  toils  mes  scrupules  sur 
l’établissement  de  la  propriété  foncière.  Ainsi 
revenons  , s’il  vous  plaît , aux  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  civilisation. 

MADAME  B. 

Il  ne  faut  pas  aller  si  vite.  Les  pas  progres- 
sifs dans  la  marche  de  la  civilisation  sont  fort 
lents;  il  faut  nous  accoutumer  à considérer  le 
développement  de  l’industrie  humaine  comme 
s’opérant  par  degrés  successifs  et  presque  in- 
sensibles. 

Les  nations  civilisées  ne  commencent  pas 
toujours  par  l’établissement  d’une  colonie;  sou- 
vent elles  sont-  sorties  de  l’état  sauvage  , après 
avoir  été  dans  cet  état  pendant  une  suite  de 
siècles.  Telle  étoit  la  situation  de  plusieurs 
nations  indigènes  de  l’Amérique  à l’époque  de 
sa  découverte.  C’étoient  des  peuples  chasseurs; 
or,  tant  que  les  hommes  voient  devant  eux  un 
esapce  illimité,  où  ils  peuvent  errer  à leur  gré 
sans  obstacle , il  est  difficile  d’imaginer  des  cir- 
constances qui  puissent  les  engager  à adopter 
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une  vie  sédentaire , et  à s’appliquer  au  la- 
bourage. 

Dans  les  pays  qui  abondent  en  vastes  plaines, 
la  vie  pastorale  a été  préférée  ; mais  il  a fallu 
pour  cela  que  la  propriété  des  troupeaux  fiYt 
établie  , quoique  la  terre  restât  en  commun. 
Tel  éloit  le  genre  de  vie  des  anciens  Scythes,  qui 
habitaient  les  vastes  plaines  de  la  Tartarie  ; tel 
est  encore  de  nos  jours  celui  des  Tarlares  et  des 
Arabes  , qui  forment  des  tribus  errantes  , et , 
comme  les  anciens  patriarches , vivent  sous  des 
tentes , et  voyagent  de  côté  et  d’autre  avec  leur 
gros  et  menu  bétail , cherchant  les  meilleurs 
pâturages.. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  hommes, 
par  leur  nature  , sont  disposés  à la  paresse  ; 
celte  disposition  est  nécessairement  un  grand 
obstacle  à l'introduction  de  l’agriculture  ; car 
cet  art  exige  beaucoup  de  prévoyance  et  de 
connoissances , ainsi  qu’une  ferme  confiance 
en  la  sûreté  de  la  propriété  , afin  que  l’on  s’a- 
donne au  travail  dans  une  saison , en  vue  de 
faire  la  récolte  dans  une  autre.  Mais  on  peut 
supposer  que  l'agriculture  est  un  pas  progressif 
fait  à la  suite  de  la  vie  pastorale  ; qu’une  tribu 
de  bergers  peut  avoir  rencontré  des  ennemis 
dans  ses  excursions  errantes  ; et  que  la  crainte 
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de  perdre  ses  troupeaux  peut  les  avoir  engagés 
à se  fi,xcr  ; il  est  probable  en  ce  cas  , qu’elle 
aura  choisi  un  lieu  défendu  parla  nature  contre 
les  attaques  des  bêtes  sauvages  et  contre  les 
incursions  de  leurs  féroces  voisins.  C’est  ainsi 
que  Cécrops  fit  choix  du  rocher  où  fut  fondée 
la  citadelle  d’Athènes,  pour  y bâtir  une  ville. 
Il  se  pourvoit  aussi  que  ces  nomades  eussent 
été  tentés  par  la  fertilité  de  quelque  coin  de 
terre  , où  ils  auroient  joui  de  la  protection  d’un 
gouvernement  voisin  en  état  de  les  défendre. 
Volney  dit  en  parlant  des  hahitans  de  la  Syrie  : 
« Toutes  les  fois  que  les  hordes  et  les  tribus 
» errantes  trouvent  dans  un  canton  la  paix  et 
» la  sécurité  jointes  à la  suffisance , elles  s’y 
» habituent  et  passent  insensiblement  à l’état 
» cultivateur  et  sédentaire.  » Ces  habitudes 
nouvelles. et  tous  les  arts  qui  s’y  rapportent, 
des  peuples  nomades  ne  peuvent  les  avoir 
acquis  que  par  des  degrés  fort  lents.  Ils  ont  vu 
que  l’on  pouvoit  multiplier  les  fruits  «le  la  terre; 
que  les  plantes  alimentaires  pouvoient  être 
propagées  ; qu’il  y a des  graines  qui  se  repro- 
duisent chaque  année  , des  animaux  suscep- 
tibles d’être  apprivoisés  et  rendus  dômes-, 
tiques.  Quand  ils  ont  été  munis  ainsi  d’un  fonds 
nouveau  de  subsistances , leurs  eufaus  ont  ét& 
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mieux  nourris , leurs  familles  ont  été  accrues , 
la  vieillesse  et  l’enfance  ont  été  protégées  et 
entretenues. 

Mais  ces  peuples  ne  connoissent  encore  que 
les  premiers  élémens  de  l’agriculture  ; com- 
bien n’a-t-il  pas  fallu  de  cliances  heureuses 
pour  amener  l’important  période  de  la  culture 
du  blé.  Le  blé  n’a  nulle  part  été  trouvé  sau- 
vage ; les  Grecs  imaginèrent  qu’une  divinité 
étoit  descendue  du  ciel  pour  le  donner  à la 
terre  , et  pour  les  instruire  dans  l’art  de  culti- 
ver cette  précieuse  plante.  Athènes,  la  Crète  , 
la  Sicile  et  l’Égypte , prétendent  toutes  au  mé- 
rite d’avoir  été  le  lieu  où  le  blé  fut  cultivé  dans 
l’origine.  Mais  quel  que  soit  le  peuple  à qui 
nous  sommes  redevables  de  cette  importante 
découverte  , quels  que  soient  les  moyens  em- 
ployés pour  y parvenir , il  n’en  est  aucune  qui 
ait  eu  une  aussi  grande  influence  sur  le  bon- 
heur du  genre  humain.  Toute  foible  qu’elle 
semble  , cette  plante  résiste  aux  ardeurs  de 
l’été  et  aux  froids  de  l’hiver.  Elle  croît  dans 
presque  lous*les  clunals  , elle  est  propre  non- 
seulement  à la  nourriture  de  l’homme  , mais  à 
celle  d’une  multitude  d’animaux  domestiques, 
et  donne , par  la  fermentation  , un  breuvage 
agréable  et  salutaire.  Le  grain  se  conserve 
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pendant  plusieurs  années , et  fournit  un  moyen 
de  subsistance  si  durable , que  l’on  a cessé  de 
se  défier  de  l’avenir  , et  que  l’abondance  a été 
assurée  pendant  le  cours  môme  des  hivers  les 
plus  longs  et  les  plus  stériles. 

Mais  la  culture  de  cette  plante  inestimable 
ne  peut  être  entreprise  qu’à  l’aide  de  fonds 
considérables  , d’habitations  fixes  , d’instru- 
mens  aratoires  (i),  d’animaux  domestiques; 
en  un  mot,  de  divers  établissemens  qui  n’ont 
pu  naître  et  se  maintenir  qu’après  celui  dé  la 
propriété.  Les  sauvages  n’ont  ni  blé  , ni  cul- 
ture , ni  animaux  domestiques  ; ils  consomment 
et  détruisent,  sans  jamais  s’occuper  de  la  re- 
production. Aussi  combien  les  résultats  de  part 
et  d’autre  diffèrent  ! Nous  voyons  des  milliers 
d’hommes  et  d’animaux  habiter  une  étendue 
de  pays  qui  auroit  à peine  suffi  à la  subsistance 
de  deux  ou  trois  cents  sauvages. 


(1)  Les  instrumcDS  d'agriculture  sont  d’abord  d’une  construction 
grossière  et  imparfaite.  Dans  quelques  parties  de  l’Inde,  la  cliarrue 
d’uti  Indou , aujourd’hui  encore  , est  faite  d’utie  branche  courbe 
très-grossièrement  taillée  en  pointe  , qui  souvent  est  traînée  par  sa 
femme.  L’emploi  des  animaux  domestiques  dans  les  travaux  de 
^agriculture  est  un  autre  pas  vers  la  civilisalion  ; mais  aucun  éta- 
blissement de  ferme  n’a  pu  naître  et  se  maialeuir  ayant  i’eublifi-- 
fument  de  la  propriété. 
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CAROLINE. 

Arrêtons-nous  un  instant , ma  clière  madame 
B.  ; je  suis  toute  étourdie  du  nombre  et  de  la 
variété  des  idées  que  vous  venez  d’offrir  à mon 
esprit.  Je  m’étonne  que  ces  choses-là  ne  se 
fussent  pas  présentées  à moi  d’elles-mêmes  ; 
mais  j’ai  été  si  accoutumée  à voir  le  monde 
dans  son  état  de  perfectionnement  actuel , que 
mon  attention  ne  s’éloit  jamais  portée  sur  les 
obstacles  et  les  difficultés  sans  nombre  que  les 
hommes  doivent  avoir  rencontrés , et  sur  les 
pas  laborieux  et  progressifs  qu’ils  ont  eu  à faire , 
avant  que  la  société  pût  atteindre  l’état  de  per- 
fection auquel  elle  est  parvenue. 

MADAME  B. 

De  perfection  ! Vous  parlez  par  comparai- 
son , je  pense  ; car  il  n’y  a pas  long-temps  que 
vous  faisiez  des  complaintes  fort  lamentables 
sur  l’état  aotuel  de  la  société.  Je  ne  partageois 
pas  tout  votre  chagrin , mais  je  ne  crois  pas 
non  plus,  et  à beaucoup  près,  que  nous  soyons 
au  point  de  perfection.  Continuons  cependant 
de  tracer  les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  ci- 
vilisation jusqu’à  l’état  où  nous  les  voyons  ar- 
rivés , avant  de  nous  occuper  des  défauts  des 
institutions  actuelles. 
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CAROLINE. 

H me  semble  qu’à  présent  j’ai  une  idée  clair»? 
des  importantes  suites  de  l’établissement  de  la 
propriété.  Il  met  fin  à la  vie  errante  des  bar- 
bares , engage  les  hommes  à se  fixer , et  les 
habitue  à supporter  un  travail  régulier  ; il  leur 
enseigne  la  prudence  et  la  prévoyance  ; les 
porte  à embellir  la  face  de  la  terre  par  la  cul- 
ture ; à multiplier  les  animaux  utiles  et  les 
plantes  alimentaires;  en  un  mot , il  les  met  en 
état  d’augmenter  si  prodigieusement  leur  fonds 
de  subsistance,  qu’ils  transforment  un  pays  qui 
ne  contenoit  qu’un  petit  nombre  de  misérables 
huttes  , en  une  nation  grande  et  opulente. 
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SUR  LA  PROPRIÉTÉ,  Suite. 

EFFETS  DU  DÉFAUT  DE  SURETE  DANS  LA  PROPRIÉTÉ. 
— EXEMPLES  TIRÉS  DES  VOYAGES  DE  VOLNEY.— 
OBJECTIONS  ÉLEVÉES  CONTRE  LA  CIVILISATION. 
— LA  BÉT1QUE  DU  TÉLEMAQUE.  — OBJECTIONS 
CONTRE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  BIENS.  — ÉTA- 
BLISSEMENT DES  JÉSUITES  AU  PARAGUAY."  — LES 
MORAVES.  — LA  SUISSE.— AVANTAGES  RÉSULTANT 
DE  LA  SÛRETÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

MADAME  B. 

-/V  présent  que  nous  avons  rapporté  l’origine 
et  les  progrès  de  la  civilisation  à la  sûreté  de 
la  propriété  , voyons  si  l’inverse  a lieu  , c’est- 
à-dire  , si , dans  un  pays  civilisé  , le  manque 
de  sûreté  dans  la  propriété  ne  dégrade  pas 
l’état  de  l’homme , et  ne  le  fait  pas  dégénérer, 
par  une  suite  de  pas  rétrogrades,  jusqu’à  l’état 
de  barbarie. 

CAROLINE.  / 

Y a-t-il  des  exemples  de  peuples  civilisés  qui 
soient  redevenus  sauvages?  Je  n’ai  pas  le  sou- 
venir d’avoir  ouï  parler  d’un  changement  de 
celte  nature. 
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MADAME  B. 

Non , parce  que  quand  la  propriété  a été  une 
fois  établie , les  avantages  qui  en  résultent  sont 
tels,  qu’elle  ne  peut  plus  être  jamais  totalement 
abolie  ; mais  dans  les  pays  où  la  tyrannie  du 
gouvernement  rend  la  propriété  mal  assurée , 
le  peuple  dégénère  toujours  , le  pays  retombe 
dans  la  pauvreté  , et  dans  un  état  qui , par 
comparaison  avec  le  précédent , mérite  le  nom 
de  barbarie.  Nous  avons  remarqué  déjà  le 
changement  déplorable  opéré  dans  l’opulente 
ville  de  Tyr.  L’Egypte  , siège  primitif  des  arts 
et  des  sciences,  est  tombée  dans  la  plus  abjecte 
dégradation  ; et  si  vous  voulez,  bien  lire  les 
passages  que  j’ai  marqués  pour  vous  dans  les 
Voyages  de  Volney  , vous  y trouverez  la  vé- 
rité de  cette  observation  attestée  d’une  manière 
frappante. 

CAROLINE  lit. 

« Lorsque  la  tyrannie  du  gouvernement 
» pousse  à bout  les  liabitans  d’un  village , les 
» paysans  désertent  leurs  maisons , se  retirent 
» avec  leurs  familles  dans  les  montagnes  , ou 
» errent  dans  les  plaines  , avec  l’attention  de 
J)  changer  souvent  de  domicile  pour  n’être  pas 
» surpris.  Souvent  même  il  arrive  que  des  in- 
» dividus , devenus  voleurs , pour  se  soustraire 
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» aux  lois  ou  à la  tyrannie , se  réunissent  et 
» forment  de  petits  camps , qui  se  maintien- 
» nent  à main  armée , et  deviennent , en  se 
« multipliant,  de  nouvelles  hordes  et  de  nou- 
» velles  tribus.  On  peut  donc  dire  que  , dans 
» les  terrains  cultivables , la  vie  errante  n’a 
j)  pour  cause  que  la  dépravation  du  gouverne- 
» ment.  » 

MADAME  B. 

Vous  voyez  que  cela  s’applique  fort  bien  à 
l’objet  que  nous  avons  en  vue  ; mais  voici  un 
autre  passage  qui  n’est  pas  moins  applicable. 

CAROLINE  lit. 

« Le  commerce  de  Tripoli  consiste  presque 
» tout  en  soies  assez  rudes , dont  on  se  sert 
» pour  les  galons.  On  observe  que  de  jour  en 
» jour  elles  perdent  de  leur  qualité.  La  raison 
» qu’en  donnent  des  personnes  sensées  est  que 
» les  mûriers  sont  dépéris  au  point  qu’il  n’y  a 
» plus  que  des  souches  creuses.  Un  étranger 
» réplique  sur  le  champ  : Que  n’en  plante-t- 
» on  de  nouveaux  ? Mais  on  lui  répond  : C'est 
» là  un  propos  d’Europe.  Ici  Von  ne  plante 
» jamais  , parce  c/ue  si  quelqu’un  bâtit  ou 
» plante  , le  Pacha  dit  : Cet  homme  a de  l’ar- 
» gent.  Il  le  fait  venir;  il  lui  en  demande  : s’il 
» nie , il  a la  bastonnade  ; et  s’il  accorde on 
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» la  lui  donne  encore  pour  en  obtenir  davan- 
» loge.  » 

En  outre  , là  où  il  y a si  peu  de  sécurité  ati 
moment  actuel , quel  fonds  peut-on  faire  sur 
l’avenir  ? Quelle  raison  pourroient  avoir  les 
propriétaires  d’espérer  que  les  mûriers  leur 
rendroient  jamais  le  prix  des  peines  et  des  dé- 
penses nécessaires  pour  les  planter  ? Je  m’é- 
tonne cependant  que  le  gouvernement  du  pays 
n’encourage  pas , pour  son  propre  intérêt,  l’in- 
dustrie de  ses  sujets. 

MADAME  B. 

tout  est  si  mal  assuré  , depuis  la  vie  et  la  pro- 
priété du  souverain  jusqu’à  celle  du  dernier  des 
sujets,  que  personne  ne  s’occupe  de  l’avenir; 
chacun  s’efforce  de  piller  et  de  jouir  de  ce  qui 
est  immédiatement  à sa  portée.  Le  passage 
suivant  vous  fera  voir  combien  ont  à souffrir 
ceux  qui  sont  soumis  à un  système  de  gouver- 
nement si  vicieux. 

CAROLINE  lit. 

« C’est  par  les  désordres  d’un  tel  régime , 
» que  la  plupart  des  pachalics  de  l’Empire  se 
» trouvent  ruinés  et  dévastés.  Celui  d’Alep  en 
» particulier  est  dans  ce  cas  : sur  les  anciens 
» deflars  ou  reg  istres  d’impôts,  on  lui  comptoit 


Sous  le  malheureux  gouvernement  des  Turcs, 
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)>  plus  (le  3 roo  villages  ; aujourd’hui  le  collec- 
5>  teur  en  réalise  h peine  400.  Ceux  de  nos  né- 
» gocians  qui  ont  vingt  ans  de  résidence  ont 
» vu  la  majeure  partie  des  environs  d’Alep  se 
» dépeupler.  Le  voyageur  n’y  rencontre  de 
» toutes  parts  que  maisons  écroulées  , citernes 
» enfoncées  , champs  abandonnés.  Les  cul- 
» tivateurs  ont  fui  dans  les  villes  où  leur 
» population  s’absorbe  ; mais  où  du  moins 
» l’individu  échappe  ù la  main  rapace  du 

» despotisme,  qui  s’égare  sur  la  foule 

5>  Tandis  qu’en  d’autres  pays  les  villes  sont  en 
» quelque  sorte  le  regorgement  des  campagnes , 

» là  elles  ne  sont  que  l’effet  de  leur  déser- 

» lion Les  chemins  dans  les  montagnes 

» sont  très-pénibles  , parce  que  les  habitans  , 

» loin  de  les  adoucir , les  rendent  scabreux , 

» afin  , disent-ils  , d’ôter  aux  Turcs  l’envie  d’y 

» amener  leur  cavalerie 

» Le  Pacha  peut  s’applaudir  de  pénétrer  aux 
» soùrces  les  plus  profondes  de  l’aisance,  par  la  0 

» rapacité  clairvoyante  des  subalternes  ; mais 
» qu’en  arrive -t- il?  Le  peuple  , gêné  dans  la 
» la  jouissance  des  fruits  de  son  travail  ^ res~ 

» treint  son  activité  dans  les  bornes  des  pre- 
» miers  besoins.  Le  laboureur  ne  sème  que 
» pour  vivre  ; l’artisan  ne  travaille  que  pour 
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» nourrir  sa  famille  ; s’il  a quelque  superflu  , 
» i!  le  cache  soigneusement.  » 

Le  peuple  vit  donc  dans  la  pauvreté  et  dans 
la  détresse  ; mais  au  moins  il  n’enrichit  pas  ses. 
tyrans , et  la  rapacité  du  despotisme  devient 
son  propre  châtiment. 

MADAME  B. 

La  dégénération  des  puissantes  monarchies 
de  la  Perse  et  de  l’Inde  , depuis  la  conquête  de 
ces  pays  par  les  Mahométans  , s’explique  éga- 
lement par  l’incertitude  de  la  propriété  , et 
offre  les  plus  eflrayans  exemples  de  décadence 
nationale.  Trott,  dans  son  histoire  de  l’Indos- 
tan  , nous  apprend  que  ,'  sous  les  règnes  dé- 
sastreux des  derniers  monarques  de  l’Inde , les 
cruautés  et  les  actes  d’oppression  commis  par 
les  agens  du  gouvernement , furent  portés  à 
un  tel  point,  que  les  fermiers  brûloient  leurs 
maisons  , leurs  ustensiles  , leurs  récoltes  , et 
oherehoient  un  refuge  dans  les  bois  et  dans  les 
montagnes,  où  ceux  qui  ne  pouvoient  ni  exciter 
la  charité  , ni  se  soutenir  par  la  force  , péris- 
soient  de  misère. 

CAROLINE. 

Quel  triste  tableau  , ma  chère  madame  B.  ! 
il  est , je  crois , encore  plus  douloureux  à con- 
templer que  la  misère  des  sauvages  ; car  h.  leurs 
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maux  présens  , se  joint , pour  ces  peuples , le 
regret  d’avoir  connu  de  meilleurs  temps. 

MADAME  B. 

Les  voyages  du  docteur  Clarke  abondent  en 
exemples  pareils  de  propriété  mal  assurée  , et 
d’oppression  légale  , qui  subvertissent  la  so- 
ciété et  dégradent  l’espèce  humaine.  « En  Cir- 
u cassie  , dit-il , le  semeur , à l’instant  où  il 
» répand  le  grain  en  terre , et  le  moisonneur , 
5>  à l’instant  où  il  fait  ses  gerbes  , sont  cons- 
3)  taminent  exposés  à de  soudaines  attaques  ; 
» et  les  instrumens  d’agriculture  ne  sont  pas 
» plus  indispensablement  nécessaires  h la  ré- 
3)  colle,  que  la  carabine,  le  pistolet  et  le  sabre.  » 
Il  dit  encore  en  parlant  de  l'ile  de  Chypre  : 
« Partout  le  sol  laisse  voir  une  glaise  blanche , 
» marneuse  , qui  est , dit  - on , par  sa  nature , 
, m singulièrement  riche , quoiqu’on  néglige  d’en 
» faire  emploi.  Les  Grecs  sont  tellement  op- 
» primés  par  les  Turcs  leurs  maîtres,  qu’ils 
3)  n’osent  pas  cultiver  la  terre  ; s’ils  l’entrepre- 
3)  noient , la  moisson  leur  seroit  h l’instant  en- 
3>  levée.  Leur  unique  objet  semble  être  d’a- 
3>  masser , dans  le  cours  de  l’année  , précisé- 
3ï  ment  ce  qui  suffit  h payer  au  gouvernement 
» la  taxe  qui  leur  est  imposée.  S’ils  s’en  dis- 
« pensoient , ils  en  seroient  punis  par  la  tor- 
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» turc  ou  par  la  mort  ; et  lorsqu’il  arrive  à 
» quelqu’un  des  habitons  d’être  dans  l’impos- 
’>  sibilité  de  payer  l’impôt , ils  s’enfuient  et 
5)  sortent  de  1 île.  Le  nombre  des  émigrations 
» qui  ont  lieu  annuellement  par  cette  cause 
» est  si  considérable  , que  la  population  de 
« Chypre  s’élève  rarement  au-dessus  de  Goooo 
» aines  ; nombre  qui  autrefois  auroit  à peine 
» suffi  h une  de  ses  villes,  » 

CAROLINE. 

\ous  m’avez  fait  sentir  les  avantages  de 
la  civilisation  ; j’avouerai  toutefois  que  mon 
ame  n’est  pas  pleinement  satisfaite.  N’y  a-t-il 
aucun  milieu  entre  la  vie  sauvage  et  l’extrême 
inégalité  des  conditions  que  nous  voyons  dans 
1 état  présent  de  la  société?  Ne  pourrions-nous 
pas  en  avoir  les  avantages  sans  en  avoir  le 
luxe  , l’abondance  sans  superfluité  ? il  me 
semble  avoir  rencontré  un  exemple  d’un  tel 
peuple  ? madame  B.  ; mais  je  n’ose  pas  vous 
fciter  mon  autorité , parce  que  vous  l’avez  ci- 
devant  rejetée. 

MADAME  B. 

Y ous  voulez  parler  de  Télémaque.  Il  y a, 
dans  cet  ouvrage,  beaucoup  de  doctrines  saines; 
quoiqu’il  faille  convenir  qu’il  n’est  pas  exempt 
d’erreurs.  Mais  quelle  est  donc  , sur  ce  point, 
l’opinion  de  Fénélon? 
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/ CAROLINE. 

Vous  rappelez  - vous  le  tableau  délicieux 
qu’il  fait  des  habilans  de  la  Bé tique  '?  11  y a un 
charme  irrésistible  dans  la  description  de  leur 
félicité  ; si  tout  cela  est  fabuleux  , certainement 
du  moins  l’intention  de  l’auteur  est  défaire  voir 
ce  qui  devroit  faire  le  bonheur  des  nations  ; 
l’égalité , la  communauté  des  biens , peu  d’arts 
et  peu  de  besoins  ; l’ignorance  et  le  mépris  du 
luxe  ; des  mœurs  parfaitement  conformes  à la 
simplicité  de  la  nature.  Il  faut  que  je  vous  lise 
ce  passage , et  vous  me  direz  s’il  ne  contient 
pas  la  satire  de  l’économie  poli  tique. 

« Ils  vivent  tous  ensemble  sans  partager  les 
» terres  ; chaque  famille  est  gouvernée  par  son 

» chef;  qui  en  est  le  véritable  roi Il  ne 

» faut  point  de  j uges  parmi  eux;  car  leur  propre 
j)  conscience  les  juge.  Tous  les  biens  sont  com- 
» muns  , les  fruits  des  arbres  , les  légumes  de 
3>  la  terre  , le  lait  des  troupeaux  , sont  des  ri- 
» chesses  ti  abondantes,  que  des  peuples  si 
3>  sobres  et  si  modérés  n’ont  pas  besoin  de  les 
3<  partager.  Chaque  famille , errante  dans  ce 
»>  beau  pays,  transporte  ses  tente&d’un  heu  dans 
» un  autre,  quand  elle  a consumé  les  fruits  et 
» épuisé  les  pâturages  de  l’endroit  où  elle  s’é- 
» toit  mise.  Ainsi  ils  n’ont  point  d’intérêts  à sou- 
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» tenir  les  uns  contre  les  autres , et  ils  s’aiment 
» tous  d’un  amour  fraternel  que  rien  ne  trouble. 
» C’est  le  retranchement  des  vaines  richesses 
« et  des  plaisirs  trompeurs , qui  leur  conserve 
» cette  paix , cette  union  et  cette  liberté.  Ils  sont 
» tous  libres,  tous  égaux.  • 

» On  né  voit  parmi  eux  aucune  distinction , 
» que  celle  qui  vient  de  l’expérience  des  sages 
» vieillards , ou  de  la  sagesse  extraordinaire 
» de  quelques  jeunes  hommes  qui  égalent. les 
» vieillards  consommés  en  vertu.  La  fraude, 
» la  violence,  le  parjure,  les  procès,  les  guerres, 
» ne  font  jamais  entendre  leur  voix  cruelle  et 
» empestée  dans  cé  pays  chéri  des  dieux.  Ja- 
» mais  le  sang  humain  n’a  rougi  cette  terre  ; à 
» peine  y voit-on  couler  celui  des  agneaux. . . . 
» Quand  nous  avons  commencé  à faire  notre 
» commerce  chez  ces  peuples , nous  avons 
» trouvé  l’or  et  l’argent  parmi  eux  employés 
» aux  mêmes  usages  que  le  fer  ; par  exemple , 
» pour  des  socs  de  charrue.  Comme  ils  ne  fai- 
« soient  aucun  commerce  au  dehors , ils  n’a- 
» voient  besoin  d’aucune  monnoie.  Ils  sont 
» presque  tous  bergers  ou  laboureurs.  On  voit 
» en  ce  pays  peu  d’artisans  : car  ils  ne  veulent 
» souffrir  que  les  arts  qui  servent  aux  véritables 
» nécessités  des  hommes  ; encore  même  la  plu- 
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» part  des  hommes  en  ce  pays , étant  adonnés 
» à l’agriculture  o.u  à conduire  des  troupeaux , 
» ne  laissent  pas  d’exercer  les  arls  nécessaires 
» pour  leur  vie  simple  et  frugale.  » 

» MADAME  B. 

Voilà  , ma  chère  Caroline  , une  peinture  de 
ce  que  les  poètes  appellent  l’âge  d’or  ; il  n’y 
manque,  pour  être  parfaite,  que  la  vérité.  Si 
c’étoit  un  récit  historique  , toutes  les  consé- 
quences que  vous  en  tirez  seroient  justes;  mais 
c’est  une  fiction  ; et  vous  m’accorderez  bien 
que  cela  fait  une  différence  •essentielle. 

En  supposant  que  la  terre  fût  un  paradis  , 
qu’elle  donnât  spontanément  tout  ce  qui  main- 
tenant est  produit  par  la  culture , même  encore 
en  ce  cas  , sans  l’établissement  de  la  propriété, 
on  ne  pourroit  pas  en  jouir  ; les  fruits  de  la 
terre  seroient  cueillis  avant  leur  maturité  ; les 
animaux  seroient  tués  avant  d’avoir  achevé 
leur  croissance  ; car  qui  protégerait  des  choses 
qui  ne  lui  appartiendraient  pas  ; ou  qui  Use- 
rait d’épargne  , lorsque  tous  les  trésors  de  la 
nature  seroient  ouverts  devant  lui  ? On  verrait 
un  singulier  mélange  d’abondance  , de  pillage , 
et  de  famine. 

Dans  ce  pays -ci,  par  exemple,  oü  la  seule 
propriété  commune  consiste  en  noisettes  et  en 
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mûres  sauvages,  combien  il  est  rare  qu’on  les 
laisse  arriver  à terme  ! Dans  quelques  parties  de 
l’Espagne,  où  la  beauté  du  climat  produit  une 
quantité  de  très-bons  fruits  sauvages  , il  est 
d’usage  que  les  prêtres  les  bénissent  avant  qu'il 
soit  permis  à qui  que  ce  soit  de  les  cueillir  , 
et  ds  ne  font  cette  cérémonie  qu’à  l’époque  où 
l’on  esüme  qu’en  général  les  fruits  sont  mûrs; 
par  ce  moyen  on  empêche  qu’ils  ne  soient 
cueillis  trop  tôt.  C’est  dans  le  même  but  que 
nos  lois  prohibent  la  chasse,  jusqu’au  moment 
où  les  oiseaux  ont  pris  leur  croissance. 

CAROLINE. 

Mais  quoique  les  liabitans  de  la  Bétique 
eussent  tous  leurs  biens  en  commun  , ils  n’é- 
toient  pas  sans  lois  pour  les  protéger. 

MADAME  B. 

La  terre  n’est  pas  un  paradis , et  ne  donne 
pas  spontanément  ses  produits  avec  abondance. 
Si  elle  étoit  possédée  en  commun,  qui  se  met- 
troit  à cultiver  tel  ou  tel  morceau  de  terre  ? Il 
faudrait  que  le  gouvernement  assignât  à cha- 
que homme  sa  tAche  journalière  ; qu’il  dît  à 
1 un  , vous  travaillerez  ici  ; à un  autre  , vous 
travaillerez  là.  Y mettroient-ils  la  même  acti- 
vité et  le  même  zèle  , que  s’ils  travaiiloient  pour 
leur  propre  compte , c’est-à-dire  s’ils  rece- 
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voient  (tes  salaires  proportionnés  h leurs  ef- 
forts ? Non  certainement.  Un  tel  système  trans- 
formeroit  les  hommes  incïépenclans  en  esclaves, 
en  véritables  machines.  Il  n’y  auroit  point , il 
est  vrai,  d’inégalité  dans  les  conditions  ; mais 
la  terre  ne  donneroit  pas  la  dixième  partie  de 
son  produit  actuel  ; la  population  diminueroit 
en  proportion  ; et  si  tous  échappoient  à la 
détresse  et  à la  pauvreté  , aucun  ne  jouirait 
de  l’acquisition  des  richesses;  cette  jouissance 
cependant , lorsqu’elle  est  le  fruit  du  travail  et 
du  talent , est  un  sentiment  juste  et  vertueux  ; 
il  élève  l’homme  non  - seulement  par  la  ri- 
chesse même  , mais  par  le  pouvoir  qu’elle  lui 
donne  de  faire  du  bien,  d’étendre  la  sphère 
des  connoissances  humaines , et  par  tous  les 
inestimables  biens  qui  en  sont  la  suite. 

11  a cependant  réellement  existé  quelques 
établissemens  fondés  sur  la  communauté  des 
biens.  'Celui  des  Jésuites  au  Paraguay  étoit  de 
ce  nombre.  L’influence  de  la  religion  mettoit 
ces  prêtres  en  état  d’exercer  un  pouvoir  despo- 
tique sur  les  pauvres  indigènes  qu’ils  avoient 
convertis  ; il  faut  convenir  qu’ils  tempéraient 
ce  pouvoir  par  le  soin  patriarcal  qu’ils  pre- 
noient  de  leurs  sujets.  Celle  espèce  de  gouver- 
nement pouvoit  être  adaptée  à une  tribu  d’iu- 
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digèncs  ignorans  et  étrangers  à la  civilisation  ; 
mais  elle  n’auroit  jamais  pu  faire  un  peuple 
libre  , heureux  , indépendant  et  riche.  Je  dois 
le  dire  encore , l’industrie  de  l’homme  a besoin 
du  stimulant  de  la  possession  et  de  la  jouis- 
sance exclusive;  elle  se  proportionnera  tou- 
jours à l’avantage  personnel  qu’il  en  retire. 

II  y a , il  est  vrai , une  secte , qui  existe  en- 
core sous  le  nom  de  Moraves , qui  se  gouverne 
par  des  principes  de  communauté  ; mais  ce 
sont  leurs  principes  religieux  , qui  seuls  les 
mettent  en  état  de  maintenir  ce  système  arti- 
ficiel ; et  leur  société  pourrait  se  comparer  à 
un  couvent  de  moines  et  de  nonnes,  plutôt 
qu’à  une  grande  nation. 

CAROLINE. 

Je  vois  bien  qu’il  faut  que  j’abandonne  la 
communauté  des  biens;  mais  je  ne  peux  m’em- 
pêcher de  croire  que  la  grande  inégalité  des 
conditions  , qui  a lieu  dans  l’état  actuel  de  la 
société , est  un  mal  très-réel. 

En  Suisse,  où  il  y a beaucoup  moins  d’iné- 
galité dans  les  fortunes  qu’en  ce  pays,  j’ai  sou- 
vent admiré,  et  presque  envié,  les  mœurs  sim- 
ples et  innocentes  de  ses  habitans.  Ils  semblent 
n’avoir  pas  l’idée  d’une  moitié  de  nos  besoins, 
et  ne  pas  éprouves  la  moitié  de  nos  soucis. 


Digitized  by  Google 


SUR  LA.  PROPRIÉTÉ.  67 

MADAME  B. 

Les  Suisses  sont  gouvernés  par  des  lois 
douces  et  équitables , qui  en  font  un  peuple 
vertueux  et  heureux.  S’ils  ne  composent  pas 
une  nation  riche  et  populeuse  , ce  n’est  pas 
faute  d’activité  , mais  c’est  que  la  nature  du 
pays  oppose  des  obstacles  particuliers  à l’agri- 
culture et  au  commerce  ; car  les  Suisses  sont 
au  contraire  laborieux  et  entreprenans.  J’ai  vu 
souvent  des  hommes  porter  sur  leurs  épaules 
des  hottes  de  fumier  par  des  montées  rapides, 
inaccessibles  aux  bêtes  de  somme  ; et  cela  pour 
cultiver  quelque  petit  coin  de  terre  isolé , que 
l’on  n’auroit  pas  cru  digne  de  tant  de  peine.  Les 
femmes  , dans  les  campagnes  , portent  leur  ou» 
* vrage  à tricoter  attaché  autour  du  corps  , afin 
d’avoir  sous  la  main  de  quoi  remplir  tous  les 
petits  intervalles  que  leur  laissent  leurs  occu- 
pations domestiques.  Si  une  femme  va  à la 
fontaine  pour  prendre  de  l’eau  , ou  au  bois 
pour  en  rapporter  des  fagots , elle  met  son 
fardeau  en  équilibre  sur  sa  tête  , et  sos  doigts 
restent  libres  pour  faire  aller  ses  aiguilles.  Mais 
tout  industrieux  qu’ils  sont , ils  né  trouvent  pas 
dans  leur  pays  assez  de  ressources  pour  qu’un 
père  puisse  pourvoir  à l’entretien  de  tous  ses 
cnfans  j il  faut  donc  que  quelques-uns  d’eux 
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sortent  du  pays  et  aillent  chercher  fortune  dans 
les  pays  étrangers,  qui  offrent  à l'industrie  jdus 
d’emploi.  De~h\  ce  nombre  de  négociâtes  , dû 
gouvernantes , de  petits  marchands  ou  de  gens 
de  métier , tle  domestiques  suisses  que  l’on 
rencontre  presque  partout.  Ces  diverses  per- 
sonnes expatriées  ne  seroient-elles  pas  plus  heu- 
reuses , si  elles  trouvoiëhl  les  moyens  d’exer- 
cer leur  industrie  et  de  développer  leurs  lalens-, 
sans  quitter  un  pays  auquel  elles  sont  si  fort 
attachées , et  quelles  ont  tant  de  raison  d’ai- 
mer? Dans  l’âge  de  la  force  et  de  l’activité,  les 
hommes  peuvent  souvent  quitter  leur  patrie  et 
vivre  heureux  dans  une  terre  étrangère  ; mais 
demandez  aux  parens  prêts  à se  séparer  de 
leurs  enfans  au  fn  ornent  où  ils  atteignent  l’âgo 
qui  doit  réaliser  leurs  espérances , si  ce  se- 
roit  un  malheur  pour  leur  pays  de  pouvoir 
leur  offrir  des  moyens  de  fortune  et  d’activité. 

Les  Suisses  ne  peuvent  pas  suffire  à l’entre- 
tien d’une  armée  pour  la  défense  de  leur  terri- 
toire ; ils  sont  en  conséquence  obligés  de  se 
mettre  au  service  des  puissances  étrangères  , 
afin  de  pourvoir  à l’entretien  d’une  partie  de 
leur  population,  et  de  se  ménager  , en  temps 
de  danger  , line  ressource  en  les  rappelant. 
Çes  guerriers  ne  seroienl-ils  pas  plus  heureux 
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île  défendre  leur  propre  pays , que  de  verser 
leur  sang , connue  des  mercenaires,  dans  la 
cause  des  étrangers?  Nous  en  avons  une  preuve 
remarquable  dans  l’effet  que  leurs  chansons 
patriotiques  ont  sur  eux  , à ce  qu’on  assure. 
Lorsque  ces  simples  airs  rappellent  à leur  pen- 
sée leur  pairie  si  chère  et  si  regrettée  , ils  les 
poussent  à la  désertion  ou  les  rendent  tout-à- 
fait  malheureux.  Telle  est  sur  eux  l’impression 
de  ces  airs  nationaux , que  l’on  a cru  devoir 
défendre  de  les  chanter  dans  les  troupes  suisses 
au  service  des  étrangers. 

CAROLINE. 

Il  n’y  pas  moyen  de  résister  à vos  attaques , 
madamé  B.  ; vous  me  chassez  de  tous  mes 
postes  de  retraite.  J’espérois  avoir  trouvé  un 
asile  sûr  dans  les  montagnes  de  la  Suisse  ; mais 
. je  vois  que  je  dois  revenir  chercher  un  refuge 
à Londres,  où  je  suis  bien  sûre  que  vous  con- 
viendrez enfin  avec  moi  que  le  luxe  des  riches 
et  la  misère  des  pauvres  font  un  contraste 
choquant  pour  les  personnes  douées  de  quel- 
que sensibilité.  . 

MADAME  B. 

Si  la  misère  des  pauvres  étoit  l’effet  du  luxe 
des  riches,  je  serois  certainement  d’accord  avec 
vous  sur  ce  point;  mais  je  crois  qu'il  en  est  tout 
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autrement.  Toutefois,  comme  les  peuples,  dont 
nous  nous  sommes  occupés  dans  nos  deux  der- 
niers entretiens , et  dont  nous  avons  observé 
les  progrès  vers  la  richesse  et  la  civilisation  , 
sont  loin  encore  d’étre  assez  avancés  dans  la 
carrière  pour  se  rendre  coupables  d’excès  de 
luxe  considérables , nous  les  suivrons  patiem- 
ment dans  leur  avancement  en  lumières  et  en 
richesses , avant  d’entamer  le  sujet  du  luxe. 
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CONVERSATION  V. 


SUR  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL. 

ORIGINE  DE  L’ÉCHANGE.  - DIVISION  DU  TRAVAIL.— 
EXTRAITS  DE  LA  RICHESSE  DES  NATIONS  DE  SMITH 
SLR  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL.  — AVANTAGES  DES 
MACHINES.— EFFETS  DE  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 
SUR  LES  M CSU  RS  ET  L’INTELLIGENCE  DU  PEUPLE. 
— RECAPITULATION. 

MADAME  B. 

Nous  avons  reconnu  que  rétablissement  et 
la  sûreté  de  la  propriété  étoient  les  principales 
causes  qui  avoienl  mis  l’homme  en  état  de  se- 
couer les  chaînes  de  la  paresse  et  de  l’igno- 
rance. Mais  il  y a d’autres  causes  subordonnées* 
qui  tendent  avec  beaucoup  de  force  h avancer 
les  progrès  de  l’industrie  et  de  la  civilisation. 
La  première  est  l’introduction  de  X échangé  ou 
<lu  tmc. 

Nous  avons  remarqué  que  quand  les  hom- 
mes virent  qu’ils  pouvoient  compter  avec  con- 
fiance sur  la  sûreté  de  leurs  possessions,  ils 
travaillèrent  avec  un  redoublement  d’activité. 
Loin  d’élre  contcns  d’une  subsistance  foible  et 
précaire , ils  amassent  pour  l'avenir,  ils  accu- 
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roulent  quelques,  petites  provisions  , non-sen- 
lernent  des  choses  nécessaires  , mais  de- celle», 
qui  peuvent,  cle  manière  ou  d'autre,  contribuer 
h l’aisance  et  au  bien-être.  L’un  a une  provi-t 
vision  de  flèches  pour  la  chasse  ; l’autre  , des 
vivres  pour  l’hiver  ; un  troisième , des  habits, 
et  des  ornemens  destinés  à la  parure.  Ils  res- 
tent en  possession  de  ces  petites  propriétés  , 
sans  que  personne  les  inquiète  et  trouble  leur 
jouissance  ; mais  ceux  qui  ne  peuvent  plus  les, 
leur  enlever  par  force  ou  par  ruse  , cherchent 
d’autres  moyens  de  les  obtenir.  Dans  la  saison 
de  la  chasse,  ils  iront  au  fabricateurde  flèches  ; 
mais  ils  n’iront  pas  les  mains  vides;  il  faudra 
qu’ils  aient  quelque  chose  à offrir  en  échange, 
quelque  chose  qu’ils  pensent  être  propre  h 
tenter  le  propriétaire  des  flèches  et  à l’engager 
h s’en  dessaisir.  Ceux  au  contraire  qui  n’au- 
roient  rien  à donner  en  retour , seront  obligés 
de  se  passer  de  flèches , quelque  besoin  qu’ils 
puissent  en  avoir. 

Voilà  donc  un  nouveau  stimulant  pour  ^es- 
prit d’industrie.  Quiconque  a accumulé  quclqué 
espèce  de  bien  au-delà  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  , lui-même  , trouvera  à échanger  ce 
surplus  contre  quelque  autre  chose  qui  servira 
JWieux  ses  désirs.  A mesure  que  les  objets  de 
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DOS  désirs  se  multiplient , l’ardeur  de  les  pos- 
séder et  les  efforts  fait  s pour  les  obtenir  croissent 
aussi;  et  l’industrie  de  l'homme  se  déploie  pour 
les  produire , ou  pour  produire  quelque  chose 
qui  serve  à les  lui  procurer.  C’est  ainsi  que  la 
langueur  apathique  et  l’indolence  inerte  du 
sauvage  font  place  à la  curiosité  , à l’admira- 
tion , au  désir  , à l’activité  , à l’industrie  do 
l’homme  civ  ilisé. 

L’homme  , par  exemple , qui  cultive  le  pre- 
mier un  petit  morceau  de  terre , fait  naître  une 
espèce  d’abondance  générale  , non-seulement 
parce  qu’il  enseigne  à travailler  la  terre , mais 
parce  qu’il  vivifie  l’industrie , et  lui  donne  une 
forte  impulsion.  Il  ne  peut  pas  consommer  tout 
le  produit  de  son  petit  jardin;  il  faut  donc  qu’il 
échange  le  surplus  contre  les  choses  dont  il  a 
besoin. 

CAROLINE. 

D’ailleurs,  il  n’auroit  pas  assez  de  temps  h 
donner  à la  culture  de  son  jardin  , s’il  étoit 
obligé-  de  pourvoir  à tous  ses  besoins  par  lui— 
même. 

MADAME  B. 

C'est  très-vrai.  Ceux  donc  qui  veulent  par- 
tager les  fruits  qu’il  a recueillis  doivent  contri- 
buer à le  satisfaire ’à  d’autres  égards  ; les  uns 
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lui  porteront  <lu  poisson,  les  autres  du  gibier; 
quand  il  aura  satisfmt  aux  besoins  de  première 
nécessité  , il  échangera  ses  produits  végétaux 
contre  de  simples  objets  de  commodité  , tels 
cpie  des  paniers  pour  tenir  ses  fruits , ou  quel- 
ques grossiers  inslrumens  d’agriculture  ; d 
pourra  même  à la  (in  être  tenté  de  donner 
quelques-uns  de  ses  produits  contre  de  simples 
objets  de  lu\e,  tels  que  des  coquilles  rares,  des 
plumes , et  d’autres  espèces  d’ornemens.  Par- 
la même  scs  voisins  seront  ardens  à produire 
et  à se  procurer  les  choses  de  nécessité  , de 
commodité  , ou  d’agrément , qui  peuvent  en- 
gager le  jardinier  à se  dessaisir  de  ses  fruits. 
Ainsi  l’invention  est  aiguillonnée;  de  nouveaux 
articles  d’échange  sont  produits  ; on  acquiert 
de  l’habileté , et  l’esprit  d’industrie  se  déve- 
loppe de  tous  côtés. 

CAROLINE. 

Jusque  là  l’introduction  des  trocs  paroît 
remplir  un  but  fort  utile  ; mais  quand  l’indus- 
trie est  une  fois  excitée  , pourquoi  chaeun  no 
déploieroit-il  pas  ses  propres  talens  pour  satis- 
faire à ses  besoins  sans  l’intervention  d’aucun 
troc  ? S’il  arrive  qu’un  homme  possède  une 
quantité  superflue  de  quelque  marchandise  , 
il  est  sans  doute  à désirer  qu’il  puisse  l’écban 
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ger  contre  quelque  chose  qui  lui  manque  : 
mais  il  me  semble  que  c’est  un  circuit  peu  na- 
turel de  produire  quelque  chose  dont  on  n’a 
pas  besoin  , afin  de  l’échanger  ensuite  contre 
ce  dont  on  a besoin. 

MADAME  B. 

Voudriez-vous  donc  que  le  boulanger  tuât 
les  animaux  dont  il  doit  manger  la  chair , en 
môme  temps  qu’il  feroit  cuire  son  pain  ; qu’il 
brassât  sa  bière,  bâtit  sa  maison,  lit  ses  habits, 
et  une  multitude  d’autres  choses,  au  heu  de  se 
les  procurer  par  la  vente  de  son  pain  ? 

CAROLINE. 

Oh  ! non , il  lui  seroit  impossible  de  se  char- 
ger de  tant  d’occupations 'variées;  d’ailleurs  il 
peut  faire  mieux  une  seule  et  môme  chose 
qu’il  n’en  feroit  plusieurs.  Mais  cette  sépara- 
tion de  métiers  et  de  commerce  ne  peut  avoir 
lieu  dans  l’état  sauvage. 

MADAME  B. 

Non , mais  elle  commence  à s’établir  aussitôt 
que. les  échanges  s’introduisent;  et  c’est  à ce 
circuit  d’opérations  que  nous  sommes  rede- 
vables de  tous  nos  progrès  en  dextérité  et  en 
industrie  ; les  avantages  qui  en  résultent  sont 
plus  importans  que  vous  n’imaginez. 

Dès  que  les  trocs  devinrent  communs,  on 
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ne  tarda  pas  à découvrir  que  plus  un  horiime 
se  bornoit  h une  seule  branche  d’industrie,  à 
la  fabrication  des  arcs  et  des  flèches , par 
exemple , plus  il  acquéroit  de  talent  et  de  dex- 
térité dans  cet  art  particulier  ; tellefiîent  qu’il 
en  venoit  à faire  des  arcs  et  des  flèches  non- 
seulement  en  moins  de  temps  , mais  d’un  tra- 
vail plus  parfait  qu’un  autre  homme  qui  entre- 
prenoit  plusieurs  ouvrages  à la  fois. 

CAROLINE. 

Maintenant  je  commence  à comprendre  l’a- 
vantage qui  résulte  des  échanges  , indépen- 
damment de  cet  esprit  d’industrie  et  de  ce  goiit 
.pour  des  jouissances  de  diverse  espèce  qui  en 
sont  la  suite.  L’ouvrier  qui  a acquis  une  supé- 
riorité décidée  dans  la  fabrication  des  arcs  et 
des  flèches  , gagnera  plus  h se  borner  à cette 
occupation  , et  à changer  cette  espèce  de  mar- 
chandise contre  les  choses  d’une  autre  nature 
qu’il  peut  désirer  , que  s’il  dirigeoit  son  atten- 
tion sur  une  multitude  de  travaux  divers. 

MADAME  B. 

Sans  contredit  , pourvu  toutefois  qu’il  soit: 
sur  de  pouvoir  disposer  de  tous  les  arcs  et 
flèches  qu’il  fera  ; car  il  lui  seroit  inutile  d’en 
faire  plus  qu’il  n’en  pourvoit  vendre  ou  échan- 
ger ; et  comme  personne  ne  se  présenteroit 


SUR  LA.  DIVISION  DU  TRAVAIL.  77 

pour  les  acheter  , à moins  qu’il  n’eût  quelque 
chose  à donner  en  retour  , il  s’écouleroit  un 
long  espace  de  temps  avant  que  les  progrès  de 
l’industrie  pussent  créer  un  nombre  d’acheteurs 
suffisant  pour  mettre  un  homme  en  état  de  ga- 
gner sa  vie  par  la  fabrication  des  arcs  et  des 
flèches. 

Ce  n’est  donc  que  dans  un  état  de  société 
plus  avancé , que  la  demande  des  marchandises 
est  assez  grande  pour  que  les  hommes  trouvent 
leur  avantage  à se  vouer  exclusivement  cha- 
cun à un  art  particulier. 

Adam  Smith  s’exprime  ainsi  h ce  sujet  î 
« Dans  ces  maisons  isolées  et  ces  petits  ha- 
» meaux  qui  se  trouvent  épars  dans  un  pays 
» très-peu  habité,  tel  que  les  montagnes  d’E- 
» cosse , il  faut  que  chaque  fermier  soit  le  bou- 
» cher , le  boulanger  et  le  brasseur  de  son  mé- 
» nage.  Dans  ces  pays , il  ne  faut  pas  s’attendre 
» h trouver  deux  forgerons , deux  charpentiers 
» et  deux  maçons  qui  ne  soient  pas  au  moins 
j)  à vingt  milles  l’un  de  l’autre.  Les  familles 
3>  éparses  qui  se  trouvent  huit  ou  dix  milles 
3>  du  plus  proche  de  ces  ouvriers,  sont  obligées 
33  de  s’apprendre  à faire  elles-mêmes  une  quan- 
33  tité  de  menus  ouvrages  pour  lesquels  on  au- 
33  roit  recours  à l’ouvrier  dans  des  pays  plus 

33  peUpléS.  33 
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Cette  séparation  des  occupations  , que  l’on 
appelle  en  économie  politique  , la  division  du 
travail , ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  pays 
civilisés.  Dans  les  états  florissans  de  l’Europe  , 
on  trouve  non-seulement  les  hommes  occupés 
exclusivement  d’un  art  particulier  , mais  cet  art 
subdivisé  en  de  nombreuses  branches , dont 
chacune  forme  Une  occupation  distincte  pour 
des  ouvriers  differens. 

Il  y a là  - dessus  un  beau  passage  d’Adam 
Smilh,  dont  maintenant  vous  pourrez  appré- 
cier le  mérite. 

CAROLINE  lit. 

« Observez  , dans  un  pays  civilisé  et  floris- 
» sant,  ce  qu’est  le  mobilier  d’un  simple  jour- 
» nalier  ou  du  dernier  des  manoeuvres  , et 
3)  vous  verrez  que  le  nombre  des  gens  dont 
» l’industrie  a concouru  pour  une  part  quel- 
» conque  à lui  fournir  ce  mobilier , qst  au-delà 
3>  de  tout  calcul  possible.  La  veste  de  laine , 
3)  par  exemple , qui  couvre  ce  journalier , toute 
. 3>  grossière  qu’elle  paroît , est  le  produit  du 
3>  travail  réuni  d’une  innombrable  multitude 
33  d’ouvriers.  Le  berger  , celui  qui  a trié  la 
33  laine , celui  qui  l’a  peignée  ou  cardée  , le 
33  teinturier,  le  fdeur , le  tisserand,  le  foulon, 
33  celui  qui  adoucit  , chardonne  et  unit  le  drap. 
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j)  tous  ont  mis  une  portion  de  leur  industrie  à 
))  l’achèvement  de  cette  œuvre  grossière.  Com- 
» bien  d’ailleurs  n’y  a-t-il  pas  eu  de  marchands 
» et  de  voituriers  employés  h transporter  les 
>3  matériaux  à ces  divers  ouvriers , qui  souvent 
» demeurent  dans  des  endroits  fort  distans  les 
>3  uns  des  autres.  Que  de  commerce  et  de  na- 
is vigation  mis  en  mouvement  ! que  de  cons- 
>3  tracteurs  de  vaisseaux  ! que  de  matelots , 
>3  d’ouvriers  en  voiles  et  en  cordages  mis  en 
13  œuvre  pour  opérer  Tes  transports  des  diffé- 
33  rentes  drogues  du  teinturier,  rapportées  sou- 
13  vent  des  extrémités  du  monde  ! Quelle  va- 
is riété  de  travail  aussi  pour  produire  les  outils 
33  du  moindre  de  ces  ouvriers  ! Sans  parler  des 
is  machines  les  plus  compliquées , comme  le 
» vaisseau  du  commerçant , lé  moulin  du  fou- 
is Ion  ou  même  le  métier  du  tisserand , consi- 
>3  dérons  seulement  quelle  multitude  de  travaux 
» exige  une  des  machines  les  plus  simples , les 
» ciseaux  avec  lesquels  le  berger  a coupé  la 
» laine.  Il  faut  que  le  mineur  , le  constructeur 
» du  fourneau  où  le  minérai  a été  fondu , le  bû- 
13  cheron  qui  a coupé  le  bois  de  charpente , le 
i3  charbonnier  qui  a cuit  le  charbon  consommé 
» à la  fonte  , le  briquetier  , le  njaçon,  les  ou- 
» vriers  qui  ont  conduit  le  fourneau  , le  cons- 
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>>  tracteur  du  moulin  do  In  l'orge , le  forgeron  » 

>i  le  coutelier , aient  tous  contribué , par  lu 
» réunion  de  leur  industrie  , h la  production 
» de  cet  outil.  Si  nous  voulions  examiner  de 
» même  chacune  des  autres  parties  de  l’ha- 
» billement  de  ce  journalier  , ou  chacun  des 
» meubles  de  son  ménage  , la  grosse  chemise 
a>  de  toile  qu’il  porte  sur  la  peau  , les  souliers 
» qui  couvrent  ses  pieds , le  lit  sur  lequel  il  re- 
» pose  , et  toutes  les  différentes  parties  dont 
» ce  meuble  est  composé;  le  gril  sur  lequel  il 
» fait  cuire  ses  ahmens  , le  charbon  qu’il  y 
.»  emploie,  qui  a été  arraché  des  entrailles  de 
» la  terre,  et  qui  lui  a été  apporté  peut-être 
» par  de  longs  trajets  sur  terre  et  sur  mer, 
» tous  ses  autres  ustensiles  de  cuisine  , ses 
» meubles  de  table,  ses  couteaux  et  ses  four- 
» cliettes,  les  assiettes  de  terre  ou  d’étain  sur 
» lesquelles  il  sert  et  coupe  ses  alimens , les 
» différentes  mains  qui  ont  été  employées  à 
» préparer  son  pain  et  sa  bière , le  châssis  de 
» verre  qui  lui  procure  à la  fois  du  chaud  et 
» de  la  lumière  , tout  en  l’abritant  du  vent 
» et  de  la  pluie  ; l’art  et  les  connoissances 
» qu’exige  la  préparation  de  cette  heureuse  et 
» superbe  invention , sans  laquelle  nos  climats 
» du  nord  offriroient  à peine  des  habitations 
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» supportables  , ainsi  que  de  tous  les  outils 
» des  divers  ouvriers  employés  à produire 
» ces  diverses  commodités  ; si  nous  exami- 
» nions , dis-je , toutes  ces  choses , et  si  nous 
» considérions  la  variété  et  la  quantité  de  Ira- 
» vaux  que  suppose  chacune  d’elles  , nous 
u sentirions  que , sansü’aide  et  le  concours  de 
jj  plusieurs  milliers  de  personnes , le  plus  petit 
» particulier  , dans  un  pays  civilisé  , ne  pour- 
jj  roit  être  vêtu  et  meublé  , même  selon  ce 
» que  nous  regardons  mal  à propos  comme 
j>  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  com- 
» mune.  Il  est  bien  vrai  que  son  mobilier  pa- 
» roîtra  extrêmement  simple  et  commun , si 
jj  on  le  compare  avec  ce  que  le  luxe  a de  plus 
j*  recherclvé  ; cependant  entre  le  mobilier  d’un 
jj  prince  d’Europe  et  celui  d’un  paysan  labo- 
jj  rieux  et  rangé , il  n’y  a peut-être  pas  autant 
jj  de  différence  qu’entre  les  meubles  de  ce  der- 
>j  nier  et  ceux  de  tel  roi  d’Afrique  qui  règne 
jj  sur  dix  mille  sauvages  nus , et  qui  dispose 
jj  en  maître  absolu  de  leur  liberté  et  de  leur 
jj  vie.  jj 

Cela  est  assurément  très-vrai,  et  me  rappelle 
une  observation  du  docteur  Johnson  dans  la 
Rambler.  Il  dit  : « Qu’il  n’y  a pas  une  blan? 
jj  chisseuse  , qui  déjeûne  sans  thé  venu  des 
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» Indes  orientales  et  sans  sucre  venu  des  Incles 
» occidentales.  » 

Je  comprends  h présent  l'allusion  que  vous 
faisiez  ci -devant  au  petit  conte  du  Verger. 
En  divisant  entr’eux  les  différons  procédés  de 
tresser  la  paille , les  enfans  réussissoient  beau- 
coup mieux  que  le  pejit  garçon  qui  vouloit 
faire  sa  tresse  tout  seul.  • 

MADAME  B. 

Je  vais  à présent  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques exemples  , par  lesquels  Adam  Smith  fait 
sentir  les  avantages  de  la  division  du  travail. 
Je  vous  donnerai  d’abord  celui  de  la  fabrication 
des  épingles  dans  les  propres  termes  de  cet 
auteur  : « Un  homme , dit-il , qui  ne  seroit  pas 
» façonné  à ce  genre  d’ouvrage , dont  la  divi- 
» sion  du  travail  fait  un  métier  particulier,  ni 
» accoutumé  à se  servir  des  instrumens  qui  y 
» sont  en  usage , dont  l’invention  est  probable- 
» ment  due  encore  à la  division  du  travail, 
» cet  ouvrier,  quelqu’adroit  qu’il  fût , pourroit 
» à peine  faire  une  épingle  dans  toute  sa  jour- 
» née  , et  certainement  il  n’en  feroit  pas  une 
» vingtaine.  Mais  de  la  manière  dont  la  chose 
■n  est  maintenant  arrangée  , non  - seulement 
» l’ouvrage  entier  forme  un  métier  particulier, 
» mais  même  cet  ouvrage  est  divisé  en  un  grand 
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» nombre  de  branches , dont  la  plupart  cons- 
'»  tituent  autant  de  métiers  particuliers.  Un  ou- 
» vrier  tire  le  fil  de  la  bobille  , un  autre  le 
» dresse  , un  troisième  coupe  la  dressée , un 
» quatrième  empointe  , un  cinquième  est  em- 
» ployé  à émoudre  le  bout  qui  doit  recevoir  la 
« tète.  Cette  tête  est  elle-même  l’objet  de  deux 
» ou  trois  opérations  séparées  ; la  frapper  est 
3>  une  besogne  particulière , blanchir  les  épin- 
3>  gles  en  est  une  autre  ; c’est  même  un  métier 
» distinct  et  séparé , que  de  piquer  les  papiers 
»>  et  d’y  bouter  les  épingles  ; enfin  l’important 
» travail  de  faire  une  épingle  est  divisé  en  dix- 
» huit  opérations  distinctes  ou  environ , les- 
» quelles,  dans  certaines  fabriques,  sont  exécu-* 
» tées  par  autant  de  mains  différentes , quoique 
s»  dans  d’autres  le  même  ouvrier  en  remplisse 
» deux  ou  trois.  J’ai  vu  une  petite  manufactura 
» de  ce  genre,  qui  n’employoit  que  dix  ouvriers, 
3>  et  où  par  conséquent  quelques-uns  d’eux 
3>  étoient  chargés  de  deux  ou  trois  opérations. 
33  Mais  quoique  la  fabrique  fût  fort  pauvre , et 
33  par  cette  raison  mal  assortie  en  machines, 
3)  cependant , quand  ils  se  mettoient  en  train, 
33  ils  venoient  à bout  de  faire  entr’eux  environ 
33  douze  livres  d’epingles  par  jour;  or,  chaque 
33  livre  contient  au-delà  de  ^ooo  épingles  de 
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» moyenne  taille.  Ainsi  ces  dix  ouvriers  pou- 
» voient  faire  entr’eux  au-delà  de  48  milliers 
» d’épingles  dans  une  journée  ; donc  chaque 
» ouvrier  , faisant  une  dixième  partie  de  ce 
» produit,  peut  être  considéré  comme  faisant 
» dans  sa  journée  4800  épingles.  Mais  s’ds 
» avoient  tous  travaillé  à part  et  indépendant 
» ment  les  uns  des  autres,  et  s’ils  n’avoient  pas 
» été  façonnés  à cette  besogne  particulière  , 

» chacun  d’eux  assurément  n’eût  pas  fait  vingt 
)>  épingles  , peut-être  pas  une  seule  dans  sa 
j>  journée;  c’est-à-dire,  pas,  à coup  sûr,  la 
» deux  cent  quarantième  partie , et  pas , peut- 
» être  la  quatre  mille  huit  centième  partie  de 
» ce  qu’ils  sont  maintenant  en  état  de  faire  , 
3)  en  conséquence  d'une  division  , et  d'une 
3)  combinaison  convenablesde  leurs  différentes 
3)  tâches.  » 

'CAROLINE. 

Ces  effets  de  la  division  du  travail  sont  vrai- 
ment étonnans  ! 

MADAME  B. 

L’exemple  donné  par  Adam  Smith  en  preuve 
de  la  dextérité  qu’acquièrent  les  hommes  oc- 
cupés d une  seule  opération  est  aussi  très-frap- 
pant. Après  avoir  observé  qu’un  homme,  qui 
n’a  pas  l’habitude  de  forger , peut  (Uüicilenient. 


Digitized  by  Google 


SUR  LA  DIVISION  THJ  TRAVAIL. 


85 


faire  trois  cents  clous  en  un  jour,  il  dit  qu’un 
forgeron  ordinaire  en  peut  faire  un  millier,  et 
qu’il  a vu  de  jeunes  garçons  dressés  exclusive- 
ment h faire  des  clous , qui  avoienl  acquis  une 
telle  dextérité  dans  cet  art  qu’ils  en  faisoicnt 
deux  mille  trois  cents  par  jour. 

CAROLINE. 

La  différence  est  prodigieuse  : mais  je  puis 
la  concevoir,  en  voyant  avec  quelle  gaucherie 
un  homme  étranger  il  un  art  en  manie  les  ins- 
trumens , tandis  que  celui  qui  est  du  métier 
s’en  sert  avec  tant  d’aisance  et  d’adresse. 

MADAME  B. 

Il  faut  qpnsidérer  ensuite  que  , lorsque ^at- 
tention et  les  talens  d’un  homme  sont  entière- 
ment concentrés  sur  un  seul  objet,  il  y a plus 
de  probabilité  pour  lui  de  découvrir  de  nou- 
veaux moyens  de  perfectionner  son  ouvrage  , 
ou  de  faciliter  et  d abréger  son  travail , que  si 
son  esprit  éloit  occupé  d’une  multitude  d’ou- 
vrages divers.  C’est  le  plus  souvent  aux  ouvriers 
que  nous  sommes  redevables  des  perfeclionnc- 
mens  dans  les  procédés  et  les  outils. 

Un  autre  avantage  de  la  division  du  travail 
est  qu’elle  permet  de  faire  aller  l’ouvrage  d’une 
manière  régulière  et  non  interrompue.  Un  ou- 
vrier, qui  a plusieurs  occupations  variées,  non- 
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seulement  perd  le  temps  à aller  de  l’une  à 
l’autre,  mais  encore  ;>  se  mettre  à chacune 
d'elles;  à peine  est -il  en  truin  de  l’une  , qu’il 
faut  qu’il  la  quitte  pour  en  prendre  une  autre. 
Il  faut  qu’il  aille  de  la  charrue  h la  navette,  de 
la  navette  à la  forge  , de  la  forge  au  moulin  ; 
mais  que  dis-je  ? il  ne  peut  y avoir  ni  charrue, 
ni  navette,  ni  forge,  ni  moulin,  avant  la  divi- 
sion du  travail;  car  personne  n’auroit  le  temps 
ou  l’habileté  que  suppose  la  construction  de 
telles  machines,  si  l’on  n’a  pas  eu  la  possibilité 
d’v  consacrer  tout  son  travail  et  toute  son  at- 

J 

tention. 

On  peut  donc  considérer  la  construction  des 
machines  comme  une  branche  supérieure  de  la 
division  du  travail.  Les  effets  qu’elles  produi- 
sent en  facilitant  et  en  abrégeant  le  travail  sont 
presque  incroyables.  Combien,  par  exemple, 
l’opération  de  moudre  le  grain  n’est  -jelle  pas 
devenue  aisée  à la  faveur  d’une  machine  aussi 
simple  que  le  moulin  à vent  ! S’il  falloit  exé- 
cuter cette  opération  avec  la  main,  en  broyant 
Je  grain  entre  deux  pierres , ce  scroit  un  travaijl- 
presque  sans  lin  ; tandis  qu’à  l’aide  du  moulin 
le  mouvement  naturel  de  l’air  fait  presque  tout 
l’ouvrage. 
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C AROL  INE. 

Les  moulins  h coton  sont  bien  plus  admi- 
rables encore.  Une  machine  h vapeur  met  en 
mouvement  toutes  les  roues , tous  les  fuseaux-, 
et  fait  l’ouvrage  de  quelques  centaines  d’ou- 
vriers. 

MADAME  B. 

La  grande  puissance  des  machines  dans  les 
mains  de  l’homme  dépend  de  l’art  de  forcer  les 
agens  naturels , tels  que  le  vent , les  vajieurs  et 
l’eau,  à exécuter  la  tâche,  qu’il  seroit  obligé 
«l’exécuter  seul,  s’il  étoit  privé  de  leur  secours. 
Par  ce  moyen,  le  travail  est  fort  abrégé;  une 
grande  partie  des  efforts  que  l’homme  devroit 
faire  se  trouve  épargnée , et  l’ouvrage  s’exécute 
.souvent  d’une  manière  plus  exacte  et  plus  uni- 
forme. 

Nous  avons  dit  un  mot  de  la  dextérité  que 
l’on  peut  acquérir  dans  l’art  de  faire  des  clous  : 
mais  les  plus  puissans  efforts  du  travail  manuel 
n’approchent  pas  de  la  force  des  machines.  On 
en  a intenté  une  aux  Etats-Unis  d’Amérique 
dans  le  but  de  couper  dans  le  fer  les  clous  tout 
d’une  pièce  ; cette  machine  agit  avec  tant  de 
rapidité,  qu’elle  rend  en  une  minute  n5o  clous 
absolument  achevés,  ou  i5ooo  par  heure. 
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CAROLINE. 

J’imagine  que  les  métaux  n’ont  pu  être  mis 
en  œuvre,  que  lorsque  la  division  du  travail 
avoit  déjà  fait  de  grands  progrès. 

MADAME  B. 

Certainement  ; car  il  faut  pour  les  mettre  en 
œuvre,  le  travail  d’un  grand  nombre  d’hommes 
exclusivement  employés  aux  mines.  Les  Mexi- 
cains et  les  Péruviens , qui  avoient  cependant 
fait  quelques  pas  vers  la  civilisation , n’avoient 
jamais  songé  h chercher  l’or  dans  les  entrailles 
de  la  terre  ; ils  s’étoient  contentés  de  ce  qu’ils 
avoient  pu  en  recueillir  dans  le  lit  des  rivières. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  les  mines  de  Cor- 
nouailles ont  été  très-anciennement  exploitées; 
on  croit  même  que  cet  art  fut  enseigné  aux 
Bretons  par  les  Phéniciens.,  qui  traliquoient 
avec  eux  et  recevoient  d’eux  de  l’étain  et  d’au- 
tres métaux. 

. CAROLINE. 

Je  vois  très -clairement  que  la  division  du 
travail  est  un  pas  nécessaire  pour  obtenir  l’ac- 
cumulation de  la  richesse  nationale  : mais  ne 
peut-elle  pas  avoir  une  influence  fâcheuse  sur 
les  facultés  intellectuelles  des  individus  ? Un 
homme  borné  à une  simple  opération  méca- 
nique , quelle  que  soit  la  facilité  et  la  perfee- 
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lion  qu’il  peut  acquérir  dans  cotte  espèce  de 
travail , demeure  étranger  à toute  autre  espece 
de  perfectionnement;  son  esprit  ne  sera  jamais 
appelé  par  la  difficulté  même  à déplover  sa 
force  et  son  activité , il  ne  sera  point  animé  pi  r 
l’intérêt  qu’inspirent  les  occupations  variées, 
ni  éclairé  par  la  comparaison  entre  des  objets 
divers.  Ses  idées  seront  renfermées  dans  les 
étroites  limites  de  ses  occupations  monotones  ; 
et  ses  facultés  intetfbctuclles  seront  tellement 
dégradées , qu’il  ne  s’élèvera  pas  fort  au-dessus 
'de  la  machine  inanimée  qu’il  met  en  jeu  ; tan- 
dis qu’un  paysan  ordinaire  , de  qui  les  occu- 
pations sont  diversifiées , et  qui  fait  peu  usage 
des  machines,  acquiert  des  lumières  par  l’ex- 
périence qu’il  a de  ces  pratiques  variées,  et 
profitant  d’une  plus  grande  étendue  d obser- 
vation, jouit  d’un  développement  d’intelligence 
proportionné. 

MADAME  D. 

Les  lumières  d’un  laboureur  sont  en  effet 
très-souvent  singulièrement  distinctes  dans  sa 
sphère  limitée  ; mais  j’ai  observé  communé- 
ment, en  causant  sur  des  objets  généraux  tan- 
tôt avec  un  laboureur,  tantôt  avec  un  ouvrier 
qui  exerce  quelque  autre  profession  mécanique, 
que  ce  dernier  manifestoit  plus  d’intelligence. 
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et  que  son  esprit  paroissoit  plus  actif  et  plus 
accoutumé  à réfléchir.  Je  conçois  que  cela  peut 
tenir  à la  facilité  qu’offrent  certains  arts  méca- 
niques de  vivre  dans  une  société  plus  rappro- 
chée. Ceux  qui  en  font  leur  occupation  de- 
meurent dans  les  villes,  où  les  liaisons  sociales 
sont,  à raison  du  voisinage,  beaucoup  plus 
faciles  qü’au  sein  des  habitations  répandues 
dans  la  campagne.  Quand  ils  se  rassemblent, 
ils  parlent  entr’eux  de  le^frs  intérêts  mutuels , 
ils  lisent  les  gazettes,  discutent  la  politique  de 
la  paroisse  et  celle  de  l’État.  Cette  observation 
est  particulièrement  applicable  aux  manufac- 
tures , où  en  général  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes travaillent  dans  un  même  local , et  où 
le  plus  souvent  le  travail  n’empêche  pas  la  con- 
versation. Les  liaisons  sociales,  quelque  infé- 
rieurs que  soient  ceux  entre  lesquels  elles  se 
forment , ne  peuvent  manquer  de  favoriser  la 
propagation  des  lumières  ; ceux  qui  les  ont 
contractées  apprennent  à connoitre  les  moyens 
de  bien-être  qu’ont  su  se  procurer  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  laborieux;  ils  apprennent  à 
les  apprécier,  et  sont  par-là  même  aiguillonnés 
à travailler  pour  les  obtenir;  c’est  cette  espèce 
d’instruction  qui  est , comme  nous  l’avons  ob- 
servé , le  pas  le  plus  essentiel  h faire  pour  dis- 
siper l’ignorance  et  animer  l’industrie. 
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CAROLINE. 


Mais  n’est-il  point  à craindre  que  les  avan- 
tages obtenus  , quant  aux  progrès  de  l'intelli- 
gence , par  ces  liaisons  constantes  entre  les 
personnes  des  plus  basses  classes  , dans  les 
villes  de  manufactures , ne  soient  plus  que 
contre-balancés  par  la  corruption  des  moeurs 
tpic  ces  liaisons  peuvent  produire  ? Combien 
le  vice  paroit  prédominer  dans  les  classes  in- 
férieures au  sein  des  villes  populeuses,  en  com- 
paraison des  cabanes  rustiques  ! 

MADAME  U. 

Vous  ne  laites  pas  entrer  en  considération 
la  différence  qui  a lieu  dans  la  population.  11 
y a souvent  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes réunies  dans  une  ville  de  manufacture, 
qu’d  n’y  en  a d’éparses , dans  les  campagnes , 
sur  une  étendue  de  trente  milles  carrés.  Mais 
admettant  que  le  nombre  comparatif  des  crimes 
soit  plus  grand  dans  les  premières , je  crois 
qu’ils  sont  compensés  par  une  proportion  plus 
considérable  de  vertus. 

CAROLINE. 

Mais  vous  m’accorderez  bien  que  l’on  entend 
beaucoup  plus  parler  des  vices  des  grandes 
villes  et  des  villes  de  manufacture,  que  de  leurs 
vertus  ? 
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MADAME  B. 

Parce  que  les  crimes  , étant  punis  par  les 
lois,  deviennent  nécessairement  connus,  tandis 
que  la  vertu  reçoit  rarement  un  témoignage 
public  d’approbation.  Tout  acte  de  fraude  et 
de  violence  retentit  à nos  oreilles,  tandis  que 
les  actes  d’humanité,  les  sentimens  de  compas- 
sion , les  sacrifices  par  lesquels  le  pauvre  sou- 
lage les  peines  d’autrui , ne  sont  connus  que 
de  ceux  qui  pénétrent  dans  le  détail  de  leurs 
aTaircs  domestiques.  C’est  ce  qu’ont  eu  souvent 
occasion  d’observer  les  médecins  qui  visitent, 
à leur  domicile  , les  malades  des  classes  infé- 
rieures. 

CAROLINE. 

Et  cependant,  en  tout,  ne  croyez-vous  pas 
que  la  situation  des  pauvres  à la  campagne  est 
meilleure  qu’à  la  ville  ? 

MADAME  B. 

Chacune  de  ces  situations  a ses  avantages  et 
ses  désavantages  ; et  je  serois  disposée  à croire 
que  le  bien  et  le  mal  sont  à cet  égard  assez 
compensés.  Si  les  habitans  des  villes  sont  mieux 
instruits , et  peuvent  se  procurer  plus  aisément 
quelques  moyens  de  bien-être,  les  habitans  des 
campagnes  sont  plus  vigoureux  et  mieux  por- 
tans  ; plus  propres  ; et  ils  ont  l’avantage  de 
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trouver  une  demande  plus  constante  et  plus 
régulière  des  produits  de  leur  travail  ; cette  de- 
mande est  moins  sujette  à être  affectée  par  les 
chances  de  la  guerre,  de  la  mode,  et  par  d’au- 
tres causes,  qui  souvent  jettent  les  manufac- 
tures dans  une  grande  détresse. 

Mais  si  vous  aviez  encore  quelque  crainte 
que  la  division  du  travail  ne  pût  arrêter  les 
progrès  intellectuels  des  basses  classes,  je  con- 
sidérerois  ce  mal  comme  amplement  compensé 
par  l’effet  prodigieux  de  la  multiplication  de  la 
richesse  ; c’est  une  circonstance  qui  non-seule- 
ment augmente  le  bien-être  du  pauvre,  mais 
qui  , en  facilitant  l’acquisition  des  connois- 
sances,  finit  par  les  répandre  dans  toutes  les 
classes.  C’est  à la  division  du  travail  que  nous 
sommes  redevables  de  tous  les  perfectionne- 
mens  opérés  dans  les  procédés  des  arts  , et 
entr’autres  de  l’invention  de  l’imprimerie,  ce 
grand  moyen  par  lequel  les  connoissances  de 
toute  espèce  se  sont  si  merveilleusement  pro- 
pagées. 

Nous  avons,  si  je  ne  me  trompe , amené  nos 
sauvages  à un  assez  haut  degré  de  civilisation. 
Je  voudrois  maintenant  que  nous  récapitulas- 
sions en  peu  de  mots  les  causes  qui  ont  pro- 
duit cet  heureux  changement  ; après  quoi , dans 
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notre  prochaine  entrevue  , nous  continuerons 
à suivre  le  progrès  de  la  société. 

CAROLINE. 

Le  travail  parolt  être  la  cause  naturelle  et 
immédiate  de  la  richesse  ; mais  il  ne  peut 
guères  produire  que  l’étroit  nécessaire , aussi 
long-temps  que  ses  bons  effets  ne  sont  pas  se- 
condés par  l’établissement  d’un  gouvernement 
«pii  rende  la  propriété  assurée.  Alors  l’esprit 
d’industrie  se  développe  rapidement.  L’excé- 
dant du  produit  d’un  individu  s’échange  contre 
celui  d’un  autre.  Les  facilités  offertes  ainsi  aux 
échanges  introduisent  la  division  du  travail  ou 
des  diverses  occupations  de  la  vie  ; et  suggè- 
rent bientôt  l’invention  des’  machines , dont 
nous  avons  discuté  le  mérite. 

MADAME  B. 

Tout-à-fait  bien,  Caroline.  Nous  allons  main- 
tenant perdre  , quelques  instans  , de  vue  cet 
état  perfectionné  de  la  société  , convaincues , 
j’espère , que  nous  laissons  les  hommes  beau- 
coup plus  heureux  que  nous  ne  les  avions 
trouvés  en  commençant. 
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DU  CAPITAL. 

DISTINCTION  DU  RICHE  ET  DU  PAUVRE. — ACCUMULA- 
TION DE  LA  RICHESSE.  — COMMENT  ON  L’EMPLOIE. 

LE  PAUVRE  TRAVAILLE  POUR  L’ACQUÉRIR.  — 

CONTRAT  ENTRE  LE  CAPITALISTE  ET  L’OUVRIER. 
— LE  RICHE  EST  DANS  LA  NÉCESSITÉ  D'EMPLOYER 
LE  PAUVRE.— DÉFINITION  DU  CAPITAL.— COMMENT 
LE  CAPITAL  DONNE  UN  REVENU  — PROFITS  FAITS 
PAR  L’EMPLOI  DES  OUVRIERS.  — OUVRIERS  PRO- 
DUCTIFS. — INDÉPENDANCE  DES  HOMMES  A CAPI- 
TAUX. — INDUSTRIE  LIMITÉE  PAR  LE  CAPITAL.  — 
L’INDUSTRIE  CROIT  EN  PROPORTION  DU  CAPITAL. 
— LE  CAPITAL  AUGMENTE  PAU  L’ADDITION  DES 
ÉPARGNES  SUR  LE  REVENU.  — BONHEUR  RÉSUL- 
TANT PLUTOT  DE  L’ACQUISITION  GRADUELLE,  QUE 
DE  LA  POSSESSION  ACTUELLE  DE  LA  RICHESSE. 

MADAME  B. 

En  suivant  le  progrès  de  la  société  vers  la 
civilisation , nous  avons  observé  les  heureux 
effets  de  la  sûreté  de  la  propriété  et  de  la  di- 
vision du  travail.  C’est  de  la  même  époque  que 
date  la  distinction  entre  le  riche  et  le  pauvre. 
CAROLINE. 

Et  tous  les  maux  qu’engendre  l’inégalité  de* 
conditions.  C’est,  hélas!  le  côté  sombre  du 
tableau.  La  mauvaise  herbe  croit  avec  le  blé, 
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MADAME  B. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  distinction  se- 
roit  appelée  un  mal.  Si  elle  n’existe  pas  dans 
l’état  sauvage  , c’est  que  l’indigence  est  géné- 
rale ; car  alors  tout  le  monde  est  pauvre , parce 
que  personne  ne  peut  se  procurer  plus  que 
l’absolu  nécessaire.  Quand  la  civilisation  s’é- 
tablit , les  avantages  qui  naissent  de  la  division 
du  travail  mettent  l'homme  habile  et  indus- 
trieux en  état  d’acquérir  plus  qu’il  ne  lui  faut 
pour  satisfaire  ses  besoins  et  ses  désirs.  Son 
activité  soutenue  permet  et  ce  surplus  de  s’ac- 
cumuler avec  le  temps , et  cet  homme  devient 
riche  , tandis  qu’un  autre , moins  industrieux , 
ne  gagnant  chaque  jour  que  sa  subsistance  , 
reste  dans  la  pauvreté  et  ne  possède  rien. 

CAROLINE. 

Je  ne  vois  pas  l’avantage  de  cette  accumu- 
lation de  richesse.  Il  faut  ou  la  dépenser  ou 
l’enfouir.  Dans  le  premier  cas , l’homme  indus- 
trieux finira  par  se  trouver  aussi  pauvre  que 
ses  indolens  voisins  ; dans  le  second , le  trésor 
accumulé  ne  sera  utile  à personne. 

MADAME  B. 

Votre  dilemme  est  présenté  d’une  manière 
assez  ingénieuse  ; mais  vous  m’avouerez  au 
moins,  qu’avec  la  dépense,  augmente  le  champ 
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des  jouissances.  Et  quant  au  trésor , j’espère 
que  vous  n’en  revenez  pas  à vos  premières 
idées  sur  les  richesses  et  sur  l’argent.  Vous 
n’oubliez  pas  que  la  richesse  dont  nous  par- 
lons consiste  en  produits  échangeables  ; que 
ces  produits,  agricoles  ou  fabriqués,  sont  sou- 
vent de  nature  à ne  pouvoir  être  amassés , lors 
même  qu’on  voudroit  l’entreprendre.  Aussi 
a-t-on  imaginé  une  manière  d’en  disposer 
beaucoup  plus  avantageuse  ; une  manière  qui 
won -seulement  conserve,  mais  augmente  ces 
produits. 

CAROLINE. 

Quel  est  donc  cet  admirable  secret 
MADAME  B. 

Vous  ne  pouvez  bien  le  comprendre  sans 
quelques  explications  préliminaires.  — Dans 
une  société  civilisée  , les  hommes  ne  peuvent 
pas,  comme  dans  l’état  de  nature,  subsister  de 
leur  chasse  ou  des  productions  spontanées  de 
la  terre  ; il  n’y  a plus  de  terres  désertes  , la 
culture  les  a détruites  ; tout  est  partagé,  la  pro- 
priété a tout  envahi. 

CAROLINE. 

Quand  la  terre  est  ainsi  devenue  la  posses- 
sion exclusive  du  riche,  il  semble  qu’il  n’y  a 
plus  de  ressource  pour  le  pauvre. 
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MADAME  B. 

Et  que  croyez-vous  que  le  riche  fasse  de  son 
bien  ? 

CAROLINE. 

Le  pauvre  assurément  n’en  recevra  que  bien 
peu  de  chose  ; ce  que  les  personnes  les  plus  . 
charitables  donnent  n’est  jamais  qu’une  faible 
partie  de  ce  qu  elles  dépensent. 

MADAME  b. 

Je  suis  loin  de  souhaiter  que  le  pauvre  dé- 
pende de  la  charité  des  riches  pour  sa  subsis- 
lançe.  N’y  a-t-il  pour  lui  d'autre  moyen  d’avoir 
sa  part  de  leur  bien  que  de  faire  le  inéüer  de 
mendiant  ? 

CAROLINE. 

Pas  que  je  sache , à moins  qu’il  ne  consente 

à Voler. Mais  non,  je  vous  eptends,  vous 

voulez  dire  qu'il  gagnera  en  travaillant. 
madame  b. 

C’est  cela  même.  Le  pauvre  dit  au  riche  : 

« Vous  avez  plus  que  ce  quïl  faut  pour  suffire 
à vos  besoins,  et  moi  je  suis  sans  ressource. 
Donnez-moi  uue.pelite  part  dans  vos  biens  qm 
ma  subsistance.  Je  u’ai  que  mon  tra- 
vail à vous  offrir  en  échange.  Mais  .1  fera  plus 
moenser  le  sacrifice  que  vous  lerez , en 

» — — - 

travaillerai  pour  vous.  » 
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CAROLINE. 

Mais  n’est-on  pas  dans  l’usage  de  payer  des 
salaires  aux  ouvriers  au  lieu  de  les  entretenir  ? 

MADAME  B. 

Cela  revient  au  même  ; car  les  salaires  pour- 
voient à l’entretien  ; la  monnoie  représente  les 
choses  dont  l’ouvrier  a besoin  et  pour  les- 
quelles il  peut  l’échanger. 

CAROLINE. 

Ainsi  l’on  peut  supposer  cpie  l’ouvrier  dit  à 
l’homme  riche  : « Donnez -moi  la  nourriture 
et  le  vêtement,  et  moi  je  produirai  pour  vous, 
par  mon  travail , d’autres  choses  en  retour.  » 

MADAME  B. 

Précisément;  l’homme  riche  échange  avec 
l’ouvrier  l’ouvrage  déjà  fait  pour  l’ouvrage  qui 
est  à faire.  C’est  ainsi  qu’il  acquiert  le  droit  de 
commander  le  travail  du  pauvre , et  qu’il  aug- 
mente sa  richesse  par  le  profit  qu’il  fait  sur  ce 
travail. 

CAROLINE. 

C’est , je  l’avoue , une  ressource  pour  les 
pauvres  ; mais  ce  n’en  est  pas  assez  pour  me 
satisfaire  pleinement  ; car  ils  sont  laissés  à la 
merci  des  riches  ; et  si  ceux-ci  ne'  vouloient  pas 
les  employer , les  pauvres  mourroient  de  faim. 
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MADAME  B. 

Il  est  vrai  ; mais  que  feroient  les  riches  pri- 
vés de  leur  secours  ? 

CAROLINE. 

Leur  richesse  leur  fournirait  en  abondance 
des  moyens  de  subsistance. 

MADAME  B. 

Au  commençeinen  t cela  pourrait  être  ; mais 
à la' longue  cette  richesse  serait  consommée. 
Leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux  seraient  man- 
gés ; leurs  habits  s’useraient , et  leurs  maisons- 
tomberaient  en  décadence. 

CAROLINE. 

Mais  les  récoltes  se  renouvellent  d’année  en 
année , on  achète  de  nouveaux  habits  et  l’on 
répare  ou  l’on  reconstruit  les  maisons  : les 
riches  obtiennent  aisément  tout  ce  qu’ils  dé- 
sirent. 

MADAME  B. 

Mais  qui  reproduit  les  récoltes  ? qui  fabrique 
les  habits  neufs  ? qui  bAtit  les  maisons  ? Ce  sont 
les  hommes  pauvres.  Sans -leur  aide,  chacun 
ne  pourrait  dépenser  que  ce  qu’il  possède  ac- 
tuellement; et  quand  cette  dépense  seroit  faite, 
il  ne  resterait  plus  rien. 

CAROLINE,  * ' 

Vous  avez  raison  ; c’est  là  une  idée  qui  m’a 
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souvent  inquiétée  clans  mon  enfance.  Je  eroyois 
que  mon  père  s’appauvrissoit  en  proportion  <16 
la  dépense  qu’il  faisoit  ; mais  aujourd’hui  je 
comprends  que  la  richesse  est  reproduite  par 
le  travail  clu  pauvre  , et  que  c’est  de-lit  que 
naît  un  revenu  annuel. 

MADAME  B. 

Si  la  valeur  produite  par  l’ouvrier  surpasse 
ce  qu’il  a consommé  , l’excès  constitue  le  re- 
venu de  celui  qui  l’emploie  ; et  je  vous  prie 
d’observer  que  le  revenu  ne  peut  être  obtenu 
par  aucun  autre  moyen  que  par  le  travail  des 
pauvres. 

CAROLINE. 

Je  savois  à la  vérité  qu’il  étoit  nécessaire 
d’employer  des  ouvriers  dans  ce  but  ; mais  je 
n’avois  pas  songé  à cette  réciprocité  d’avan- 
tages qui  en  résulte,  et  qui  rend  le  pauvre  en 
grande  partie  indépendant  de  la  volonté  du 
riche. 

MADAME  B. 

Le  riche  et  le  pauvre  sont  nécessaires  l’un  à 
l’autre.  C’est  la  fable  des  membres  et  de  l’es- 
tomac. Sans  les  riches,  les  pauvres  mourroient 
de  faim  ; et  s’il  n’y  avoit  point  de  pauvres , les 
riches  seroient  contraints  de  travailler  pour 
vivre. 
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CAROLINE. 

• C’est  vrai,  et  voilà  ce  que  vous  aviez  eu 
vue,  quanti  vous  disiez  que  les  riches  avoient 
un  meilleur  emploi  à faire  de  leurs  biens  que 
de  les  entasser. 

MADAME  B. 

Sans  doute  ; la  classe  ouvrière  consomme 
et  reproduit.  La  richesse  destinée  à la  repro- 
duction par  l’emploi  des  ouvriers  est  ce  qu’on 
appelle  le  capital.  Vous,  avez  sans  doute  ouï 
parler  quelquefois  de  capital  ? 

CAROLINE. 

, Oh  ! oui  ; on  dit  d’un  homme  riche  qu’il  a 
de  grands  capitaux.  Ces  deux  expressions  me 
semblent  synonymes. 

MADAME  B. 

Elles  le  sont  en  effet;  vous  pouvez  avoir 
entendu  dire  que  l’on  se  ruine  quand  on  dé- 
pense ses  capitaux;  qu’il  convient- de  placer 
bien  son  capital , pour  qu’il  rende  un  revenu  ; 
c’est-à-dire  , qu’il  faut  l’employer  à mettre  des 
ouvriers  au  travail  ; le  profit  qu’on  en  retire 
est  ce  qu’on  nomme  le  revenu.  ' 

CAROLINE. 

Si  le  capital  s'emploie  à payer  les  salaires 
des  ouvriers , U est  dépensé  et  consommé  par 
eux  ; il  est  donc  perdu  pour  le  capitaliste  , 
comme  s’il  l’avoit  lui-m.ème  dépensé. 
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MADAME  B. 

Non  ; le  capital  employé  de  la  sorte  est  con- 
sommé , mais  il  n’est  pas  détruit  : du  moins  il 
ne  l’est  pas  plus  que  la  graine  confiée  à la 
terre , qui  est  reproduite  ayec  bénéfice.  Le 
capital  consommé  par  les  ouvriers  est  repro- 
duitde  même,  avec  un  accroissement  de  valeur 
dans  les  articles  qui  sont  le  fruit  de  leur  in- 
dustrie. \ 

CAROLINE. 

Je  sais  qu’un  capital  produit  un  revenu  ; et 
il  me  semble  que  j’ai  une  idée  nette  de  la 
manière  dont  cela  se  fait.  J’ai  cependant  quel- 
ques doutes  à ce  sujet,  que  je  ne  puis  entiè- 
rement dissiper.  Je  vois  que  l’ouvrier  ne  re- 
produit pour  le  capitaliste  qu’autant  qu’il 
consomme;  en  d’autres  termes,  qu’il  produit 
des  marchandises  égales  en  valeur  aux  salaires 
qu’il  reçoit  ; le  • revenu  est  simplement  équi- 
valent aux  avances  ; l’ouvrier  rend  exacte- 
ment ce  que  le  capitaliste  lui  a fourni  ; célui- 
jci  ne  perd  ni  ne  gagne  à ce  marché  ; le  seul 
avantage  cpi’il  y trouve  est  qu’à  la  faveur 
de  la  reproduction,  un  produit  périssable  est 
rendu  permanent  ; car  s’il  y a un  surplus  de 
production-,  il  est  bieu  juste  que  l’ouvrier  en 
ait  tout  le  bénéfice. 
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MADAME  B. 

Aucun  capitaliste  ne  consentiroit  à faire  un 
tel  accord.  Quand  un  homme  pauvre  demande 
au  riche  de  pourvoir  à son  entretien , en  lui 
offrant  son  travail  en  retour,  il  ne  lui  dit  pas  : 

« Pour  la  nourriture  que  vous  me  donnerez 
pendant  le  cours  de  celte  année , je  produirai 
pour  l’année  prochaine,  une  égale  quantité  de 
nourriture j » — parce  qu’il  sait  qu’on  ne  l’em- 
ploieroit  pas  à ces  termes-là.  Il  faut  qu’il  en- 
gage le  capitaliste,  par  la  perspective  de  quel- 
que avantage  , à échanger  la  nourriture  toute 
prete  qu’d  possède,  contre  quelque  chose  (pii 
n’existe  point  encore.  Il  lui  dit  donc  : a Pour 
la  nom  riture  que  vous  me  donnez  dès  à pré- 
sent, je  vous  en  rendrai  plus  l’année  pro- 
chaine, ou  je  vous  procurerai  des  produits  de 
plus  grande  valeur.  » 

CAROLINE# 

11  me  semble  qu  il  y a de  la  dureté  de  la  part  ,, 
du  riche,  après  avoir  .envahi  la  propriété  de 
la  terre  , et  n avoir  laissé  au  pauvre  que  son. 
tr.tv  ail,  de  ne  pas  lui  en  céder  en  entier  le  fruit. 

Si  j élois  législateur  , je  me  sentirois  disposée  * 
à établir  , a tout  événement , une  loi  pour  for- 
cer le  capitaliste  à céder  à l'ouvrier  la  totalité 
du  prolit  provenant  de  son  travail.  Un  règle— 
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ment  de  cette  nature  tendrait  infailliblement  à 
améliorer  la  condition  du  pauvre.  Vous  sou- 
riez , madame  B.  ; j’ai  bien  peur  que  vous  ne 
goûtiez  pas  mon  plan  de  législation. 

MADAME  B. 

J’y  proposerais  une  addition  ; ce  serait  une 
loi  qui  forçât  le  capitaliste  à employer  les  ou- 
vriers ; car  aux  termes  que  vous  voudriez  pres- 
crire , personne  ne  consentirait  à leur  donner 
de  l'ouvrage.  Si  le  fermier  étoit  obligé  de  payer 
à ses  ouvriers  la  valeur  des  récoltes  qui  sont  le 
fruit  de  leur  travail , il  ne  retirerait  aucun  pro- 
• lit  de  la  vente  de  ses  récoltas  ; il  laisserait  donc 
ses  champs  sans  culture , la  terre  resterait  en 
friche  , et  les  ouvriers  mourraient  de  faim. 
Par  la  même  raison , les  fabricans  congédie- 
raient leurs  ouvriers  , et  les  marchands  leurs 
commis  ; en  un  mot , l’industrie  scroit  para- 
lysée. Certes  si  vous  cherchiez  à inventer  pour 
un  pays  un  système  de  ruine  certaine  et  iné- 
vitable , je  ne  crois  pas  cpie  vous  pussiez  adop- 
ter un  moyen  plus  efficace  d’accomplir  un  tel 
dessein. 

CAROL  INE. 

En  voilà  bien  assez  sur  la  sagesse  de  mes  • 
. lois  ! T aurais  dû  prévoir  les  conséquences  que 
vous  venez  de  me  montrer , puisque  vous  m’a- 
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viez  fait  remarquer  précédemment,  que  ce  qui 
engage  le  riclie  à employer  le  pauvre  , c’est 
l’avantage  qu’il  retire -de  l'occupation  qu’il  lui 

donne. 

MADAME  JB. 

Sans  doute.  Le  profit  que  procure  aux  riches 
l’emploi  qu’ils  font  de  leurs  capitaux  constitue 
leur  revenu.  Sans  ce  revenu,  le  capital  pour- 
roit , il  est  vrai , être  reproduit  chaque  année 
en  vertu  de  vos  lois  coactives  ; nufis  comme 
il  ne  donneroit  point  de  revenu  , le  capitaliste 
le  consommeroit  graduellement  pour  l’entre- 
tien de  sa  famille  ; et  par  conséquent  les 
moyens  qu’il  a d’employer  des  ouvriers  dimi- 
nueroient  d’année  en  année. 

Loin  d’envisager  comme- un  mal  les  profits 
que  le  capitaliste  relire  de  ses  ouvriers , j’ai 
souvent  pensé  que  c’étoit  une  des  plus  bienfai- 
santes dispensations  de  la  Providence , que  cet 
ordre  en  vertu  duquel  l’emploi  des  forces  du 
pauvre  est  nécessaire  au  riche  pour  l'accrois- 
sement de  sa  fortune. 

Ainsi  l’homme  riche  a un  moyen  d’accroître 
son  capital , non  en  l’entassant , mais  en  le  dis- 
tribuant à des  ouvriers  qui  le  consomment  et 
reproduisent  un  autre  capital  plus  considérable. 
De-là  ces  ouvriers  ont  pris  le  nom  à’ ouvriers 
produc!  ifs. 
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CAROLINE. 

Ainsi  quand  un  homme  possède  un  capital, 
ou  par  l'accumulation  de  ses  épargnes  ou  par 
héritage , il  n’a  plus  besoin  de  travailler  pour 
vivre  ; d’autres  travaillent  pour  lui. 

MADAME  B. 

Cela  dépend  de  la  grandeur  de  son  capital 
et  de  l’étendue  de  ses  désirs.  Si  ce  capital  lui 
donne  un  revenu  suffisant  à son  entretien  et  à 
celui  de  sa  famille  , avec  le  degré  d’aisance  qui 
le  satisfait , il  peut  vivre  sans  rien  faire;  sinon 
il  travaillera  lui-même , ou  tout  au  moins  il 
inspectera  ses  ouvriers.  C’est  le  cas  du  fermier  , 
du  marchand,  du  chef  d atelier  ; chacun  d’eux 
surveille  les  travaux  qui  l’intéressent. 

Comprenez  —vous  maintenant  qu’aucune 
entreprise  productive  ne  peut  être  faite  sans 
capital.  Le  capital  est  nécessaire  pour  payer 
les  ouvriers , pour  acheter  les  matériaux  de 
leur  travail,  les  instrumens  dont  ils  se  servent; 
pour  suffire  en  un  mot  à toute  la  dépense 
qu’exige  l’emploi  des  ouvriers. 

CAROLINE. 

Mais  un  homme  peut  faire  une  entreprise 
productive  sans  employer  des  ouvriers  : par 
exemple  s’il  cueille  des  champignons , sur  une 
terre  commune , il  n’a  pas  besoin  de  capital 
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pour  cela  ; il  n’y  emploi»;  point  d’outils  ; la  terre 
produit  des  champignons  spontanément , et 
tout  homme  a droit  de  les  ramasser.  On  peut 
dire  la  même  chose  des  noisettes  et  des  gro- 
seilles sauvages. 

MADAME  D. 

Ce  sont  là  des  restes  des  ressources  en  usage 
à l’état  sauvage  ; dans  cet  état  on  subsiste  des 
productions  spontanées  de  la  terre  : mais  les 
occupations  qui  ne  demandent  aucun  capital 
sont  bien  peu  considérables  , et  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  durant  une  certaine  saison  de 
l’année. 

. CAROLINE. 

Il  y en  a une  qui  me  paroît  avoir  beaucoup 
d’importance  ; c’est  la  pèche.  Les  pécheurs 
n’ont  nul  besoin  de  capital  ; le  poisson  ne  leur 
coûte  que  la  peine'dc  le  prendre. — Ah!  non  ; je 
me  trompe;  j’oubliois  les  filets  et  les  barques  , 
qui  sont  nécessaires  pour  pécher  ; il  faut  bien 
d’ailleurs  que  les  hommes  aient  de  quoi  sub- 
sister , quand  le  temps  ne  leur  permet  pas  de 
se  hasarder  sur  l’eau. 

Mais  il  y a un  autre  exemple  , madame  B.  ; 
j’ai  connu  des  personnes  qui  n’avoient  rien  , 
et  qui  faisoient  des  affaires  sur  leur  crédit. 
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MADAME  B. 

Ceci  n’est  pas  une  exception  ; car  le  crédit 
est  l’emploi  d’un  capital  qui  appartient  à un 
autre. 

CAROLINE. 

Il  est  vrai  c’est  un  triste  sujet  de  réflexion, 
qu’il  faille  toujours  posséder  quelque  chose 
. pour  gagner  davantage.  Ainsi  celui  qui  n’a 
rien  pour  commencer  , n’a  aucun  moyen  d’é- 
chapper à la  pauvreté. 

MADAME  B. 

Le  mot  pauvreté  a un’sens  vague.  Si  vous 
entendez  par-là  un  état  de  véritable  indigence, 
l’ouvrier  qui  gagne  sa  subsistance  au  jour  le 
jour  n’est  pas  dans  cet  état.  Mais  si  vous  op- 
posez la  pauvreté  à la  richesse  , c’est-à-dire , 
à la  possession  d’un  capital  ; les  ouvriers  sont 
communément  dans  cet  état.  Ils  peuvent  toute- 
fois en  sortir.  Un  homme  bien  portant  et  bon 
travailleur  , s’il  sait  économiser , met  presque 
toujours  de  côté  quelque  petite  somme  ; c’est 
le  commencement  d’un  captai , qui  se  forme 
par  l’accumulation  de  ces  épargnes  successives. 

CAROLINE. 

C’est  vrai.  Thomas,  notre  sous -jardinier, 
'qui  est  intelligent  et  laborieux , disoit  l'autre 
jour  à ses  camarades  , qu’au  moment  où  il  au- 
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voit  amassé  quelqu’argent  pour  commencer  un. 
établissement , il  avoit  dessein  de  se  marier. 
Mais  il  jne  semble  que  si  mon  père  vouloit  lui 
donner  une  cabane  et  un  acre  ou  deux  de 
terre , Thomas  pourroit  faire  croître  quelques 
légumes  qu’il  porteroit  au  marché,  et  pourroit 
ainsi  s’entretenir  lui  et  sa  famille. 

MADAME  B. 

En  ce  cas  ce  seroit  votre  père  qui  fourniroit 
le  capital.  La  cabane  et  la  terre  sont  bien  un 
• capital , mais  seules  elles  ne  suffiroient  pas. 
Thomas  auroit  besoin  en  outre  d’instrumens 
de  jardinage  et  d’un  aide , peut-être  de  plu- 
sieurs , pour  mettre  la  terre  en  culture.  Il  faut 
ensuite  qu’il  vive  et  qu’il  soutienne  sa  famille 
jusqu’il  ce  que  le  produit  de  son  jardin  puisse 
être  vendu  au  marché.  Dans  l’espace  de  trois 
ou  quatre  .ans,  il  pourra  avoir  amassé,  siir  ses 
gains  journaliers,  un  petit  capital  qui  le  mettra 
en  état  d’entreprendre  ce  genre  de  vie.  Alors 
il  ne  sera  plus  un  ouvrier  gagé  , il  travaillera 
pour  son  propre-  compte.  C’est  ainsi  que 
• ‘ tout  a son  commencement  ; souvent  les  plus 

grandes  fortunes  ont  eu  une  semblable  ori- 
gine. 

Supposons  maintenant  que  Thomas  puisse 
payer  la  rente  d’un  acre  tandis  que  sa  fortune 
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est  de  100  livres  sterling  , il  pourra  payer  la 
rente  de  dix  acres  lorsqu’il  possédera  1000 
livres  sterling  ; mais  avec  ce  bien  , il  ne  pourra 
pas  aller  au  - delà?  il  ne  peut  pas  accroître  sa 
ferme  plus  que  ne  le  comportent  ses  moyens 
de  la  payer  ; ainsi  son  industrie  est  limitée  par 
l’étendue  de  son  capital. 

CAROLINE. 

Je  n’entends  pas  très-bien  cela.  . 

MADAME  B. 

Imaginons  un  artisan  , un  cordonnier,  par 
exemplç , qui  possède  un  capital  avec  lequel 
il  puisse  entretenir  dix  ouvriers  ; puis  , que  , 
l’année  suivante  , il  trouve  qu’il  a gaghé  par . 
son  travail  100  liv.  st.  Ces  100  liv.'st.  consti- 
tuent son  revenu  ; s’il  les  dépense , son  capital 
demeure  ce  qu’il  étoit  auparavant  : mais  s’il 
ajoute  cette  somme  à son  capital,  elle  le  mettra 
en  état  d’entretenir  et  d’occuper  un  plus  grand 
nombre  de  journaliers.  Supposons  qu’il  en  em- 
ploie douze  au  lieu  de  dix  ; ils  lui  feront  une 
plus  grande  quantité  de  souliers  ; et  les  profits 
additionnels  obtenus  en  les  vendant,  donneront, 
si  on  les  ajoute  au  capital,  de  nouveaux  moyens 
d’avoir  des  ouvriers.  Par  conséquent  la  de- 
mande du  travail  , ou  , en  d’autres  termes , 
l'emploi  que  l’on  fera  des  pauvres  , croîtra 
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comme  le  capital , et  cette  demande  ne  sera 
limitée  que  par  le  manque  de  capital. 

CAROLINE. 

Mais  n’oublions  pas  que  le  maître  cordon- 
nièr  et  sa  famille  doivent  être  entretenus 
des  profits  du  maître  seul;  ainsi  ces  profits  ne 
peuvent  pas  être  tous  ajoutés  à son  capital. 

MADAME  B. 

Cela  est  sans  doute  impossible.  Les  dépenses 
de  sa  famille  consomment  en  général  la  plus 
grande  partie  du  revenu  d’un  homme  ; mais , 
si  cet  homme  est  prudent , il  mettra /le  côté 
tout  ce  qu’il  lui  sera  possible  d’épargner  ; ces 
économies  le  mettront  à même  d’augmenter 
et  d’améliorer  ses  affaires,  de  quelque  genre 
quelles  soient. 

CAROLINE. 

Ainsi  un  fermier  seroit  en  état  d’augmenter 
et  d’améliorer  la  culture  de  sa  ferme  , en  aug- 
mentant le  nombre  de  ses  ouvriers  ; un  mar- 
chand, ses  affaires;  en  sorte  que  plus  un  homme 
ilevient  riche , plus  il  lui  est  facile  d’accroffre  sa 
richesse  ? 

MADAME  B. 

Oui , les  secondes  mille  livres  sterling  sont 
souvent  acquises  avec  moins  de  difficulté  que 
les.  cent  premières. 
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CAROLINE. 

Cela  est  dur  pour  ceux  qui  n’ont  rien.  Le 
riche  propriétaire  de  terres  achète  toutes  les 
petites  fermes  ; le  riche  négociant  accapare 
toutes  les  grandes  spéculations  mercantiles  ; 
le  gros  poisson  en  un  mot  dévore  tous  les 
petits» 

MADAME  B. 

Il  n’y  a pas  de  vérité  dans  cette  comparaison. 
Celui  qui  accumule  une  grande  fortune  par  son 
travail  ne  fait  tort  à personne  ; il  fait  au  con- 
traire le  bien  de  la  communauté.  C'est  ce  que 
vous  comprendrez  mieux  tout  à l'heure.  En 
attendant  je  dois  vous  faire  observer , que  le 
bonheur  , en  tant  qu’il  dépend  de  la  richesse  , 
consiste  moins  dans  la  possession  que  dans  le 
plaisir  d’acquérir.  Chaque  degré  d’une  pros- 
périté croissante  est  une  jouissance.  Votre  jar- 
dinier, qui  épargne  ses  gages,  avec  la  perspec- 
tive de  s’établir  au  bout  de  deux  ou  trois  ans , 
a probablement  plus  de  satisfaction  à s’occuper 
de  sa  richesse  future  qu’il  n’en  aura  h la  possé- 
der. Aussi  long-temps  qu’il  continue  de  faire 
des  additions  annuelles  à son  capital , la  même 
source  de  jouissances  reste  ouverte  pour  lui  , 
mais  elle  n’excitera  pas  chez  lui  un  intérêt  aussi 
vif  que  ses  premières  épargnes.  Les  négocians 
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vous  diront  que  leurs  premiers  gains  leur  ont 
fait  plus  de  plaisir  que  toutes  leurs  accumula- 
tions subséquentes.  La  nature  a sagement  at- 
taché le  bonheur  à l'acquisition  graduelle  de 
la  richesse  , plutôt  qu’à  sa  possession  actuelle  ; 
et  par-là  en  fait  un  stimulant  de  l’activité.  Nous 
verrons  dans  la  suite  que  cet  état  progressif 
de  prospérité  est  également  propre  à avancer 
le  bonheur  des  nations. 
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CONVERSATION  VII. 


DU  CAPITAL,  Suite. 

DU  CAPITAL  FIXE.  — DISTINCTION  DU  CAPITAL  EN 
FIXE  ET  CIRCULANT.  — EXEMPLES  DES  DIFFÉ- 
RENTES ESPÈCES  DE  CAPITAUX.  — DES  ESCLAVES. 
— LE  CAPITAL  FIXE  ET  LE  CAPITAL  CIRCULANT 
SONT  ÉGALEMENT  AVANTAGEUX  AUX  CLASSES 
TRAVAILLANTES.  — LES  MACHINES  SONT  AVAN- 
TAGEUSES AUX  CLASSES  TRAVAILLANTES.  — CITA- 
TION DE  MACPHERSON  SUR  LES  AVANTAGES  DES 
MACHINES.  — CITATION  DU  TRaITÉ  D’ÉCONOMIE 
POLITIQUE  DE  M.  SA  Y. 

MADAME  B. 

J’ai  encore  quelques  remarques  à vous  faire 
sur  la  nature  du  capital. 

Un  propriétaire  de  terres  qui  augmente  son 
capital  par  les  économies  qu’il  fait  sur  son  re- 
venu , trouvera  probablement  qu’au  lieu  d’ap- 
pliquer la  totalité  de  ce  capital  additionnel  à 
1 agriculture  , il  lui  est  plus  avantageux  d’en 
employer  une  partie  à payer  des  ouvriers  pour 
bâtir  des  granges  et  des  dépendances  , planter 
des  arbres  destinés  à donner  du  bois  de  cons- 
truction ou  de  bâtisse , élever  des  cabanes  pour 
des  cultivateurs  subordonnés  mettre  en  cul- 
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turc  quelques  terres  restées  en  friche  sur  sa 
ferme. 

De  même  un  fabricant , à mesure  qu’il  aug- 
mente le  nombre  de  ses  ouvriers,  multiplie  ses 
machines  ou  les  instrumens  de  son  industrie. 

CAROL  INE. 

Mais  le  capital  mis  en  bêtimens  , en  outils  , 
en  machines  , ne  donne  pas  de  profit , comme 
celui  qui  est  employé  ti  payer  des  ouvriers  , 
dont  le  travail  donne  un  produit  que  l’on  porte 
au  marché. 

MADAME  B. 

Le  fermier  et  le  fabricant  n’emploieroicnt  pas 
leur  capital  de  la  sorte  s’ils  ne  s’attcndoient  à 
en  retirer  du  profit.  Si  un  fermier  n’a  ni  grange 
ni  grenier  pour  ses  grains , il  sera  forcé  de 
vendre  sa  récolte  immédiatement  après  la 
moisson  , quoiqu’il  eût  pu  probablement  en 
tirer  meilleur  parti  en  attendant  un  peu.  Et  de 
même  le  fabricant , en  multipliant  et  perfec- 
tionnant ses  machines  , fait  plus  d’ouvrage  et 
ses  profits  augmentent  en  proportion. 

Par  exemple  , quand  un  fabricant  peut  éta- 
blir une  machine  à vapeurs  , et  substituer 
cette  force  au  travail  des  hommes  et  des  che- 
vaux , il  épargne  plus  de  la  moitié  des  bras 
qu’il  employoit. 
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Le  capital  placé  de  la  sorte  s’appelle  capital 
Jixe , parce  qu’en  effet  il  reste  fixé  sur  la  terre, 
sur  les  bAlimens,  sur  les  machines  et  les  outils. 
C’est  en  gardant  ce  capital  et  en  s’en  servant], 
que  l’on  en  tire  un  revenu  ; tandis  que  le  ca- 
pital employé  à l’entretien  des  ouvriers  produc- 
tifs , dont  on  vend  les  produits  avec  un  prolit 
immédiat , se  nomme  capital  circulant. 

Les  produits  d’une  ferme  , et  ceux  d’une 
manufacture  , ne  donnent  du  prolit  que  lors- 
qu’ils vont  au  marché  pour  être  vendus  ou 
échangés.  Cette  espèce  de  capital  circule  donc 
•continuellement.  Elle  passe  d’abord  du  maître 
à l’ouvrier  , sous  forme  de  gages  et  de  sa- 
laire , ou  sous  celle  de  matériaux  bruts  ; de 
l’ouvrier  elle  revient  au  maître  sous  forme  de 
produit  ou  d’ouvrage  fait , avec  un  accroisse- 
ment de  valeur  ; mais  le  maître  ne  réalise  ses 
profits  que  quand  scs  produits  sont  vendus;  les 
acheteurs  les  emploient  à leur  propre  usage  et 
sont  appelés , par  celle  raison,  consommateurs. 

CAROLINE. 

Il  me  semble  que  j’entends  très-bien  la  dif- 
férence entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circu- 
lant. Un  fermier  fait  des  profits  avec  ses  ins- 
trumens  d’agriculture  en  s’en  servant  et  les 
ayant  en  sa  possession  ; il  en  fait  avec  ses  ré- 
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coites  en  s'en  défaisant.  Mais  auquel  de  ces  ca- 
pitaux faut-il  rapporter  le  fermage  du  bétail? 

MADAME  B. 

C’est  selon  la  nature  des  bestiaux.  La  valeur 
des  bt'tes  qui  travaillent  est  un  capital  fixe  , 
comme  celle  des  instrumens  d’agriculture. 
Ainsi  les  chevaux  qui  mènent  la  charrue 
sont,  comme  la  charrue  môme,  un  capital 
fixe.  Mais  les  moutons  et  les  bœufs  destinés 
h la  vente  sont  un  capital  circulant. 

CAROLINE. 

Si  la  charrue  étoit  tirée  par  des  bœufs,  ma- 
dame B.  , comment  rangeriez  - vous  cela  ? 
Quand  ils  travaillent  pour  le  fermier  ils  sont 
un  capital  fixe  ; mais  quand  ils  sont  menés 
à la  boucherie  , ils  deviennent  un  capital  cir- 
culant. 

MADAME  B. 

Ils  appartiennent  alternativement  à ces  deux 
classes  ; parce  que  le  fermier  trouve  son  profit 
d’abord  à les  garder,  ensuite, à les  vendre. 

• CAROLINE. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  appelez 
circulant  le  capital  qui  s’applique  à l’entretien 
des  hommes  qui  travaillent , tandis  que  l’en- 
tretien des  bêtes  qui  travaillent  est  un  capital 
fixe.  Ces  deux  choses  me  semblent  tout-à-fuit 
pareilles. 
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MADAME  B. 

Elles  le  sont  en  effet.  L’entretien  du  bétail , 
aussi  bien  que  celui  des  ouvriers,  est  un  capital 
circulant  ; ce  qui  va  à cet  entretien  est  con- 
sommé et  reproduit  avec  bénéfice  ; c’est  donc 
en  s’en  dessaisissant  (pie  l’on  en  retire  du  profit. 

Mais  la  valeur  du  bétail  même  est  un  capital 
fixe  ; si  au  beu  de  louer  des  ouvriers  , on  les 
aclictoit,  comme  on  achète  le  bétail;  devenant 
ainsi  la  propriété  de  celui  qui  les  emploie  , ils 
seroient  aussi  un  capital  fixe. 

CAROLINE. 

% Tels  sont  sans  doute  les  pauvres  esclaves  • 

africains  aux  Indes  occidentales. 

MADAME  B. 

Oui , et  tels  sont  en  générai  tous  les  es- 
claves. Les  paysans  même  de  Russie  et  de  Po- 
logne sont  envisagés  généralement  comme  un 
capital  fixe  , parce  que  le  vasselage  auquel  ils 
sont  soumis  est  une  espèce  d’esclavage,  vu  que 
le  propriétaire  de  la  terre  a droit  à leur  travail 
sans  aucune  rétribution  , et  la  valeur  d’une 
terre  en  Russie  n’cst  pas  estimée  par  le  nombre 
des  acres  , mais  par  le  nombre  des  esclaves 
qui  s’y  trouvent , tout  comme  une  plantation 
aux  Indes  occidentales.  Ce  même  état  de  vas- 
selage étoit  établi  clans  la  plus  grande  partie 
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de  l’Europe  il  y a quelques  siècles;  mais  dans 
ces  derniers  temps , le  progrès  de  la  civilisa- 
tion a été  tel , que  partout , je  crois , excepté 
en  Russie  et  en  Pologne , les  classes  travail- 
lantes ont  été  émancipées  , parce  que  l’expé- 
rience a fait  voir  que  plus  les  hommes  sont 
libres  et  indépendans , plus  ils  sont  laborieux , 
et  mieux  aussi  la  terre  est  cultivée. 

CAROLINE. 

Je  souhaite  que  l’on  puisse  faire  adopter 
cette  opinion  aux  planteurs  des  Indes  occiden- 
tales. 

MADAME  B. 

Le  temps  viendra  sûrement  où  l’esclavage 
sera  partout  abob.  Mais  des  changemens  im- 
portans  ne  doivent  pas  être  opérés  sans  de 
grandes  précautions.  Il  faut  que  les  hommes 
ment  secoué  les  fers  honteux  de  l’ignorance  , 
avant  que  l’émancipation  puisse  leur  être  utile. 
Un  auteur  ingénieux  observe,  « que  la  liberté 
est  un  instrument  avec  lequel  les  hommes 
peuvent  tout  gagner  et  tout  perdre;  qu’il  faut 
par  conséquent , avant  de  le  mettre  en  leur 
niain , leur  en  apprendre  l’usage.  » Dans  tous 
les  cas  un  perfectionnement  graduel  et  pro- 
gressif tend  à nous  rendre  heureux;  des  révo- 
lutions soudaines  et  violentes  sont  dangereuses. 
Mais  nous  nous  écartons  de  notre  sujet. 
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CAROLINE. 

Eh  ! bien,  pour  y revenir, je  croyois d’abord 
entendre  parfaitement  la  différence  entre  le 
capital  fixe  et  le  circulant , et  je  trouve  par  ré- 
flexion, que  je  ne  sais  comment  déterminer  au- 
quel appartiennent  diverses  espèces  de  choses. 
L’argent  monnoyé , par  exemple , que  l’on  em- 
ploie à améliorer  la  terre , est-il  un  capital  fixe 
ou  circulant  ? 

MADAME  B. 

L’argent  mis  sur  des  terres  en  friche  pour  les 
préparer  à la  culture , pour  enclorre  , dessé- 
cher, creuser  des  fossés,  défricher,  etc.,  est 
un  capital  fixe  ; il  en  est  de  même  de  celui  qui 
est  employé  à améliorer  une  terre  déjà  cul- 
tivée. Si  c’est  le  propriétaire  qui  verse  son  ca- 
pital sur  la  terre  qu’il  met  à ferme,  il  reçoit 
en  récompense  un  accroissement  de  rente  ; 
si  c’est  le  fermier,  il  augmente  ses  profits.  Mais 
l’argent  dépensé  dans  un  cours  régulier  de 
culture,  à labourer,  semer,  recueillir,  etc., 
est,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  un  capital 
en  partie  fixe  en  partie  circulant. 

CAROLINE. 

J’aime  mieux  , je  l’avoue  , l’emploi  de  la  ri- 
chesse sous  forme  de  capital  circulant  que  sous 
celle  de  capital  fixe.  Les  greniers,  les  granges. 
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les  machines,  etc.  , peuvent  être  avantageux 
aux  propriétaires,  mais  ils  ne  peu%rcnt  manquer 
de  nuire  aux  classes  travaillantes  ; car  plus  un 
homme  dépense  en  capital  fixe,  moins  il  lui 
reste  de  capital  circulant , et  moins  aussi  par 
conséquent  il  peut  entretenir  d’ouvriers. 

MADAME  B. 

Il  faut  toujours  vous  souvenir  que  le  plus 
grand  bien  que  l’on  puisse  faire  aux  classes 
laborieuses  est  d’augmenter  le  produit  qui  est 
susceptible  d’être  consommé.  Quand  on  aug- 
mente l’abondance  des  choses  nécessaires  à la 
vie,  il  importe  peu  à qui  elles  appartiennent; 
car  quels  que  soient  les  propriétaires  de  cette 
richesse,  ils  ne  peuvent  en  tirer  avantage  qu’en 
l’employant  ; c’est-à-dire  en  l’appliquant  h 
l’entretien  d’ouvriers  productifs.  Plus  donc  il 
y en  aura  , et  plus  il  y aura  d’individus  em- 
ployés. 

Or  il  est  évident  que  tout  ce  qui  tend  à per- 
fectionner ou  faciliter  le  travail , augmente  les 
productions  du  pays  ; et  s’il  arrivoit  que  le  ca- 
pital fixe  augmentât  plus  le  produit  que  ne 
peut  faire  le  capital  circulant  , il  seroit  plus 
avantageux  aux  ouvriers  aussi  bien  qu’aux 
capitalistes. 
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CAROLINE. 

Il  semble  bien  ; et  toutefois  je  ne  peux 
comprendre  comment  il  peut  en  être  ainsi  des 
machines.  On  ne  peut  substituer  les  forces  de 
la  nature  au  travail  de  l’homme,  sans  ôter  l’ou- 
vrage à plusieurs  ouvriers.  Comment  le  pauvre 
pourvoit  - il  retirer  quelque  avantage  d’inven- 
tions qui  empêchent  qu’on  ne  l’emploie  ? 
MADAME  B. 

C’est  un  fait  certain  , quoiqu’il  se  présente 
connue  un  paradoxe  , que  ce  qui  abrège  et  fa- 
cditc  le  travad  , peut  en  bien  des  cas  accroître 
la  demande  que  l’on  fait  des  ouvriers. 
CAROLINE. 

En  d’autres  termes  , ôter  l’ouvrage  aux  gens 
est  le  vrai  moyen  de  leur  donner  de  l’emploi  ! 
— C est  mon  objection  clans  toute  sa  force. 
MADAME  B. 

L’invention  d une  machine  entraîne  sans 
doute  quelques  inconvéniens  partiels  et  mo- 
mentanés ; mais  elle  a des  avantages  très- 
étendus  et  durables,  truand  une  machine  nou- 
velle , ou  un  procédé  quelconque  qui  abrège 
ou  facilite  1 ouvrage,  vient  à être  adopté,  la 
marchandise  ainsi  produite  baisse  de  prix  , 
celle  baisse  multiplie  les  acheteurs  , la  de- 
mande augmente,  et  le  produit  croit  en  pro- 
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portion  fie  la  demande.  Ainsi,  en  bien  des  cas, 
le  nombre  des  bras  employés  à ce  genre  de 
fabrication  , est  plus  grand  après  , qu’avant 
l’adoption  du  nouveau  procédé.  Quand  on  in- 
venta les  métiers  à bas  , les  ouvriers  qui  ga- 
gnoient  leur  vie  à tricoter  furent  h la  vérité 
fort  à plaindre  ; mais  bientôt  les  bas  furent  à 
si  bon  marché  , que  tout  le  monde  put  en 
porter;  et  il  en  résulta  un  tel  accroissement 
de  demande  , que  tous  les  tricoteurs  trou- 
\èrent  «le  l’ouvrage  en  filant  pour  les  faiseurs 
de  bas. 

CAROLINE. 

Ce  fut  une  ressource  alors  ; mais  depuis 
l’invention  de  M.  Arkwright  on  ne  voit  plus 
filer  à la  main.  Les  machines,  de  plus  en  plus 
perfectionnées  , forcent  le  pauvre  ouvrier  a 
passer  d’une  occupation  à l’autre  , et  je  crains 
bien  qu’enfin  toutes  ne  lui  échappent. 

MADAME  B. 

C’est  ce  qui  est  impossible.  Tant  qu’il  y aura 
des  capitaux , les  pauvres  trouveront  de  l’em- 
ploi. Dans  les  pays  riches  , on  fait  de  grandes 
entreprises.  On  coupe  des  roules  dans  les 
montagnes , on  unit  par  des  canaux  les  ri- 
vières éloignées  , on  construit  des  ponts  , des 
édifices  : on  fait  des  travaux  de  tout  genre  , qni 
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donnent  de  l’outrage  à des  milliers  d’hommes, 
indépendamment  de  l’emploi  ordinaire  des  ca- 
pitaux dans  l’agriculture  , les  fabriques  et  le 
commerce.  A quoi  lient  cette  activité  ? Au  be- 
soin qu’ont  les  riches  d’employer  leurs  capi- 
taux. Dans  un  gouvernement  libre  et  qui  ins- 
pire une  pleine  sécurité  , personne  ne  veut 
que  son  capital  reste  oisif  ; et  par  conséquent 
la  demande  du  travail  est  toujours  propor- 
tionnée à la  grandeur  du  capital.  L’industrie 
ne  connott  point  d’autre  limite.  Le  possesseur 
d’un  capital , qui  fait  emploi  d’une  machine 
nouvelle  , est  sans  contredit  le  premier  qui  en 
retire  quelque  gain  , mais  c’est  le  public  qui 
y trouve  l’avantage  le  plus  grand  et  le  plus 
durable.  C’est  le  public  qui  profite  de  la  dimi- 
nution de  prix  des  marchandises  fabriquées  ; 
et  quoique  cela  puisse  paroitre  singulier,  per- 
sonne n’est  plus  favorisé  par  de  telles  inven- 
tions que  l’ouvrier  même , parce  que  personne 
n’a  plus  d’intérêt  h voir  baisser  le  prix  des 
choses  vénales. 

CAROLINE. 

Fort  bien,  madame  B.,  je  cède  à vos  rai- 
sons , et  je  demande  pardon  à M.  Watts  d’a- 
voir douté  un  instant  des  bons  effets  de  ses 
machines  à vapeurs,  et  à M.  R.  Arkwright de 
m’être  élevé  contre  ses  machines  à filer. 
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MADAME  B*. 

Je  veux  vous  lire  un  passage  de  l’Hisloire 
du  commerce  de  Marpherson  , qui  vous  fera 
voir  le  cas  qu’il  faisoit  de  cette  dernière  in- 
vention : 

« Si  M.  Arkwright  a fait  une  grande  for- 
» tune,  certes  il  l’a  parfaitement  méritée  ; le 
5)  bien  qu’il  a fait  à son  pays  surpasse  infini- 
» ment  celui  qu’il  s’est  fait  à lui-même  ; il 
» est  plus  solide  et  plus  durable  que  cent  con- 
» quêtes.  Loin  de  priver  d’emploi  les  pauvres 
« ouvriers  en  réduisant  prodigieusement  le 
« travail , il  a ouvert , par  cette  réduction 
a même,  une  abondante  source  de  travail  et 
» employé  un  bien  plus  grand  nombre  de  bras. 

» On  a calculé  qu’en  1785,  environ  a5  ans 
m après  l’invention  de  la  machine  à filer  , il  y 
» avoit  un  million  d’ouvriers  employés  aux 
» manufactures  de  coton  du  Lancashirc  , du 
« Clieshire , de  Derby , Nottingham  et  Leices- 
» ter.  C’est  rendre  simplement  justice  à la  mé- 
» moire  de  sir  Richard  Arkwright , que  de  le 
« mettre  au  rang  de  ceux  qui  ont  été  le  plus 
33  utiles  au  commerce  et  aux  manufactures  de 
» son  pays , aux  planteurs  de  coton  dans  toutes 
» les  parties  du  monde  ; et  dont  le  nom  doit 
33  être  transmis  d’âge  en  âge  avec  ceux  des 
3)  bienfaiteurs  du  genre  humain,  u 
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CAROLINE. 

Voilà  sans  doute  un  brillant  éloge,  et  qui 
me  paroît  parfaitement  juste. 


MADAME  B. 


Je  terminerai  ces  observations  par  la  lecture 
d’un  passage  de  l’excellent  traité  de  M.  Say, 
où  il  parle  de  l’invention  de  l’imprimerie  : 

« Au  moment  où  elle  fut  employée  , une 
» foule  de  copistes  durent  rester  inoccupés, 
» car  011  peut  estimer  qu’un  seul  ouvrier  iin- 
,»  primeur  fait  autant  de  besogne  que  deux 
33  cents  copistes.  Il  faut  donc  croire  que  199 
m ouvriers  sur  200  restèrent  sans  ouvrage.  lié 
33  bien , la  facüité  de  lire  les  ouvrages  imprimés, 
» plus  grande  que  pour  les  ouvrages  manus- 
p crits,  le  bas  prix  auquel  les  livres  tombèrent, 
m l’encouragement  que  celte  invention  donna 
» aux  auteurs  pour  en  composer  un  bien  plus 
» grand  nombre  , soit  d’instruction  , soit  d’a- 
3>  musement  , toutes  ces  causes  firent  qu’au 
» bout  de  très-peu  de  temps , il  y eut  plus 
» d’ouvriers  imprimeurs  employés  qu’il  n’y 
» avoit  auparavant  de  copistes.  Et  si  à présent 
» on  pouvoit  calculer  exactement,  non-seule- 
33  ment  le  nombre  des  ouvriers  imprimeurs , 
3>  mais  encore  des  industrieux  que  l’impri- 
33  rnerie  fait  travailler , comme  graveurs  de 


k 


Digitized  by  C 


DU  CAPITAL. 


J 38 

» poinçons , fondeurs  de  caractères , fabricans 
3)  de  papiers , voituriers , correcteurs , relieurs , 

» libraires , on  trou  ver  oit  peut  - être  que  le 
3>  nombre  des  personnes  occupées  par  la  fa- 
» brication  des  livres  est  cent  fois  plus  grand 
» que  celui  qu’elle  occupoit  avant  l’invention 
33  de  l’imprimerie.  » 

CAROLINE. 

Et  le  nombre  des  lecteurs  doit  avoir  crû  en 
proportion.  Vous, vous  rappelez  que,  dans 
notre  entretien  sur  la  division  du  travail,  vous 
me  faisiez  observer  que  l’invention  de  l’impri- 
merie avoit  singulièrement  contribué  à ré- 
pandre les  connoissances  utiles. 

MADAME  B. 

Vous  voyez  que  le  capital,  fixe  ou  circulant, 
ne  manque  jamais  d’accroître  les  produits. 
Nous  pouvons  donc , je  pense , le  définir  toute 
espèce  de  produit  accumulé , qui  tend  h faci- 
liter des  productions  futures.  Quant  à ce  qu’on 
nomme  le  capital  du  pays , c’est  la  somme  des 
propriétés  de  tous  ceux  qui  en  composent  la 
population. 
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CONVERSATION  VIII. 


DES  SALAIRES  ET  DE  LA  POPULATION# 

EXTRÊMES  LIMITES  DES  SALAIRES.  — LES  SALAIRES 
SONT  RÉGLÉS  PAR  LE  RAPPORT  DU  CAPITAL  A LA 
POPULATION.  — UN  PETIT  CAPITAL  CRÉE  UNE  PE- 
TITE DEMANDE  DE  TRAVAIL  , DES  SALAIRES  BAS 
ET  DE  GRANDS  PROFITS  POUR  LE  CAPITALISTE.— 
UN  ACCROISSEMENT  DE  CAPITAL  CRÉE  UNE  PLUS 
GRANDE  DEMANDE  DE  TRAVAIL,  DE  PLUS  HAUTS 
SALAIRES  ET  DE  MOINDRES  PROFITS  AU  CAPITA- 
LISTE. — NÉCESSITÉ  DE  PRODUIRE  DES  MOYENS 
DE  SUBSISTANCE  AVANT  D’ENTREPRENDRE 
D’AUTRES  OUVRAGES.  — COMMENT  LES  SALAIRES 
SONT  DIMINUÉS  PAR  UN  ACCROISSEMENT  I)E  PO- 
PULATION QUI  A LIEU  SANS  UN  ACLROISSEMENT 

DE  CAPITAL ÉFFET  DE  LA  RARETÉ  DUS  VIVRES 

SUR  LES  SALAIRES.  — EFFET  DE  LA  HAUSSE  DES 
SALAIRES  PENDANT  LA  RARETÉ  DES  VIVRES,  — 
EFFET  D’UN  MAXIMUM  DANS  LE  PRIX  DES  VIVRES. 
— EFFET  D’UNE  DIMINUTION  DE  POPULATION  , 
CAUSÉE  PAR  LA  MALADIE,  SUR  LE  TAUX  DES  SA-, 
LAI  RES.  — CE  N'EST  PAS  L’OUVRAGE,  MAIS  CE 
SONT  LES  FONDS,  QUI  CRÉENT  UNE  DEMANDE  DE 
‘ TRAVAIL.  — SALAIRES  EN  IRLANDE.  — SALAIRES 
A LA  VILLE  ET  A LA  CAMPAGNE. 

MADAME  B. 

Dans  notre  dernier  entretien,  nous  sommes 
arrivées,  si  je  ne  me  trompe,  à ce  résultat, 
que  le  capital  est  presque  aussi  avantageux  aux 
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pauvres  qu’aux  riches  ; car  quoiqu’il  soit  lai 
propriété  de  ceux-ci , il  est  par  sa  nature  des- 
tiné à l’entretien  des  antres. 

CAROLINE. 

Le  capital  arrive  à l’ouvrier  sous  forme  de 
salaire , mais  comme  il  faut  accorder  au  capi- 
taliste un  profit  sur  l’ouvrage  produit , j’aime- 
rois  à me  faire  une  idée  du  rapport  de  ce  profit 
au  salaire. 

MADAME  B. 

Cela  varie  beaucoup  ; mais  le  salaire  de  l’ou- 
vrier ne  peut  jamais  être,  d’une  manière  per- 
manente, au-dessous  de  ce  qui  suffit  pour  le 
faire  vivre,  sans  cela  il  ne  pourroit  pas  travailler. 

CAROLINE. 

D’un  autre  côté , le  salaire  ne  peut  jamais 
être  égal  à la  valeur  totale  de  l'ouvrage  pro- 
duit; car  si  le  maître  n’y.  avoit  aucun  profit,  il 
.n’emploieroit  pas  l’ouvrier. 

MADAME  B. 

Voilà  donc  les  deux  extrêmes  entre  lesquels 
le  salaire  est  placé  ; mais  il  y a une  multitude 
de  degrés  intermédiaires.  Si  le  salaire , outre  la 
subsistance  de  l'ouvrier , ne  lui  donnoit  pas  do 
quoi  pourvoir  à l’entretien  de  sa  femme  et  de 
sa  famille , la  classe  des  ouvriers  iroit  graduel- 
lement décroissant  ; dès-lors  la  rareté  des  bras 
/ 
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éleveroit  les  salaires,  et  les  ouvriers  seroient 
-en  état  de  vivre  avec  plus  d’aisauce  et  d’élever 
une  famille;  mais  comme  le  capitaliste  tient 
toujours  le  taux  des  salaires  aussi  bas  qu'il 
peut,  l’ouvrier  et  sa  famille  peuvent  rarement 
obtenir  plus  que  le  nécessaire. 

CAROLINE. 

Entendez-vous  par-là  ce  qui  est  indispensa- 
blement nécessaire  pour  vivre  ? 

MADAME  B. 

Non  ; j’entends  la  nourriture,  le  vêtement, 
et  les  autres  choses  que  le  climat  et  la  coutume 
du  pays  rendent  indispensables  pour  la  vie  , 
pour  la  santé  , et  pour  être  à l’extérieur  dans 
un  état  décent,  analogue  à ce  que  l’usage 
prescrit  aux  classes  inférieures.  Du  feu  et  des 
vêtemens  chauds  , par  exemple  , sont  néces- 
saires dans  ce  pays  ; ils  ne  le  sont  pas  en 
Afrique.  La  civilisation  et  les  progrès  de  la 
richesse  et  des  manufactures  ont  beaucoup 
I étendu  l’enceinte  du  nécessaire  ; l’usage  du 
linge  est  considéré  aujourd’hui  comme  un  objet 
de  nécessité  par  toutes  les  classes  du  peuple  ; 
les  bas  et  les  souliers , en  Angleterre  au  moins, 
sont  presque  mis  au  même  rang.  Des  maisons 
h cheminée  et  à fenêtres  vitrées  sont  devenues 
nécessaires  ; car  si  les  pauvres  en  étoient  prt- 
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;t  |*  Cr0itroi'  *”»»■  lemen,.  En 

W "d'  lcs  F“ysans  élèvent  lcr»  cnfans  . 

une  cabane  de  boue , dont  la  porte  sert  e» 
meme  temps  de  fenêtre  et  de  cheminée. 

CAROLINE 

Ne  vaudroit-il  donc  pas  .nient,  que  la  cl>SJe 
ouvrière  s accoutonâ,  ici , comme  en  Jrhu.de 
a une  vie  dure  et  pénible,  plutôt  que  de  se 
livrer  aux  douceurs  d’une  espèce  d’aisance 
dont  la  privation , dan»  les  saisons  maUieu- 
rcuses,  devient  une  véritalde  souffrance. 
MADAME  b. 

Ifû  de_là; je  souhaitorois  j,‘en  plu- 
tôt détendre  que  de  resserrer  l’enceinte  du 

necessaire.  Il  y a plus  de  santé,  plus  de  pro- 
p^te  , plus  d intelligence , plus  de  bonheur 
dans  une  cabane  angloise  que  dans  une  habi- 
tation irlandoise.  II  y a plus  de  force,  de  vi- 
gueur, d industrie,  dans  un  paysan  an-lois  qui 
se  nourrit  de  viande  , de  pain  et  de  légumes  , 
que  dans  un  Irlandois , qui  ne  vit 
pommes  de  terre. 

CAROLINE. 

, ' Sa.m.  d°U,e  souhaiterois  aux  basses  classes 
tout  le  bien-être  auquel  elles  peuvent  atteindre- 
mais  leurs  salaires  ne  leur  permettent  pas  toul 

jours  cet  avanta-e.  Ou’est-co  rr.,;  .1 

tau*  des  salaires  ? ^ S^do'onuuta  Iq 
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MADAME  B. 

C’est  le  rapport  du  capital  à la  partie  de 
tous  les  habituas  qui  est  vouée' au  travail. 

CAROLINE. 

Ou  en  d’autres  ternies,  le  rapport  des  moyens 
de  subsistance  au  nombre  de  ceux  qu’ils  doi- 
vent faire  vivre. 

MADAME  B. 

Oui,  c’est  là  ce  qui  règle  les  salaires,  quand 
ils  sont  laissés  à leur  cours  naturel  ; c’est  ce 
rapport  qui  seul  crée  ou  anéantit  la  demande 
du  travail.  Pour  vous  rendre* cela  clair,  je  sim- 
plifierai la  question,  en  la  réduisant  à une 
moindre  échelle.  .Supposons  que  nous  avons 
fondé  une  colonie  dans  une  île  déserte  ; que 
les  colons  ont  divisé  la  terre  entrVux  ; qu’ils 
l’ont  cultivée  pour  vivre  ; et  qu’étant  à la  fois 
ouvriers  et  propriétaires,  ils  recueillent  en 
entier  le  fruit  de  leur  industrie.  Sur  ces  entre- 
faites, qu’un  vaisseau  échoue  à la  côte,  et  que 
quelques  hommes  de  l’équipage  gagnent  la 
terre  : qu’arriveroit-il  ? Ils  fourniroient  une 
recrue  d’ouvriers,  qui  dépendroient  des  anciens 
colons  pour  leur  travail  et  leur  entretien. 

CAROLINE. 

Mais  si  les  colons  n’ont  pas  produit  plus  de 
moyens  de  subsistance  qu’il  ne  leur  en  faut 
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pour  leur  propre  usage , comment  pourront- 
ils  entretenir  ces  nouveaux  venus  ? Sans  ca- 
pital , vous  le  savez,  on  ne  peut  pas  employer 
des  ouvriers. 

MADAME  B. 

Vous  avez  bien  raison.  Mais  il  est  probable 
que  les  plus  laborieux  des  colons  auront  pro- 
duit quelque  chose  au-delà  de  ce  qui  leur  est 
indispensablement  nécessaire.  Ils  auront  sans 
doute  quelque  petit  fonds  de  réserve , qui  les 
mettra  en  état  d’employer  au  moins  quelques- 
uns  de  ces  malheureux  naufragés.  Mais  comme 
ces  hommes  , qui  sont  dans  la  détresse , vou- 
dront tous  avoir  part  à ce  surplus  , chacun 
d eux  offrira  son  travail  pour  la  moindre  por- 
tion d’alimens  qui  puisse  le ‘faire  subsister.  Le 
capital  de  l’ile  se  trouvant  ainsi  insuffisant  pour 
le  maintien  de  la  population,  la  concurrence 
des  ouvriers  pour  trouver  de  l’emploi , mettra 
leurs  salaires  au  taux  le  plus  bas;  et  les  capi- 
talistes retireront  un  grand  profit  du  travail 
des  ouvriers.  Par  conséquent  un  petit  capital 
ne  crée  qu’une  petite  demande  de  travail. 

CAROLINE. 

Par  la  demande  du  travail  entendez-vous  la 
demande  des  pauvres  qui  veulent  travailler  , 
ou  celle  du  capitaliste  qui  veut  des  ouvriers  ? 
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MADAME  B. 

C’est  celle  du  capitaliste.  La  demande  du 
travail  est  la  demande  des  ouvriers,  qui  est 
faite  par  ceux  qui  ont  de  quoi  les  payer , sous 
forme  de  salaires,  de  gages , ou  d’entretien , ou 
de  toute  autre  manière. 

Mais  qu’arrivera-t-il  à notre  colonie , quand 
les  ouvriers  auront  h leur  tour  richement  payé 
ceux  qui  les  emploient  par  le  fruit  de  leur  in- 
dustrie ? 

CAROLINE. 

En  produisant  une  abondante  récolte , ils 
auront  eux  - mêmes  d’abondans  moyens  de 
subsistance. 

MADAME  B. 

Observez  que  la  récolte  n’appartient  pas  à 
ceux  qui  l’ont  produite,  mais  h leurs  maîtres; 
comment  donc  est-il  si  sdr , que  les  ouvriers 
en  auront  une  part  plus  considérable  ? 

CAROLINE. 

Je  suppose  que  les  maîtres  , ayant  un  plus 
grand  capital , seront  disposés  à en  accorder 
une  plus  grande  portion  à leurs  ouvriers. 

MADAME  B. 

Je  crois  que  le  capitaliste  cherchera  toujours 
à faire , sur  le  travail  de  ses  ouvriers , le  plus 
grand  profit  qu’il  pourra  ; et  que  lorsque  son 
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capital  croîtra  , il  préférera  d’en  augmenter  le 
nombre,  plutôt  (pie  de  hausser  leurs  salaires. 
Mais  l’emploi  d’un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers fait  croître  la  demande  du  travail  ; et  il 
en  résulte  d’ordinaire , comme  vous  verrez, 
une  hausse  dans  les  salaires. 

Il  est  probable  que  le  capital  des  colons 
croîtra  tellement  par  le  travail  des  ouvriers  , 
que  la  difficulté  ne  sera  pas  d’entretenir  les 
nouveaux  venus , mais  de  trouver  de  l’emploi 
pour  le  nouveau  capital.  Les  possesseurs  de  ce 
•capital  excédant  chercheront  avec  ardeur  <’t  se 
procurer  les  services  des  ouvriers  ; l’un  pour 
bâtir  une  hutte,  l’autre  pour  cnclorrc  un  champ, 
un  troisième  pour  construire  une  barque , et 
ainsi  du  reste;  car  ce -surplus  ne  donne  du 
profit  que  lorsqu’on  l’emploie.  Dès-lors  la  con- 
currence ne  sera  plus  entre  les  ouvriers  pour 
obtenir  de  l’ouvrage,  mais  entre  les  maîtres 
pour  obtenir  des  ouvriers.  Cela  haussera  né- 
cessairement le  taux  des  salaires , et  diminuera 
par  conséquent  les  profils  du  capitaliste. 

CAROLINE. 

Oli  ! c’est  fort  clair.  Si  Jean  offre  à un 
homme  un  schelling  par  jour  pour  bâtir  sa 
maison , et  que  Thomas  donne  un  schelling  et  * 
demi  pour  construire  sa  barque  , tandis  que 
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Jacques  paie  deux  schellings  pour  clorre  son 
champ,  les  salaires  doivent  s’élever  à deux 
schellings  par  jour  : car  si  Jean  et  Thomas  ne 
donnoient  pas  autant  que  Jacques  , celui  - ci 
auroit  le  monopole  des  ouvriers. 

MADAME  B. 

Vous  voyez  donc  que  c’est  le  capital  addi- 
tionnel, produit  par  le  travail  de  ces  hommes, 
qui  , en  augmentant  la  demande  du  travail , 
fait  hausser  les  salaires.  Ainsi  toutes  les  fois 
que  je  capital  destiné  à l’entretien  des  ouvriers 
abonde,  le  capitaliste  est  forcé  de  se  contenter 
de  profits  moindres  , et  d’accorder  à ses  ou- 
vriers une  rémunération  plus  libérale.  Et  par- 
la même  à mesure  que  croît  l’opulence  na- 
tionale, les  pauvres  qui  travaillent  sont  mieux 
payés  et  les  profits  des  capitaux  diminuent. 

CAROLINE.  . 

Ah  ! c’est  charmant  ! C’ést  précisément  ce 
que  je  désire.  Mais,  madame  B.,  si,  pendant 
la  seconde  année,  nos  colons  emploient  leurs 
ouvriers  à bAtir  des  maisons  et  h enclorre  des 
champs,  au  lieu  de  les  cultiver,  les  moyens  de 
subsistance  manqueront  de  nouveau  , et  les 
ouvriers  retomberont  dans  leur  premier  état 
de  besoin  ; à moins  que  l’épreuve  qu’ils  ont 
faite  de  la  détresse  ne  leur  serve  de  leçon  pour 
l’avenir. 
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MADAME  B. 

Cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  ou- 
vriers, qui  sont  obligés  de  faire  l’ouvrage  pour 
lequel  ils  sont  salariés , de  quelque  espèce  qu’il 
soit.  Mais  ceux  qui  les  emploient  prendront 
soin  de  pourvoir  à leur  entretien  , car  ils  sa- 
vent que  ceux  qui  négligeroient  de  faire  des 
provisions  pour  eux  seroient  privés  de  leurs 
services.  Ils  ne  peuvent  pas  travailler  sans 
moyens  de  subsistance , et  ils  ne  voudront  pas 
travailler  si  on  ne  leur  offre  de  quoi  vivre  dans 
l’abondance , tant^pie  quelques-uns  des  colons 
leur  feront  une  pareille  offre.  Si  Jean  donc  ne 
fait  pas  une  aussi  bonne  moisson  que  Jacques, 
il  ne  sera  pas  en  état,  l’année  suivante,  d’em- 
ployer autant  d’ouvriers  que  lui.  Chaque  pro- 
priétaire de  terre  aura  donc  soin  de  diriger  le* 
travail  de  ses  ouvriers  de  manière  à produire 
la  subsistance  requise , avant  de  les  employer 
à d’autres  travaux. 

Supposons  maintenant  que  les  gens  de 
l’équipage  naufragé  eussent  avec  eux  leurs 
femmes  et  qu’ils  aient  une  famille  : cette  cir- 
constance auroit-elle  affecté  les  salaires  ? 

CAROLINE. 

T ^ . 

Les  salaires  n’auroient  pas  changé  ; mais 
comme  ils  auroient  eu  à pourvoir  à l’entretien 
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de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  outre  le 
leur  propre , ils  n’auroient  pu  vivre  aussi  aisé- 
ment. 

MADAME  B. 

Et  s’il  n’y  avoit  pas  de  la  nourriture  pour 
tous , les  enfans  les  plus  faibles  seroient  morts, 
non  de  faim  précisément , mais  de  quelques- 
unes  de  ces  maladies  qu’engendre  le  défaut 
d une  bonne  et  suffisante  nourriture.  Il  est 
donc  évident  qu’un  ouvrier  ne  doit  pas  se  ma- 
rier à moins  que  son  salaire  ne  suffise  à l’efi- 
tretien  d’une  famille  ; ou  à moins  qu’il  n’ait , 
comme  votre  jardinier,  quelque  petite  provi- 
sion en  réserve. 

, Supposez  encore,  qu’après  plusieurs  bonnes 
années , un  ouragan  vienne  dévaster  les  ré- 
coltes de  nos  colons  de  manière  à réduire  la 
moisson  à la  moitié  de  ce  quelle  étoit  l'année 
précédente.  Quel  seroit  l'effet  d’un  tel  événe- 
ment sur  les  salaires  ? 

CAROLINE. 

Il  les  feroit  baisser , car  les  moyens  de  sub- 
sistance diminueroient  en  conséquence.  Mais 
je  ne  sais  pas  très-bien  voir  comment  s'opère- 
roit  cette  réduction. 

MADAME  B. 

Pour  observer  cet  effet  en  détail , suivons 
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je  crois , souvent  haussés  en  temps  de  disette. 
Il  y a du  moins  beaucoup.de  plaintes  parmi  les 
pauvres , si  cela  n’a  pas  lieu. 

MADAME  B. 

Dans  les  pays  où  l’on  fait  usage  de  monnoië, 
la  réduction  des  salaires  ne  se  fait  pas  (le  la 
manière  que  je  viens  de  dire.  Dans  ces.  pays- 
là  , il  n’est  pas  nécessaire  de  changer  le  taux 
des  salaires , parce  que  le  haut  prix  des  vivres 
en  temps  de  disette  a précisément  le  meme 
effet.  Si  vous  payez  à vos  ouvriers  les  mêmes 
salaires  quand  les  vivres  ont  doublé  de  prix  , 
leurs  salaires  en  réalité  ont  -diminué  de  moitié  ; 
puisqu’ils  ne  leur  procurent  que  la  moitié  de 
ce  qu’ils  leur  procuroient  en  d’autres  temps. 

CAROLINE. 

Mais  c’est  une  espèce  de  tromperie  faite  aux 
pauvres  ouvriers;  car  je  ne  pense  pas  qu’en 
économie  politique  ils  soient  beaucoup  plus  sa- 
vans  que  moi;  ils  ne  savent  pas  cpi’un  scbelling 
vaut  plus  dans  un  temps  que  dans  un  autre  ; 
et  continuent  en  temps  de  disette  ou  de  rareté, 
de  travailler  pour  les  mêmes  salaires,  parce 
qu’ils  n’en  savent  pas  davantage. 

MADAME  B. 

La  connoissance  qu’ils  n’ont  pas  ne  feroit 
en  ce  cas  que  leur  apprendre  à supporter  pa- 
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ticmmcnt  un  mal  inévitable.  Quand  le  capita- 
liste voit  son  capital-  diminué  , il  n’a  d’autre 
alternative  que  de  réduire  le  nombre  de  ses 
ouvriers  , ou  le  taux  de  leurs  salaires  ; je  de- 
vrois  dire  plutôt  le  taux  de  la  récompense  du 
travail  , puisque  nominalement  les  salaires 
restent  les  mêmes.  Or,  n’est-il  pas  plus  équitable 
de  diviser  les  moyens  de  subsistance  entre  tous 
ceux  qui  travaillent  , que  de  nourrir  les  uns 
avec  abondance  tandis  que  les  autres  mour- 
roient  de  faim  ? 

CAROLINE. 

Sans  contredit  ; mais  ne  seroit-il  pas  bien , 
qu’en  ce  cas , la  législature  intervînt , et  obli- 
geât les  capitalistes  de  hausser  les  salaires  en 
proportion  de  la  hausse  du  prix  des  vivres , de 
manière  que  les  ouvriers  eussent  toujours  leur 
ration  accoutumée  ? Il  me  semble  que  le  taux 
des  salaires  devroit  se  régler  sur  le  prix  du 
pain  , qui  est  la  principale  subsistance  du 
pauvre,  afin  qu’ils  en  eussent  toujours  la  même 
quantité,  quel  qu’en  fût  le  prix. 

MADAME  B. 

En  d’autres  termes  , afin  que  chacun  pût 
manger  sa  ration  de  pain  accoutumée,  quelque 
insuffisante  que  fût  la  moisson  ; car  à moins 
que  vous  ne  trouviez  un  moyen  d’augmenter 
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la  quantité  des  vivres  , c’est  en  vain  que  vous 
augmenterez  les  salaires. 

CAROLINE. 

C’est  vrai  ; mais  il  est  vrai  aussi  que  deux 
schellings  achèteront  deux  fois  la  quantité  de 
pain  que  peut  acheter  un  schelling.  Ces  deux 
vérités , madame  B. , paroissent  incompatibles. 

MADAME  B. 

Il  faut  donc  que  l’une  des  deux  soit  une 
erreur.  Deux  schellings  n’acheteroient  pas  le 
double  de  pain  qu’achète  un  schelling , si  les 
salaires  étoient  doublés  ; parce  que  le  prix  des 
vivres  hausseroit  en  proportion  des  salaires. 

CAROLINE. 

Mais  je  défendrais  au  fermier  de  hausser  le 
prix  du  blé  et  du  bétail  * en  sorte  que  le  bou- 
langer et  le  boucher  ne  seraient  point  obligés 
de  hausser  le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  Il 
n’est  pas  juste  que  le  fermier,  parce  qu’il  a une 
mauvaise  récolte,  rejette  son  malheur  sur  le 
public,  et  soit  le  seul  à n’en  pas  souffrir;  c’est 
pourtant  ce  qui  a heu , s’il  élève  le  prix  de  ses 
produits  en  proportion  de  leur  rareté. 

MADAME  B. 

Le  fermier  consomme , en  même  temps  qu’il 
produit;  comme  consommateur,  il  partage  le 
mal  de  la  cherté.  S’il  vend  son  blé  au  double 
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du  prix  commun,  ce  que  sa  maison  en  emploie 
lui  coûte  le  double , car  il  pourroit  le  vendre  k 
ce  prix. 

Mais  supposons  qu’il  fût  possible  de  préve- 
nir la  hausse  du  prix  en  temps  de  rareté:  qu’en 
résulteroit-il  ? Ayez  toujours  en  vue  ce  point 
important,  c’est  que  la  moisson  n’a  donné  que 
la  moitié  du  produit  ordinaire.;  tant  que  les 
salaires  et  les  vivres  restent  au  même  taux , 
les  ouvriers  achètent  et  consomment  la  quan- 
tité ordinaire  de  nourriture , et  au  bout  de  six 
mois 

» CAROLINE. 

Je  vous  entends , madame  B.  ; au  bout  de 
six  mois , toute  la  provision  de  vivres  sera  con- 
sommée , et  les  malheureux  dont  je  plaignois 
le  sort  seront  obligés  de  mourir  de  faim. 

MADAME  B. 

C’est  ce  qui  arriveroit  infailliblement,  si  l’on 
persévéroit  dans  une  telle  mesure  ; mais  quoi- 
qu’il ait  été  souvent  tenté ,.  par  des  souverains 
moins  éclairés  que  hienveillans , d’assigner  des 
bornes  au  prix  des  vivres , les  suites  en  ont  été 
bientôt  telles , qu’elles  ont  forcé  les  législatures 
«le  supprimer  un  remède  également  inefficace 
et  nuisible.  « En  1 5 1 5,  l’Angleterre  fut  en  proie 

.»  à une  fauiinè  plus  cruelle  qu’aucune  dont 
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3>  on  eût  conservé  le  souvenir  ; le  prix  des 
» vivres  s’éleva  tellement  quHl  ne  fut  plus  à la 
j>  portée  des  classes  moyennes.  Le  parlement, 
» touché  de  la  détresse  générale , ordonna  que 
o)  les  vivres  se  vendissent  h des  prix. modérés, 
j>  qu’il  prit  sur  lui  de  prescrire.  La  suite  de 
» celte  mesure  fut qu’au  lieu  de  se  vendre  à 
» ce  maximum  ou  au-dessous , les  vivres  ren- 
j>  chérirent  ou  disparurent  du  marché.  On  n’y 
j)  vit  que  très-rarement  de  la  volaille  ; plus  du 
» tout  de  viande  de  boucherie.  Les  moutons 
» étaient  enlevés  par  une  maladie  pestilcn- 
» tielle  , et  les  grains  de  toute  espèce  se  ven- 
» doient  à des  prix  énormes.  Dès  le  commen- 
» cernent  de  l’année  suivante  , le  parlement , 
» reconnoissant  sa  méprise  , laissa  le  prix  des 
jj  vivres  se  régler  de  lui-même  (i).  » 

Vous  voyez  donc  que  la  hausse  du  prix  des 
vivres  est  le  remède  naturel  au  mal  de  la  ra- 
reté. C’est  le  moyen  d’épargner  la  petite  pro- 
vision de  livres , et  de  la  faire  durer  jusqu’à 
la  récolte  suivante.  Le  gouvernement  ne  de- 
vroit  jamais  se  mêler  du  prix  des  vivres  ni  du 
taux  des  salaires.  L’un  et  l’autre  trouvent  toi*- 


{i)  Macpberson’*  Annal 3 of  commerce. 
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jours  leur  niveau  respectif,  quand  on  ne  les 
trouble  point. 

Mais  revenons,  à notre  colonie.  Comment 
les  salaires  seroient-ils  affectés,  si  quelque 
maladie  contagieuse  venoit  à enlever  la  moitié 
des  ouvriers  ? 

. CAROLINE. 

Cela  augmenterait  la  demande  de  travail  , 
et  hausserait  par  conséquent  les  salaires  des 
survivans. 

MADAME  B.. 

Nous  pouvons  donc  dire  généralement , que 
quand  le  nombre  des  ouvriers  demeure  le 
même , le  taux  des  salaires  croît  avec  le  ca- 
pital, et  diminue  avec  lui;  que  si  le  capital 
reste  le  même , les  salaires  tombent  quand  le 
nombre  des  ouvriers  croît , et  s’élèvent  quand 
ce  nombre  diminue  ; les  mathématiciens  di- 
raient , que  le  taux  des  salaires  Varie  directe- 
ment comme  le  capital,  et  inversement  comme 
le  nombre  des  ouvriers. 

Macphçrson  parle  « d’une  .peste  terrible  , 
» venue  de  l’orient , qui  ravagea  l’Angleterre 
» en  1 548 , et  enleva , à ce  qu’on  assure  , le 
» plus  grand  nombre  des  habitans,  surtout 
» ceux  des  classes  inférieures.  Les  ouvriers 
» survivans  prirent  avautage  de  la  demande  du 
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» travail  et  de  la  rareté  des  bras  pour  hausser 
» leurs  prix.  Le  roi,  Edouard  I,  ordonna  par 
» un  statut , que  tous  les  hommes  et  toutes  les 
jj  femmes  au-dessous  de  60  ans , de  condition 
,jj  libre  ou  servile,  n’ayant  ni  occupation  ni 
jj  propriété , servissent  toute  personne  par  qui 
jj  ils  en  seroient  requis,  et  se  contentassent 
» des  salaires  en  usage  avant  l’année  1 346 , od 
jj  dans  le  cours  des  cinq  ou  six  années  précé- 
» dentes , sous  peine  d'emprisonnement , et 
jj  avec  une  peine  pour  celui  même  qui  auroit 
» donné  des  salaires  plus  forts.  Les  artisans  de 
jj  tout  genre  furent  compris  dans  cette  loi  ; et 
» les  bouchers , boulangers , brasseurs  , etc. 
jj  curent  ordre  de  vendre  leurs  vivres  à des 
» prix  raisonnables.  Les  serviteurs,  sans  égard 
jj  pour  cette  ordonnance , et  ne  songeant  qu’à 
jj  leur  bien~étre  et  à satisfaire  leur  convoitise , 
jj  refusèrent  de  servir  aux  termes  de  la  loi.  En 
jj  conséquence  le  parlement,  par  un  autre  sta- 
jj  lut,  fixa  les  gages  ou  salaires,  au  jour  et  à 
jj  l’année,  des  serviteurs,  ouvriers  à la  terre, 
jj  et  autres  artisans  ; le  prix  auquel  on  pourrait 
jj  battre  un  quarter  de  blé  ; et  jusqu’au  prix 
jj  des  souliers.  H défendit  aussi  de  sortir  l’été 
jj  de  la  ville  que  l’on  auroit  habitée  l’hiver,  et 
jj  de  passer  d’un  comté  à un  autre. 
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» Ainsi  les  classes  inférieures  furent  privées, 
» par  des  lois  qui,  d’après  leur  nature  même, 
» dévoient  demeurer  sans  effet,  de  la  possibi- 
» lité  de  faire  aucun  effort  pour  améliorer  leur 
» condition.  » 

CAROLINE.  • 

J’avais  toujours  cru  qu’une  grande  demande 
de  travail  étoit  occasionnée  par  quelque  grand 
ouvrage  entrepris  , tel  qu’un  canal  à creuser, 
des  routes  nouvelles  à tracer,  des  collines  à 
couper , etc.  ; mais  il  paroît  quelle  dépend 
moins  de . la  quantité  d’ouvrage  à faire  que  de 
la  quantité  des  moyens  de  subsistance. 

MADAME  B. 

L’ouvrage  à faire  est  la  cause  immédiate  de 
la  demande  du  travail  ; mais  quelque  grand  et 
important  que  soit  le  travail  entrepris , l’exé- 
cution dépend  toujours  du  capital  de  celui  qui 
l’entreprend , ou  des  fonds  avec  lesquels  il  doit 
nourrir  ses  ouvriers.  La  même  observation 
s’applique  au  capital  de  tout  un  pays , qui  n’est 
autre  chose  que  la  somme  des  capitaux  des  in- 
dividus; il  ne  peut  pas  employer  plus  d’hommes 
qu’il  n’en  peut  faire  vivre.  Toutes  les  terres  in- 
cultes et  cependant  capables  de  culture  sont  , 
dans  le  pays  où  elles  se  trouvent,  des  ouvrages 
à faire  ; mais  il  ne  peut  y avoir  pour  cela  des 
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demandes  d’ouvriers , jusqu’à  ce  qu’on  y ait 
produit  assez  de  moyens  de  subsistance  pour 
nourrir  ce  nombre  additionnel  d’ouvriers.  En 
parlant  du  capital,  nous  avons  observé  que, 
dans  les  pays  qui  ont  un  capital  considérable , 
on  entreprend  de  grands  ouvrages,  tels  que 
des  édifices  publics , des  ponts , des  ornières  en 
fer,  des  canaux,  etc.  Toutes  ces  entreprises 
sont  un  indice  de  grande  richesse. 

CAROLINE. 

En  Irlande,  j’entends  dire  que  les  salaires 
des  ouvriers  ordinaires  sont  beaucoup  plus  bas 
qu’en  Angleterre  : .est-ce  parce  que  -le  capital 
de  ce  pays-là  est  moins  proportionné  à l’entre- 
tien de  sa  population  ? 

MADAME  B. 

C’est  là  sans  contredit  une  des  principales 
causes  du  bas  prix  du  travail  en  Irlande  ; mais 
il  v en  a d’autres,  qui  dépendent  de  l'imper- 
fection du  gouvernement.  Les  Irlandois  sont 
beaucoup  moins  laborieux  que  les  Anglois. 
Arthur  Young  , dans  son  Voyage  d’Irlande  , 
observe  que  « le  travail  agricole  y est  à bas 
» prix , mais  non  à bon  marché.  Deux  schel- 
» lings  par  jour  dans  Suffolk  sont  un  prix 
» moins  cher  que  six  pence  à Cork.  Si  un 
» Huron  travailloit  la  terre  pour  deux  pence 
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» par  jour,  je  ne  doute  pas  que  ce  salaire  ne  Fût 
» plus  cher  qué  les  six  pence  de  l’Irlandois.  » 
CAROLINE. 

Mais , madame  B. , le  prix  du  travail  ne 
varie  pas  seulement  en  diflerens  pays  : il 
varie  beaucoup  aussi  en  différentes  parties  d’un 
môme  pays.  En  achetant , il  y a peu  de  jours , 
quelques  articles  de  coutellerie  , j’appris  que 
l’on  faisoit  à la  ville  et  en  province  des  cou- 
teaux et  des  fourchettes , qui  paroissoient  tout- 
à-fait  semblables , et  d’un  prix  très  - différent. 
J’en  demandai  la  cause  , et  l’on  me  dit  que 
cela  provenoit  de  la  différence  des  salaires,  qui 
à Londres  sont  beaucoup  plus  élevés. 

• MADAME  B. 

Et  si  vous  aviez  demandé  pourquoi  les  sa- 
laires sont  plus  élevés  à Londres , on  vous 
auroit  répondu  que  c’étoit  parce  que  les  ou- 
vriers y travaillent  mieux  ; les  plus  habiles  se 
rendent  dans  cette  capitale , parce  que  c’est  Ih 
que  leur  talent  est  apprécié  et  que  ceux  qui  les 
émploient  sont  en  état  de  les  récompenser. 

Il  n’est  que  juste  de  proportionner  la  rému- 
nération à l’habileté.  Votre  premier  jardinier 
fait  moins  d’ouvrage  qu’aucun  de  ceux  qui  tra- 
vaillent sous  lui  : il  a cependant  de  plus  forts 
gages.,  à cause  de  son  talent  et  de  son  expé- 
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rience.  Un  ouvrier  orfèvre , par  la  même  rai- 
son , est  mieux  payé  qu’un  tailleur  et  un 
charpentier. 

Mais  là  où  l’habileté  h’est  pas  requise,  c’est 
ïe  travail  le  plus  désagréable  et  le  plus  rude 
qui  se  paie  le  mieux  ; tel  est  celui  des  forge- 
rons, des  fondeurs  de  fer,  des  crocheteurs,  etc. 

On  a aussi  égard  à l’insalubrité,  au  danger, 
à la  nature  rebutante  de  certains  travaux  ; les 
peintres , les  mineurs , les  fabricans  de  poudre 
à canon  ; et  une  multitude  d’autres  professions 
en  offrent  des  exemples. 


» 
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LES  SALAIRES  ÉLEVÉS  N’ACCOMPAGNENT  PAS  TOU- 
JOURS UN  GRAND  CAPITAL. —GRAND  CAPITAL  ET 
SALAIRES  BAS  A LA  CHINE.  — PETIT  CAPITAL  ET 
SALAIRES  ÉLEVÉS  AUX  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 
— AVANTAGES  DONT  JOUISSENT  LES  COLONIES 
NOUVELLES LA  PAUVRETE  EST  UNE  BORNE  NA- 

TURELLE A LA  POPULATION.  — UNE  GRANDE  PO- 
PULATION N’EST  AVANTAGEUSE  QUE’ QU  AND  ELLE 
EST  LA  SUITE  DE  L’ABONDANCE.  — UNE  RICHESSE 
CROISSANTE  EST  PRÉFÉRABLE  A UN  CAPITAL  STA- 
TIONNAIRE QUELCONQUE.  — ERREURS  COMMISES 
EN  DONNANT  DES  ENCOUllAGEMENS  A LA  POPU- 
LATION DES  VILLES  MANUFACTURIÈRES.  — TRA- 
VAIL A LA  PIÈCE. 

CAROLINE. 

J’ai  beaucoup  réfléchi  sur  notre  dernier 
entretien,  madame  B.,  et  je  suis  arrivée  à ce 
résultat , que  plus  le  capital  d’un  pays  est 
grand , plus  il  peut  entretenir  d’habitans  et 
plus  aussi  les  salaires  y doivent  être  élevés. 
MADAME  B. 

Plus  les  fonds  des  D nés  à la  subsistance  sont 
abondons,  plus  on  peut  entretenir  d’habitans, 
cela  est  évident  ; mais  votre  seconde  consé— 
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cjuencc  n’est  point  rigoureuse.  La  Chine  est 
un  pays  très-riche , et  cependant  les  salaires  y 
sont  plus  bas , je  crois , que  nulle  part  ailleurs.  ' 
Ce  que  nous  disent  les  voyageurs  du  triste  état 
des  classes  inférieures  dans  ce  pavs-là  est  vrai- 
ment déplorable.  La  pauvreté  n’y  est  pas  la 
suite  de  la  paresse  ; car  les  ouvriers  y parcou- 
rent les. rues  avec  leurs  outils,  demandant  de 
tous  côtés  de  l’ouvrage. 

CAROLINE. 

Cela  vient  de  l’immense  population  de  la 
Chine  ; elle  est  telle,  qu’un  capital  très-consi- 
dérable ne  peut  suffire  h son  entretien. 

MADAME  B. 

Souvenez-vous  donc  que  le  taux  des  salaires 
ne  dépend  pas  de  la  quantité  absolue  du  ca- 
pital , mais  du  rapport  de  ce  capital  à la  po- 
pulation. Cette  vérité,  toute  simple  qu’elle  est/ 
échappe  souvent  à l’attention  , et  il  en  résulte 
bien  des  erreurs.  Si  la  Chine  étoit  dix  fois  plus 
riche , mais  aussi  dix  fois  plus  peuplée , le 
peuple  n’y  seroit  pas  mieux  nourri. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique , d’un  autre  côté, 
offrent  l’exemple  d’un  pays  qui  a un  très-petit 
capital , et  où  néanmoins  les  salaires  sont  fort 
hauts. 
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CAROLINE. 

Comment  expliquez-vous  cela  ? Car  la  de- 
mande du  travail , comme  vous  savez  , doit 
toujours  se  proportionner  à la  grandeur  du 
capital. 

MADAME  B. 

Le  capital  des  Etats-Unis , quoique  petit  par  . 
comparaison  à ceux  des  pays  de  l'Europe,  est 
très-considérable  en  proportion  du  nombre  des 
liabitans  qu’il  doit  entretenir.  Dans  ce  pays  , 
comme  dans  toutes  les  colonies  nouvelles  en- 
core peu  peuplées,  les  salaires  sont  hauts,  parce 
que  le  capital  y croît  avec  une  prodigieuse  ra- 
pidité. L;\  où  la  terre  est  abondante  et  pro- 
ductive , tandis  que  les  ouvriers  sont  rares,  la 
concurrence  pour  en  obtenir  est  si  grande 
parmi  les  propriétaires*,  que  les  ouvriers  peu- 
vent beaucoup  demander  ; et  plus  leurs  salaires 
sont  hauts , plus  tôt  ils  sont  en  état  d’acheter 
une  pièce  de  terre  et  de  devenir  propriétaires 
eux-mêmes.  Ainsi  la  classe  des  ouvriers  passe 
continuellement  dans  celle  des  propriétaires , 
et  fait  place  à une  nouvelle  affluence  d’ou- 
vriers, pris  dans  la  génération  naissante  et 
dans  ceux  qui  viennent  de  l’étranger. 

CAROLINE. 

r , 

Les  Etats-Unis  ont  donc  le  double  avantage’ 
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des  hauts  salaires  et  du  bas  prix  des  terres;  il 
ne  faut  pas  s’étonner  s’ils  prospèrent. 

MADAME  B. 

Le  progrès  de  la  richesse  et  des  autres  amé- 
liorations sociales  n est  nulle  part  si  rapide , 
que  dans  une  nouvelle  colonie  fondée  par  un 
peuple  civilisé , pourvu  que  les  lois  y rendent 
la  propriété- assurée  ; il  n’y  a nul  besoin  de 
chercher  à y donner  d’autres  encouragemens 
au  travail.  Dans  les  nouveaux  établissemens 
d’Amérique,  où  le  fermier  expérimenté-,  avec 
ses  instrumens  cüropéens , fait  sans  cesse  sur 
les  déserts  de  nouvelles  conquêtes,  on  ne  con- 
noît  presque  pas  le  besoin,  et  tout  est  dans 
un  état  de  prospérité.  On  peut  se  faire  une  idée 
du  rapide  accroissement  du  capital  de  ce  pays 
par  sa  population.  La  facilité  avec  laquelle  les  • 
habitans  des  Etats-Unis  acquièrent  ce  qui  suffit 
ù l’entretien  d’une  famille  encourage  à se  ma- 
rier de  bonne  heure , et  produit  des  familles 
nombreuses  ; les  enfans  sont  bien  nourris , 
bien  portans  , flcfrissans.  Vous  comprendrez 
quel  peut  être  le  rapport  des  morts  aux  nais- 
sances, quand  vous  saurez,  qu’aux  Etats-Unis, 
la  population  double  à peu  près  en  20  ans. 

CAROLINE. 

Un  tel"  accroissement  de  population  ne  ré- 
duit-il pas  le  taux  des  salaires  ? 
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MADAME  B. 

Non  , parce  que  le  capital  croît  dans  une 
proportion  encore  plus  forte  ; et  tant  que  cela 
dure  , vous  savez  que  les  salaires  doivent 
hausser  plutôt  que  baisser.  Mais  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  ne  s’applique  , en  Amérique , 
qu’aux  Etats-Unis,  qui  jouissent  d’un  gouver- 
nement protecteur  de  la  propriété  des  hommes 
de  toutes  les  classes.  Dans  les  établissemens 
espagnols  , où  le  gouvernement  est  fort  diffé- 
rent , les  peuples  sont  dans  un  état  beaucoup 
moins  florissant.  La  population  du  Mexique', 
l’une  des  plus  belles  provinces  de  l’Amérique 
espagnole,  ne  double  pas  en  moins  de  48  ans. 

CAROLINE. 

Je  n’entends  pas  bien  toutefois  pourquoi  les 
pauvres  seroient  dans  un  état  pire  en  Angle- 
terre , où  il  y a un  grand  capital , qu’aux  États- 
Unis  où  le  capital  est  petit. 

MADAME  B. 

Cela  vient  de  ce  que  vous  oubliez  de  nou- 
veau cette  règle  fondamentale  que  le  capital 
doit  toujours  être  envisagé  dans  son  rapport 
au  nombre  des  individus  qu’il  doit  employer 
et  entretenir. 

En  Angleterre  et  dans  tous  les  anciens  pays 
de  l’Europe  , la  population  a cru  graduelle- 
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ment,  jusqu’au  point  d’atteindre  le  niveau  de? 
moyens  de  subsistance  ; et  comme  l’Europe 
n’offre  plus  la  meme  facilité  d’accroître  le  ca- 
pital que  peut  offrir  un  pays  nouveau  ,'  si  la 
population  y va  croissant , elle  pourra  sur- 
passer le  niveau  des  moyens  de  subsistance, 
et  dans  ce  cas  les  salaires  tomberont  au  lieu 
de  hausser,  et  la  condition  du  pau\  re  sera  fort 
misérable. 

CAROLINE. 

Mais  comment  est-il  possible  , que  la  popu- 
lation s’élève  au-dessus  du  niveau  des  moyens 
de  subsistance  ? Les  hommes  ne  peuvent  pas 
vivre  sans  manger. 

MADAME  B. 

Non  ; mais  ils  peuvent  vivre  d’une  ration  in- 
suffisante pour  les  entretenir  dans  un  état  de 
santé  et  de  vigueur  ; des  enfans  peuvent  naître, 
sans  que  leurs  parens  aient  de  quoi  les  nour- 
rir. Dans  de  telles  circonstances  , l’accroisse- 
ment de  la  population  ne  peut  pas  être-  per- 
manent ; il  doit  être  arrêté  par  la  misère  et  la 
maladie  ; et  c’est , je  le  crains  , une  des  causes 
qui  diminuent,  dans  ce  pays,  le  nombre  des 
pauvres. 

CAROLINE. 

J’avoue  que  j’avois  toujours  cru  qu’une 
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grande  population  étoil  une  chose  fort  dési- 
rable. Tous  les  pays  riches  et  qui  prospèrent 
sont  populeux  : les  grandes  villes  sont  popu- 
leuses ; la  richesse  [,  que  vous  estimez  si  avan- 
tageuse , encourage  la  population  ; la  popula- 
tion favorise  à son  tour  la  richesse  , car  les 
ouvriers  produisent  plus  qu’ils  ne  consomment. 
Vous  n’avez  pas  oublié  que  notre  colonie  s’en- 
richissoif  par  le  travad  de  l’équipage  naufragé; 
au  moment  de  leur  arrivée,  .il  est  vrai,  on 
éprouva  quelques  difficultés  ; mais  , comme 
vous  disiez  à propos  des  machines,  ces  diffi- 
cultés ne  durent  qu’un  temps,  et  les  avantages 
sont  grands  et  durables. 

MADAME  B. 

Vous  vous  (rompez  lout-à-£ait , si  vous  ima- 
ginez que  je  n’envisage  pas  une  grande  popu- 
lation comme  un  grand  avantage  ; mais  il  faut 
que  le  capital  du  pays  soit  tel  que  les  salaires 
suffisent  à l’ouvrier  et  à l’entretien  de  sa  fa- 
mille; car,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses , 
la  population  s’accroît  non  par  une  recrue 
d’hommes  forts  et  laborieux , comme  dans 
notre  colonie  , mais  par  de  foibles  eufans  qui 
dépendent  entièrement  de  leurs  parens  pour 
leur  subsistance.  Si  cette  subsistance  leur 
manque , ils  naissent  pour  souürir , ils  lan- 


ized  bÿXioQgle 


DES  SALAIRES  ET  DE  LA  POPULATION.  1 % 

guissent  dans  la  pauvreté  et  sont  enlevés  avant 
l’àge  par  les  maladies  qui  sont  la  suite  de  la 
misère  et  du  besoin.  Ils  ne  contribuent  en  rien 
à la  puissance  , à la  richesse  , au  bonheur  de 
leur  patrie.  Au  contraire , ils  l’affoiblissent , 
l’appauvrissent , y répandent  la  désolation.  Ils 
consomment  sans  reproduire  , souffrent  sans 
jouir,  donnent  à leurs  parens  des  soucis  et  de 
la  douleur  , sans  atteindre  l’âge  où  ils  pour- 
roient  les  consoler  et  les  payer  d’un  juste  re- 
tour. Tel  est  le  sort  de  plusieurs  milliers  d’en- 
fans  , dès  que  la  population  s’élève  au-dessus 
des  moyens  de  subsistance. 

CAROLINE. 

Affreuse  pensée  ! Mais  vdus  ne  croyez  pas 
qu’il  y ait  parmi  nous  des  enfans  qui  meurent 
véritablement  de  faim  ? 

MADAME  B. 

J’espère  qu’il  n’y  en  a pas  ; mais  leur  des- 
tinée n’est  guère  moins  déplorable  lorsqu’ils 
meurent  lentement  foute  de  soins  et  de  bons 
alimens.  Une  nombreuse  famille  d’enfuns  en 
bas  âge  demande  tous  les  soins , toute  la  vigi- 
lance d’une  mère  ; mais  cette  mère  est  souvent 
obligée  de  les  abandonner,  pour  gagner,  par 
un  rude  travail,  leur  chétif  repas.  Le  manque 
de  soins,  de  propreté,  d’air  frais  , d’alimens 
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salubres,  engendre  une  multitude  de  maladies» 
qui  font  périr  les  enfans  , ou  les  laissent  dans 
un  état  de  foiblesse  qui  ne  leur  permet  pas  de 
résister  à la  première  contagion  qui  les  atteint. 
C’est  h cette  débilité  et  à la  privation  des  se- 
cours de  l'art , qu'il  faut  attribuer  la  mortalité 
des  enfans  que  produisent , dans  les  basses 
classes  , la  .petite-vérole  et  la  rougeole  , mor- 
talité qui  surpasse  si  fort  celle  qui  a lieu  par  les 
mêmes  causes  dans  les  classes  supérieures. 

Les  funestes  effets  d’un  excès  de  population 
ne  se  bornent  pas  à l’eufance.  Un  homme  ma- 
lade , qu’un  bon  régime  et  les  secours  de  la 
médecine  auroient  pu  rétablir  , périt  faute  de 
pouvoir  y recourir.  Une  femme  délicate  ou  in- 
firme auroit  besoin  de  repos  et  de  ménage- 
ment, dont  sa  situation  la  prive.  Les  besoins 
varient,  non-seulement  par  le  climat  et  la  cou- 
tume , mais  par  l’i\ge,  le  sexe  et  les  infirmités; 
et  partout  où  les  premiers  besoins  ne  peuvent 
être  satisfaits  , la  mortalité  étend  son  empire. 

Comprenez  - vous  maintenant  pourquoi  le 
taux  des  salaires  et  la  condition  des  pauvres 
sont  dans  un  état  plus  satisfaisant  dans,  les 
pays  qui,  comme  les  Etats-Unis,  s’enrichissent 
rapidement , que  dans  ceux  qui , comme  l’An- 
gleterre » ont  dès  long  - temps  accumulé  de 
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grands  capitaux , mais  dont  la  richesse  est  ou 
stationnaire  ou  lentement  progressive  ? 

CAROLINE.  ' 

Oui  ; c’est  parce  que , quand  le  capital  croît 
rapidement , l’abondance  précède  l’accroisse- 
ment de  la  population  ; et  le  travail , demandé 
de  toutes  parts , est  bien  récompensé.  Mais 
quand  la  richesse , quelque  grande  qu’elle 
soit , a été  long -temps  stationnaire  , la  popu- 
lation s’est  élevée  au  niveau  des  moyens  de 
subsistance  , peut-être  au-delà;  d’où  résultent 
la  chute  des  salaires  et  la  détresse  des  ouvriers. 

MADAME  B. 

C’est  à quoi  je  faisois  allusion,  quand  je  vous 
disois  que  l’acquisition  de  la  richesse  est  plus 
avantageuse  à un  pays , tout  comme  à un  in- 
dividu , que  n’est  la  possession  de  ce  bien. 

Il  faut  que  je  vous  lise  un  passage  de  Paley 
sur  ce  sujet,  où  il  s’exprime  avec  une  clarté 
remarquable. 

« La  facilité  de  vivre  et  l’encouragement  au 
» travail  ne  dépendent  ni  du  prix  du  travail 
» ni  du  prix  des  vivres  , mais  du  rappqrt  de 
)>  l’un  à l’autre.  L’augmentation  de  la  richesse 
» dans  un  pays  tend  naturellement  à augmen- 
» ter  ce  rapport  ; toute  addition  faite  à là  ri- 
» chesse  élève  le  prix  du  travail , avant  d’éle- 

ver  celui  des  vivres. 
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» Ce  n’est  donc  pas  de  la  quantité  de  la 
» richesse  amassée  dans  un  pays  , mais  de 
» l’accroissement  continuel  de  cette  quantité  , 

» que  résulte  une  augmentation  de  l’emploi 
» des  ouvriers  et  de  la  population.  Ce  n’est 
» que  l’addition  faite  à la  richesse  qui  produit 
» cet  effet  ; et  ce  n’est  que  par  la  richesse  qui 
» arrive  ou  qui  s’engendre  constamment  dans 
» un  pays , que  cet  effet  peut  lui-meme  être 
» constant.  » 

Ne  croyez  pas  cependant  que  le  capital  de 
notre  propre  pays  demeure  stationnaire;  au 
contraire  , il  fait  de  continuels  progrès  vers  la 
richesse  , quoique  bien  inférieurs  à ceux  d’uji 
pays  nouveau.  En  preuve  de  cette  assertion  , 
Arthur  Young  observe,  que  les  salaires  ont 
cru  d’un  tiers  en  Angleterre  et  en  Irlande 
dans  le  cours  de  ces  20  dernières  années  ; ce 
qui  prouve  que  le  capital  a cru  dans  un  plus 
grand  rapport  que  la  population.  Mais  il  faut 
remarquer  qu’il  y a environ  3o  ans  que  cet  au- 
teur donnoit  ce  résultat.  Les  causes  retarda- 
trices qui  ont  dès-lors  agi  sur  l’industrie  dans 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe , par  une  con- 
tinuité de  guerres  dispendieuses,  ont,  je  le 
crains , nui  essentiellement  aux  progrès  du  ca- 
pital, saas  affecter  de  même  ceux  de  la  popu— 
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lation  ; mais  si  celle-ci  s’est  élevée  quelquefois 
' au-dessus  du  niveau  des  moyens  de  subsistance, 
il  faut  autant  en  accuser  les  classes  supérieures 
<jue  l’imprudence  du  bas  peuple. 

CAROLINE. 

• Vous  avez  en  vue,  je  crois  , les  encoura- 
gemens  donnés  aux  mariages  précoces  des 
pauvres. 

MADAME  B. 

Oui  ; nous  avons  vu  qu’une  grande  popu- 
lation , qui  est  l’effet  de  la  quantité  supérieure 
des  moyens  de  subsistance,  est  le  plus  précieux 
des  biens  dont  un  pays  puisse  jouir  ; les  enfans, 
élevés  dans  l’abondance,  parviennent  à l’âge 
mûr  pleins  de  santé  et  de  vigueur , capables  de 
devenir  des  défenseurs  de  leur  patrie , ou  de 
l’enrichir  par  leur  travail.  Ceux  qui  n’ont  pas 
réfléchi  sur  ce  sujet  ont  souvent  confondu  la 
cause  aveG  l’effet , et  ont,  ainsi  que  vous,  con- 
sidéré une  grande  population  comme  étant , 
dans  tous  les  cas,  une  cause  de  prospérité.  Eli 
conséquence  les  plus  grands  efforts  ont  été 
faits  , non  - seulement  par  les  individus , mais 
encore  par  les  législatures  , pour  encourager 
les  mariages  précoces  et  les  nombreuses  fa- 
milles , dans  la  persuasion  où  l’on  étoit  que 
c’étoit  faire  le  bonheur  et  la  prospérité  des 
pays.  , 
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CAROLINE. 

C’est  une  erreur  bien  malheureuse.  Mais 
lorsque  la  population  se  trouve  tle  nouveau 
diminuée,  le  mal  est  guéri  par  lui-même  ; car 
le  capital , devenant  ainsi  mieux  proportionné 
aux  besoins  de  la  population  réduite  , les  sa- 
laires ne  peuvent  manquer  de  croître. 

MADAME  B. 

Certainement.  Mais  souvent,  quand  la  con- 
dition des  ouvriers  s’améliore  , soit  parce  que 
leur  nombre  diminue , soit  parce  que  le  capital 
augmente  ( h l’occasion  peut-être  de  quelque 
nouvelle  industrie  ) , aussitôt  les  mariages  s© 
multiplient  ; il  naît  un  plus  grand  nombre 
d’enfans  ; et  la  population  surpasse  de  nou- 
veau les  moyens  de  subsistance  , en  sorte  qu’a- 
près  quelques  progrès  passagers';  les  pauvres 
retombent  dans  leur  état  précédent  de  misère. 

. CAROLINE. 

Voilà  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  le 
village  dont  nous  sommes  voisins.  Ce  n’étoit , 
à ce  que  j’ai  ouï  dire,  qu’un  petit  hameau, 
dont  les  liabilans  gagnoient  leur  vie  à travailler 
à la  terre.  Il  y a assez  long-temps  qu’une  ma- 
nufacture de  coton  s’établit  dans  le  voisinage , 
et  fournit  amplement  de  l’ouvrage  aux  pauvres; 
les  enfans  même , qui  jusque-là  n’a  voient  rien 
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ù Taire  , gagnèrent  quelque  chose.  L’état  des 
classes  laborieuses  en  fut  fort  amélioré.  J’ai 
entendu  mon  grand-père  dire , que  c’éloit  une 
chose  merveilleuse  de  voir  combien  les  progrès 
de  ce ‘village  avoient  été  rapides,  que  de  nou- 
velles maisonnettes  avoient  été  bâties  , et  que 
de  nombreuses  familles  elles  conlenoient.  Mais 
cet  état  prospère  n’a  pas  été  de  longue  durée. 
Avec  le  temps  le  village  fut  surchargé  d’ou- 
vriers; et  aujourd’hui  il  est  tombé  dans  un  état 
de  pauvreté  et  de  détresse,  pire  que  celui  dont 
il  é toit  sorti. 

MADAME  B. 

Vous  voyez  donc  que  cette  manufacture  , 
qui  avoit  d’abord  enrichi  le  village  , et  auroit 
pu  l’enrichir  encore  , est  devenue  un  mal  par 
l’imprévoyance  des  ouvriers.  Si  la  population 
n'a  voit  pas  cru  jusqu’à  surpasser  la  demande  de 
travail ; la  manufacture  auroit  pu  leur  procurer 
encore  les  mêmes  avantages  qu’au  commence-  - 
ment. 

CAROLINE. 

Ce  doit  être  sans  doute  la  cause  de  la  misère 
si  générale  dans  les  basses  classes  des  villes  de 
manufactures;  tandis  que  la  facilité d’v  trouver 
de  l’ouvrage  devroit , à ce  qu’il  me  semble  , y 
faire  régner  l’abondance  et  le  bien-être. 
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MADAME  B. 

Cela  prouve  qu’aucune  amélioration  clans  le 
sort  des  pauvres  ne  peut  devenir  permanente  , 
s’ils  ne  joignent  au  travail  la  prudence  et  la 
la  prévoyance.  Si  .tous  les  hommes  étoient  aussi 
réfléchis  que  votre  jardinier  Thomas  ; s’ils  at- 
tendoient  pour  se  marier  d’avoir  fait  quelques 
épargnes  ou  d’ètre  en  état  de  nourrir  une  fa- 
mille par  leur  travail  ; si  eu  un  mot  les  enfans 
ne  venoienl  au  monde  que  lorsqu’il  y auroit 
du  pain  pour  les  nourrir,  la  détresse  dont  vous 
venez  de  parler  seroit  inconnue',  en  exceptant 
toutefois  les  accidens  imprévus , et  les  maux 
qu’entraînent  la  paresse  et  le  vice. 

CAROLINE. 

Mais  n’est-ce  pas  h ces  deux  dernières  causes 
qu’on  doit  attribuer  en  grande  partie  la  misère 
des  villes  de  manufactures  ? J’ai  entendu  faire 
l’observation,  que  d’habiles  ouvriers,  qui  pour- 
roient  gagner  leur  vie  en  travaillant  trois  on 
quatre  jours  par  semaine  , passoient  souvent 
le  reste  de  leur  temps  à vivre  dans  la  paresse 
ou  dans  la  dissolution. 

MADAME  B. 

Je  crois  qu’il  arrive  beaucoup  plus  souvent 
que  de  gros  gains  agissent  comme  un  stimu- 
lant d’industrie.  Qomme  toute  autre  qualité  a 
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l’activité  croît  en  proportion  des  encourage- 
niens  qu  elle  reçoit  ; et  il  n’y  en  a point  de 
plus  puissant  pour  l’activité  laborieuse  que  de 
forts  salaires.  Il  est  vrai  que  les  ouvriers  en 
agissent  quelquefois  comme  vous  venez' de  dire, 
mais  ce  11’est  pas  leur  conduite  ordinaire  ; le 
grand  nombre  , quand  les  salaires  sont  hauts  , 
travaillent  avec  activité , et  quand  on  les  paie 
à la  pièce  , ils  excèdent  même  leurs  forces. 

CAROLINE. 

C’est  ce  que  j’ai  eu  occasion  d’observer.  Mon 
père  étoit  convenu  dernièrement  de  payer  une 
certaine  somme  pour  creuser  un  fossé  de  clô- 
ture dans  notre  jardin,  et  deux'des  sons-jar- 
diniers s’étoient  engagés  à faire  l'ouvragé  dans 
le  temps  qu’ils  auroient  de  reste.  Je  crus  qu’ils 
se  repentiroient  de  l’avoir  entrepris , quand  ils 
se  verroient  chargés  d’un  si  rude  travail , après 
avoir  fait  leur  jo,urnée  ordinaire.  'Mais  il  n’en 
alla  pas  ainsi.  Je  m’étonnai  de  leur  alacrité  et 
de  leur  persévérance.  En  une  semaine  ils  eurent 
achevé  l’ouvrage  et  reçurent  le  prix  convenu 
en  sus  de  leurs  gages  accoutumés.  Je  suis  sur- 
prise qu’on  ne  paie  pas  toujours  l’ouvrage  à la 
pièce  ; c’est  un  moyen  si  sûr  d’encourager  ati 
travail..  . ‘ '!• 
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MADAME  B. 

Tous  les  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles 
d’ètre  faits  ainsi.  Par  exemple , il  seroit  im- 
possible de  diviser  en  portions  le  travail  du 
jardinier  , et  de  payer  au  jardinier  tant  pour 
planter  des  arbres , tant  pour  neltoyer  les  bor- 
dures , tant  pour  faucher  les  gazons  , etc.  Je 
doute  d’ailleurs  qu’il  convînt  que  cette  manière 
de  payer  fût  généralement  adoptée  , parce 
qu’elle  porte  les  ouvriers  à s’excéder  ; et  que 
malgré  tous  les  avantages  de  l’activité , on  ne 
peut  souhaiter  de  voir  cette  qualité  poussée  au 
point  d’épuiser  les  forces  des  malheureux  ou- 
vriers et  de  les  rendre  malades  et  infirmes.  Les 
avantages  du  travail  consistent  à augmenter  le 
bien-être  et  l’aisance  ; ce  seroit  les  acheter  trop 
cher  que  d’aller  jusqu’à  détruire  la  santé  des 
travailleurs  et  à leur  attirer  une  vieillesse  pré- 
maturée. r-.‘ 

j Pour  être  utile  aux  classes  laborieuses,  d’une 
manière  permanente  , il  ne  faut  pas  se  con- 
tenter d’encourager  leur  activité  ; il  faut  s’ef- 
forcer d’exciter  dans  leur  ame , par  la  voie  tle 
l’instruction , le  sentiment  des  suites  éloignée» 
de  leurs  actions;  afin  que  lorsqu’elles  auront 
réussi  à améliorer  leur  état , elles  ne  multi-r 
püent  pas  inconsidérément,  leur  nombre  au- 
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delà  des  moyens  de  subsistance  qui  sont  à leur 
portée.  • - 

CAROLINE. 

Mais  si  la  population  étoit  constamment 
maintenue  au  niveau  des  moyens  de  subsis- 
tance , ne  resteroit-elle  pas  stationnaire  ? 

MADAME  B. 

Non  assurément  ; si  le  peuple  est  laborieux , 
le  capital  s’accroîtra  ; dès-lors  l’accroissement 
de  la  population  doit  suivre , et  il  n’aura  que 
de  l’avantage. 

CAROLINE. 

Je  vois  maintenant  très-clairement , que  la 
population  ne  doit  jamais  être  encouragée,  que 
là  où  il  y a grande  abondance  de  moyens  de 
subsistance  et  d’occupations. 

1 MADAME  B. 

Et  là , elle  n’a  besoin  d’aucun  encourage- 
ment. Puisque  les  hommes  se  marient  si  sou- 
vent jsans  avoir  amassé  aucun  fonds  pour  l’en- 
, tretien  de  leur  famille  , il  n’y  a pas  lieu  de 
craindre  qu’ils  ne  se  marient  pas  quand  les 
moyens  de  subsistance  sont  faciles  à obtenir  ; 
et  leurs  enfans  seront  bien  portans  et  auront 
longue  vie  , parce  qu’ils  seront  bien  nourris  , 
bien  vêtus,  et  bien  soignés. 
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CONVERSATION  X. 


DU  SORT  DES  PAUVRES. 

DE  LA  CULTURE  DES  COMMUNAUX  ET  DES  TERRES 
EN  FRICHE.— DE  L’EMIGRATION.  — ÉDUCATION  DES 
CLASSES  INFERIEURES.  — SOCIÉTÉS  DITES  DE  BE- 
NEFICE. — CAISSE  D’EPARGNE.— SECOURS  DES  PA- 
ROISSES. — AUMONES  ET  CHARITÉS  PRIVÉES.  — 
RÉCOMPENSES. 

CAROLINE. 

Dans  notre  dernier  entretien,  vous  m’avez 
fait  sentir  les  suites  fâcheuses  d’une  population 
excédante.  Elles  m’ont  péniblement  affectée. 
J’ai  été  dès-lors  constamment  occupée  h exa- 
miner comment  on  pourrait  les  prévenir , et 
faire  en  sorte  que  les  moyens  de  subsisjance 
s’élevassent  au  niveau  de  la  population , plutôt 
que  de  laisser  la  population  descendre  au  ni- 
veau des  subsistances,.  Quoique  nous  n’ayons 
pas  les  mêmes  ressources  territoriales  qu’en 
Amérique  , nous  possédons  cependant  des 
terres  en  friche  , qui , si  on  les  mettoit  en  cul- 
ture , donneraient  de  nouveaux  produits. 
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MADAME  B. 

Vous  oubliez  que  le  travail  est  limité  parle 
capital , et  qu’on  ne  peut  pas  employer  plus 
d’ouvriers  qu’on  ne  peut  en. entretenir.  Ils  vi- 
vent au  jour  le  jour  ; et  si  on  ne  leur  fournit 
pas  le  nécessaire,  on  n’en  obtiendra  jamais  i 

rien.  Tous  les  ouvriers  que  le  capital  du  pays 
peut  nourrir  étant  dé j à mis  en  activité,  la  seule 
question  qui  se  présente  à résoudre  est  celle- 
ci  : Vaut-il  mieux  les  employer  sur  une  terre 
déjà  cultivée  ; ou  sur  des  terres  neuves  , qu’il 
s’agit  de  rompre  et  de  défricher?  Sur  ce  point, 
le  plus  sage  est  sans  doute  de  s’en  rapporter  au 
jugement  des  cultivateurs;  car  il  n’est  pas  moins 
de  leur  intérêt  que  de  celui  de  l’ouvrier  d’ob- 
tenir le  plus  grand  produit.  Jusqu’à  un  certain 
terme,  on  a trouvé  plus  avantageux  d’appliquer 
le  capital  à améliorer  la  culture  des  terres  an- 
ciennes qu’à  le  répandre  sur  les  nouvelles  ; 
parce  que  le  sol  des  terres  incultes  est  pauvre, 
ingrat  et  requiert  de  grandes  avances  pour  en 
obtenir  quelque  retour.  Souvent  cependant  il 
y a assez  de  capitaux  pour  ces  deux  emplois  ; 
et  nous  avons  vU  , ces  dernières  années , non- 
seulement  partout  de  grandes  améliorations 
dans  l'agriculture  du  pays  , mais  un  nombre 
considérable  de  communaux  enclos  et  mis  en 
culture. 
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CAROLINE. 

Vous  allez  me  trouver  inconséquente  ; mais 
je  ne  peux  m’empêcher  de  voir  avec  regret 
enclorre  les  communaux.  C’est  la  seule  res- 
source des  cultivateurs  pauvres  pour  nourrir 
le  petit  nombre  de  maigres  bestiaux  qu’ils 
élèvent.  Permettez  que  je  vous  cite  encore  mon 
auteur  favori  : « Où  donc,  » dit  Goldsmith,  « où 
jj  se  réfugiera  le  pauvre , pour  échapper  h l’or- 
jj  gueilleux  voisin  qui  le  presse  de  toutes  parts? 
» S'il  va  sur  une  terre  commune , faire  brouter 
« à son  troupeau  quelque  maigre  pâturage  , 
» les  enfans  de  l’opulence  se  moquent  de  ces 
jj  terres  abandonnées  et  bientôt  le  pauvre^  est 
jj  chassé  de  sa  chétive  commune  (i).  » 
MADAME  B. 

Il  faut  vous  souvenir  qu’en  économie  politi- 
que, nous  n'admettons  pas  l’autorité  des  poètes.! 
Si , au  lieu  d’un  petit  nombre  de  maigres  bes-, 
tiaux  , une  commune  , lorsqu’elle  est  enclose  , 
peut  engraisser  un  plus  grand  nombre  de  belles 


(i)  Where  then  , ah  wliere  shall  poverty  réside, 

To  scape  the  pressure  of  contigu  ouV  pride  ! 

1F  to  sorne  cnmmon’s  fenceless  liniit’s  stray’d  , 

He  drives  lus  flock  to  pick  tlie  scanty  blade  , 
Those  Fenceless  fields  the  sons  of  wealth  déridé , ' 
And  e’en  the  bare  worn  com’mon  is  deny’d. 


Digitized  by  Google 


DU  SORT  DES  PAUVRE9.  \>jS 

pièces  de  bétail,  vous  conviendrez  que  c'est  un 
accroissement  de  moyens  de  subsistance  , et 
que  le  pauvre  ne  peut  manquer  d’en  profiter, 
quoique  d’une  manière  moins  directe.  Il  faut 
des  ouvriers  pour  enclorre  ces  terres  communes 
et  les  cultiver  ; les  petits  cultivateurs  du  voisi- 
nage sont  chargés  de  ce  travail , et  cette  de- 
mande de  bras  tourne  immédiatement  it  leur 
avantage.  Non-seulement  ils  reçoivent  une  in- 
demnilé  pour  la  perte  de  leur  droit  de  com- 
mune, mais  ils  trouvent,  dans  les  nouveaux 
acquéreurs  du  sol , des  acheteurs  pour  les  bes- 
tiaux que  la  commune  ne  peut  plus  nourrir. 

Quand  la  commune  de  Finchley  fut  enclose, 
on  la  divisa  entre  les  habitans  de  la  paroisse  ; 
les  pauvres  cultivateurs  et  les  petits  marchands 
ou  gens  de  métier  vendirent  leur  morceau  de 
terrain  aux  propriétaires  en  état  de  les  acheter, 
qui  se  trouvèrent  ainsi  en  avoir  assez  pour  que 
ce  fût  la  peine  de  les  enclorre  et  de  les  culti- 
ver. Il  arriva  de  la  sorte  que  les  plus  pauvres 
furent  amplement  dédommagés  de  la  perte  de 
leur  droit  de  commune,  par  la  vente  de  leurs 
lots  respectifs. 

CAROLINE. 

Mais  si  la  culture  des  terres  en  friche  ne 
peut  être  pour  nous  un  moyen  de  nourrir  une 
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popnlation  excédante , quelle  difficulté  y a-t-il 
à envoyer  ceux  qui  ne  trouvent  point  d’occupa- 
tion chez  eux  dans  des  pays  où  on  en  trouve 
plus  aisément,  où  il  y a une  plus  grande  de- 
mande de  travail  ? Ou  pourquoi  ne  fonderoit- 
on  pas  de  nouvelles  colonies  dans  les  parties 
de  l’Amérique  qui  sont  encore  vacantes  ? 

MADAME  B. 

L’émigration  est  sans  doute  une  ressource 
pour  une  population  excédante  ; mais  c’est  une 
ressource  h laquelle  les  individus  n’ont  recours 
qu’avec  répugnance;  et  que  d’ordinaire  les  gou- 
vernemens  découragent  par  la  pensée  quelle 
tend  h les  afloihlir. 

CAROLINE. 

U seroit  peut-être  disconvenable  d’encou- 
rager une  émigration  considérable  ; je  n’en- 
tendois  parler  que  d’offrir  un  asile  au-dehors 
à ceux  qui  au-dedans  ne  peuvent  pas  vivre. 

MADAME  B.  . 

Sous  un  gouvernement  équitable , il  est  peu 
à craindre  que  l’émigration  passe  jamais  cette 
limite.  L’attachement  de  tout  homme  à son 

I 

pays  est  naturellement  si  fort , il  y a tant  de 
liens  de  parenté-  et  de  société  à rompre  avant 
de  le  quitter,  qu’on  ne  s’y  détermine  pas  sur 
de  légers  motifs.  Un  auteur  profondément  versé 
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dans  la  connoissancc  du  cœur  humain  a dit  : 
u La  seule  bonne  loi  contre  les  émigrations 
» est  celle  que  la  nature  a gravée  dans  nos 
» cœurs.  3>  Sur  ce  sujet , je  citerai  volontiers 
l’auteur  du  Paillage  abandonne  : « O Dieu  ! 
» quels  chagrins  obscurcirent  le  jour  qui  les 
» appeloit  à quitter  les  lieux  de  leur  nais- 
» sance  (i).  » 

D’ailleurs , les  difficultés  contre  lesquelles 
une  colonie  d’émigrans  est  appelée  à lutter, 
avant  de  pouvoir  effectuer  son  nouvel  établis- 
sement; les  peines  qu’elle  éprouve  , jusqu’au 
moment  où  elle  est  en  état  de  se  suffire  à elle- 
même  pour  sa  subsistance  , sont  tellement  dé- 
courageantes , que  la  nécessité  seule  peut  en- 
gager les  hommes  à . aller  s’établir  sur  de 
nouvelles  terres  incultes. 

Joignez  à cela  qu’il  faut  un  capital  pour  cette 
entreprise  comme  pour  toute  autre  ; les  colons 
doivent  être  pourvus  d’instrumens  d’agriculture 
et  de  ceux  de  quelques  autres  arts  ; il  faut  leur 
fournir  des  alhnens  et  desvêtemens,  jusqu’à  ce 
qu’ils  puissent  se  procurer  par  leur  travail  ces 
objets  de  première  nécessité. 


(i)  Good  lieaven!  wfint  serrons  gloom’d  tliat  parting  day 
T Lat  caU’d  them  irom  their  native  \salka  av>ay. 
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En  supposant  donc  Immigration  pleinement 
libre,  tandis  que  souvent  elle  ne  l’est  pas,  peu 
de  gens  y auroient  recours,  excepté  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  , dans  leur  pays  trouver  de 
quoi  vivre.  Mais  si  elle  étoit  portée  au  point  de 
laisser  à ceux  qui  seroient  restés  des  moyens 
faciles  de  subsistance  , bientôt  elle  cesseroit 
d’elle-môme  ; la  facilité  d’élever  des  enfans  et 
d’entretenir  une  famille  combleroit  en  peu  de 
temps  le  vide  opéré  dans  la  population. 

Il  y a quelques  émigrations  très-préjudi- 
ciables à la  richesse  et  à la  prospérité  d’un 
pays  ; mais  ce  ne  sont  pas  celles  qui  sont  occa- 
sionnées par  la  pauvreté  ; ce  sont  les  émigra- 
tions dues  aux  rigueurs  exercées  par  quelques 
gouvernemens  arbitraires  envers  certaines 
classes  d’hommes.  L’intolérance  religieuse  a 
produit  les  plus  considérables.  Telle  fut  celle 
des  ■ Protestans  qui  quittèrent  la  France  à la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes.  C’étoient  des 
hommes  habiles  et  laborieux  ; ils  portèrent 
leurs  arts  en  Allemagne , en  Prusse  , en  Hol- 
lande , en  Angleterre  ; et  privèrent  la  Franc® 
de  sujets  utiles.  L’Espagne  ne  s’est  jamais  re- 
levée du  coup  que  lui  porta  l’expulsion  des 
Maures,  sous  Ferdinand  et  Isabelle;  et  tous  les 
trésors  de  l’Amérique  n’ont  pu  compenser  cette 
perte.  > 
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Mais  pour  revenir  à la  population  de  l’An- 
gleterre , plus  nous  sentons  l’impossibilité  où 
nous  sommes  de  pourvoit  aux  besoins  d’une 
population  excédante  , plus  nous  devons  pro- 
fiter des  moyens  qui  peuvent  prévenir  un  mal 
sans  remède.  Tel  est  entr’autres  le  soin  de 
répandre  l’instruction  dans  la  classe  inférieure 
du  peuple  ; car  cela  ne  peut  manquer  de  leur 
donner  plus  de  prévoyance. 

CAROLINE. 

Mais  je  pense  que  vous  ne  voulez  pas  qu’on 
enseigne  aux  ouvriers  l’économie  politique  ? 

MADAME  B. 

Non  ; mais  je  voudrois  que  l’on  tâchât  de 
donner  à la  génération  naissante  une  éduca- 
tion , qui  fit  non-seulement  des  hommes  mo- 
raux et  religieux , mais  des  hommes  laborieux, 
frugals , prévoyons.  Plus  on  est  instruit , et 
mieux  on  calcule  les  conséquences  de  ses  ac- 
tions : c’est  l’enfant  ou  le  sauvage , qui  ne  vit 
que  pour  le  moment  présent  ; ceux  que  l’ins- 
truction reçue  a accoutumés  à penser  réflé- 
chissent sur  le  passé  et  portent  leurs  regards 
sur  l’avenir.  L’éducation  produit  la  prudence, 
non  - seulement  en  donnant  à l’intelligence 
quelque  étendue , mais  en  adoucissant  les  sen- 
timens , en  inspirant  de  l’humanité , en  déve- 
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loppant  les  affections  bienveillantes.  Le  rustre 
inconsidéré  se  marie  sans  prévoir,  ou  sans  re- 
douter, les  maux  auxquels  il  va  vouer  sa  femme 
et  ses  enfans  ; celui  qui  sent  le  prix  dune  vie 
douce  et  décente  , évite  de  se  plonger  , lui  et 
tout  ce  qui  lui  est  cher,  dans  1 abîme  de  1 in- 
digence. . 

CAROLINE.  ' , 

Je  suis  heureuse  de  vous  entendre  dire  que 
l’instruction  peut  produire  de  si  heureux  effets, 
puisqu’il  en  résulte  , que  le  zèle  pour  l’éduca- 
tion des  pauvres , qui  a éclaté  dans  le  cours 
de  ces  dernières  années,  est  du  plus  heureux 
augure.  Quelques  années  encore , et  il  sera 
impossible  peut-être  de  trouver  un  enfant,  qui 
ne  sache  pas  lire  et  écrire. 

MADAME  B. 

Les  plus  grands  avantages , religieux  , rao-  # 
raux  et  politiques  peuvent  être  espérés  de  cette 
ardeur  générale  en  faveur  de  1 instruction  des- 
pauvres. L’éducation  est  le  seul  moyen  d’opé- 
rer , dans  les  mœurs  du  peuple , une  amélio- 
ration décidée  et  considérable.  Il  «est  difficile, 
impossible  peut-être  , de  changer  les  habitudes 
des  hommes  laits,  dont  le  caractère  est  formé 
et  dès  long -temps  fixé  ; les  préjugés  de  l’i- 
gnorance , qui  se  sont  affermis  avec  1 âge  , 11e 
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céderont  pas  h des  impressions  nouvelles  ; mais 
la  jeunesse  et  l’innocence  prennent  les  formes 
que  l’on  veut  leur  donner.  Indépendamment  des 
écoles  et  des  divers  établissenjens  d’éducation* 
il  y en  a d’une  autre  nature  , et  qui  sont  par-» 
ticulièrement  destinés  à inculquer  des  leçons 
de  prudence  et  d’économie.  Les  membres  de 
ces  utiles  institutions  (connues  sous  le  nom  de 
sociétés  de  bénéfice,  et  sociétés  amicales  (fi)),  au 
moyen  d’une  légère  contribution  chaque  mois, 
accumulent  un  fonds , qui  leur  est  d’un  grand 
secours  en  temps  de  maladie  ou  d’adversité. 
Ces  sociétés  se  sont  répandues  dans  tout  le 
pays,  et  pour  en  sentir  l’avantage  il  suffit  de 
comparer , dans  les  temps  malheureux , ceux 
qui  ont  part  à de  tels  établissemens  et  ceux  du 
même  district , qui  n’ayant  pas  cet  avantage , 
retombent  h la  charge  de  leur  paroisse  ou  ont 
recours  à la  charité  des  particuliers.  Les  pre- 
miers se  distinguent  par  un  air  de  propreté  * 
par  des  habitudes  laborieuses,  par. leur  fruga- 
lité, par  le  respect  qu’ils  se  portent  à eux- 
mômes  et  les  égards  qu’ils  ont  pour  les  autres; 
comme , dans  les  cas  fâcheux , ils  vivent  encore, 
du  fruit  de  leurs  anciens  travaux , ils  conser- 


(1)  Benefit  clubs  and  Friendly  sorieties. 


lS»  DIT  SORT  DES  PAUVRE», 

vent  une  honorable  fierté  et  une  noble  indé- 
pendance de  caractère;  tandis  que  les  autres, 
dès  que  les  circonstances  deviennent  pénibles , 
sont  en  proie  à la  misère  , et  offrent  le  spec- 
tacle de  la  plus  dégoûtante  malpropreté  ; raé- 
contens  des  secours  de  leur  paroisse  qu’ils 
trouvent  insuffisans  , ils  se  laissent  aller  trop 
souvent  à des  moyens  d’y  suppléer  illégitimes 
et  criminels.  Il  y a plus  d’un  siècle  que  ces 
sociétés  ont  été  instituées  ; elles  ont  été  en- 
couragées par  le  gouvernement  et  par  les  par- 
ticuliers, et  se  sont  ainsi  fort  multipliées.  J’ose- 
rois  assurer  que  votre  prudent  j ardiiiier  Thomas 
est  membre  de  quelqu’une  d’elles. 

CAROLINE. 

Il  est  vrai  ; et  celle  à laquelle  il  s’est  attaché 
jouit  de  quelques  avantages  particuliers , parce 
que  la  plupart  des  gens  aisés  du  voisinage  y ont 
souscrit  ; afiu  qu’ayant  plus  de  fonds  et  par- 
là  même  plus  de  moyens  de  secours,  elle  offrit 
aux  pauvres  plus  d’attrait. 

MA  HA  M E B. 

C’est  là  une  manière  d’exercer  la  charité 
•vraiment  excellente  ; car  elle  vous  assure  que 
vous  secourez  non-seulement  des  pauvres  dans 
le  besoin,  mais  des  pauvres  laborieux.  Un  plan 
semblable  fut  adopté  il  y a quelques  années , 
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dans  un  village  voisin  de  Londres , et  a eu  le 
plus  grand  succès.  Divers  moyens  avoient  été 
mis  en  usage  par  les  charitables  habitons  de 
ce  lieu  pour  le  soulagement  des  pauvres;  et  les 
riches  avoient  tant  fait  pour  eux  que  les  pauvres 
ne  sentoient  presque  pas  le  besoin  de  travailler  ; 
ceux  des  paroisses  voisines , attirés  par  ces  li- 
béralités, étoient  accourus  en  foule;  et  bien- 
tôt, malgré  toutes  leurs  largesses,  les  riches 
s-’étoient  vus  de  nouveau  entourés  de  misère. 
Convaincus  enfin  qu’ds  créoient  la  pauvreté  et 
voulant  la  soulager,  ils  résolurent  de  changer 
de  système.  Us  établirent  des  sociétés  pour  re- 
cevoir et  faire  profiter  les  épargnes  des  pauvres 
laborieux  ; et  les  sommes  que  ci  - devant  ils 
distribuoient  en  aumônes  furent  souscrites  dans 
ces  sociétés,  de  manière  à procurer  d’amples 
secours  à ceux  de  leurs  membres  qui  tomboient 
dans  le  besoin.  Le  résultat  de  ce  nouveau  plan 
fut  que  les  pauvres  inactifs  se  retirèrent , et 
que  les  industrieux  furent  dans  l’aisance , en 
sorte  que  le  village  prit  un  nouvel  aspect , et 
que  l’indigence  et  la  misère  en  furent  presque 
entièrement  bannies. 

Il  s’est  formé  dernièrement  en  Ecosse  un 
établissement  plus  avantageux  encore  à la 
classe  pauvre  , et  que  l’on  s’empresse  de  mul- 
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tî plier  en  Angleterre.  « L’objet  de  cette  insli- 
» tulion  j dit  le  Journal  d’Edimbourg,  n."  49  r 
» est  d’ouvrir  aux  classes  inférieures  du  peuple 
» un  dépôt  pour  leurs  petites  épargnes , avec 
v un  intérêt  raisonnable  pour  chaque  mois,  et 
» pleine  liberté  de  retirer  to.ul  ou  partie  à vo- 
» lonté,  en  tout  temps;  facilité  que  les  banques 
» ordinaires  ne  peuvent  point  offrir.  Cet  éla- 
» blissement  se  nomme  caisse  d'épargne.  j> 

Ces  institutions  donnent  à l’industrie  le  plus 
grand  encouragement , parce  qu’elles  assurent 
la  propriété  du  pauvre  laborieux.  Que  de  fois 
un  homme  actif  et  industrieux , après  avoir 
accumulé  une  petite  somme , s’est  laissé  tenter 
par  un  billet  de  loterie  , par  une  table  de  jeu , 
par  quelque  spéculation  hasardée,  ou  l’a  prêtée 
à un  faux  ami  ! sans  parler  du  risque  de  vol. 
Sil  ’on  parvient  à établir  des  caisses  d’épargne 
en  différens  districts  d’Angleterre  , où  les 
pauvres  puissent  déposer  sans  difficulté  les 
petites  sommes  qu’ils  gagnent , -avec  un  mo- 
dique intérêt , qui  soit  pour  eux  un  motif  de 
plus  à le  faire,  ces  malheurs  seront  évités  , et 
il  y aura  lieu  d'espérer  que  l’influence  des  ha- 
bitudes de  prudence  élèvera  insensiblement  le 
pauvre  au-dessus  de  la  ressource  avilissante 
de  l’assistance  paroissiale  ; quelle  permettra 
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quelque  jour  d’abolir  la  taxe  des  pauvres  ; 
taxe , qui  pèse  si  durement  sur  la  classe 
moyenne  , et  qui  produit , à ce  qu'on  assure, 
plus  de  pauvres  qu’elle  n’en  soulage. 

CAROLINE. 

Voilà  que  je  n’ent'ends  pas.  * 

MADAME  B. 

Comme  le  pauvre  sait  que  sa  paroisse  est 
tenue  de  pourvoir  à ses  besoins , il  redoute 
moins  l’indigence  , que  s’il  de  voit  souffrir  tous 
les  maux  qu’il  s’attire.  Quand  un  jeune  homme 
se  marie  sans  être  en  état  de  nourrir  sa  fa- 
mille par  son  travail,  et  sans  avoir  fait  aucune 
épargne  pour  les  cas  d’accident  ou  de  maladie, 
il  compte  sur  ça  paroisse,  comme  sur  une  res- 
source qui  ne  peut  lui  manquer.  Un  ouvrier 
dissipateur  sait  que,  s’il  dépense  au  cabaret  le 
salaire  de  .son  travail , au  lieu  de  l’employer  à 
l’entretien  de  sa  famille  , le  pis  qui  puisse  en 
arriver  est  que  sa  femme  et  ses  enfans  aillent 
îi  la  maison  des  pauvres.  Ainsi  l’assistance  de 
la  paroisse  devient  la  vraie  cause  des  maux 
qu’elle  fait  profession  de  guérir. 

CAROLINE. 

Il  nie  semblé  qu’elle  encourage  la  plus  fi- 
elleuse espèce  de  pauvreté,  celle  qui  est  l’effet 
de  la  paresse  et  de  la  mauvaise  conduite. 
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MADAME  B. 

La  plus  pernicieuse  des  conséquences  qu’en- 
traînent de  tels  établissemens , est  qu’ils  font 
baisser  le  prix  du  travail  ; ce  que  le  capitaliste 
paie,  à titre  de  taxe  des  pauvres,  diminue  né- 
cessairement le  salaire  de  ses  ouvriers  ; car  si 
la  taxe  n'existoit  pas , le  capital  du  pays  seroit 
beaucoup  plus  considérable,  et  par  conséquent 
la  demande  de  travail  et  la  récompense  du  tra- 
vail seroient  plus  grandes.  Get  établissement 
fait  en  faveur  des  pauvres  n’a  d’autre  effet  que 
de  distribuer  sous  forme  d’aumônes,  et  trop 
souvent  à des  fainéans  et  à des  libertins , la 
richesse  qui  devroit  être  la  récompense  de  l’ac- 
tive industrie.  Si  le  montant  de  la  taxe  des 
pauvres  étoit  ajouté  au  capital  circulant  du 
pays,  l’ouvrier  indépendant  gagneroit  de. quoi 
vivre  mieux  lui  et  sa  famille , et  sans  recourir 
à une  ressource  qui  le  dégrade , il  pourroit  en- 
core pourvoir,  par  scs  économies,  aux  besoins 
de  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 

Quand  on  proposa  d’établir  en  France  une 
taxe  des  pauvres  ; le  comité  de  mendicité  la 
rejeta  ; et  à cette  occasion  s’exprima  ainsi  au 
sujet  de  celle  d’Angleterre  : ’ , 

« Cet  exemple  est  une  grande  et  importante 
» leçon  pour  nous , car  indépendamment  des 
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» vices  qu’elle  nous  présente  , d’une  dépense 
» monstrueuse , et  d’un  encouragement  néces- 
» saire’à  la  fainéantise , elle  nous  découvre  la 
» plaie  politique  de  l’Angleterre  la  plus  devo*- 
» rante,  qu’il  est  également  dangereux,  pour 
*>  sa  tranquillité  et  son  bonheur,  de  détruire 
» ou  de  laisser  subsister.  » 

CAROLINE. 

Mais  que  faire  ? On  ne  peut  pas  laisser  le 
pauvre  mourir  de  faim,  lors  môme  qu’il  est 
.fainéant  et  vicieux. 

MADAME  B. 

Non  sans  doute  ; et  de  plus  la  femme  et  les 
enfans  d’un  très-mauvais  sujet  sont  souvent 
les  innocentes  victimes  de  sa  conduite  vicieuse. 
Il  y a d’ailleurs  fréquemment  des  malheurs 
accidentels , qu’aucune  prudence  humaine  n’a 
pu  prévenir  ; pour  ces  cas-là , on  ne  pourroit 
supprimer  les  établissemens  de  secours  sans 
produire  la  plus  cruelle  détresse.  Je  ne  sai's  à 
ce  .mal  d’autre  remède,  que  l’influence  lente 
et  graduelle  de  l’éducation  ; en  éclairant  les 
esprits , on  améliore  les  habitudes  ; ce  moyen 
relevera  les  basses  classes , et  les  empêchera  de 
tomber  dans  cet  état  extrême  de  dégradation 
qui  éteint  tout  sentiment  d’indépendance  et  de 
dignité. 
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CAROLINE. 

Mais,  hélas,  que  d’années  avant  que  ees 
heureux  effets  se  fassent  sentir  ! Je  suis  impa- 
tiente de  voir  se  répandre  partout  de  tels  bien- 
faits. Mais  les  progrès  en  ce  genre  sont  si  lents 
et  si  bornés , qu’il  y a peu  de  chance  de  vivre 
pour  en  être  témoin. 

MADAME  B. 

Vous  manqueriez  peut-être  le  but  si  vous 
vouliez  trop  tôt  l’atteindre.  L’empereur  Joseph 
II  entreprit  une  fois  de  transformer  subitement, 
un  mauvais  gouvernement  en  un  boni  et  en 
usant  pour  cela  de  mesures  violentes  et  arbi- 
traires, sans  égard  pour  les  habitudes  et  les 
mœurs  du  pays , pour  les  préjugés  et  l’igno- 
rance de  ses  sujets  , au  lieu  de  les  engager  h 
coopérer  avec  lui , il  excita  chez  eux  un  esprit 
d’opposition  et  de  mauvaise  volonté;  et  finit 
par  les  laisser  à peu  près  au  point  où  il  les 
avoit  pris.  • Je  ne  saurois  trop  vous  répéter , 
que  tout  perfectionnement  graduel  est  pré- 
férable et  presque  toujours  de  plus  longue 
durée,  que  celui  qui  est  l’effet  d’une  révolution 
violente. 

Mais  de  toutes  les  manières  de  faire  la  cha- 
rité , les  aumônes  distribuées  sans  choix  sont 
la  moins  judicieuse.  De  telles  aumônes  encou- 
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ragent  la  paresse  et  la  ruse  ; elles  donnent  h la 
fainéantise  et  au  vice  le  pain  qui  devroit  être 
le  prix  du  travail.  En  offrant  h la  mendicité 
une  récompense  assurée , elles  dressent  les 
hommes  à ce  métier,  aussi  régulièrement  que 
l’on  peut  les  dresser  à tout  autre.  C’est  ce  qui 
devient  plus  sensible  dans  les  pays  catholiques, 
où  l’on  envisage  généralement  l’acte  de  faire 
l’aumône  comme  un  devoir  religieux  ; et  sur- 
tout dans  les  villes  où  il  y a des  couvens  et 
des  établissemens  richement  dotés , qui  répan- 
dent sans  choix  des  dons  considérables. 

Townscnd  dit , dans  son  Voyage  d’Espagne, 
« que  l’archevêque  de  Grenade  eut  une  fois  la 

V 

» à qui  il  distribuoit  chaque  jour  du  pain  à sa 
w porte.  Il  trouva  que  les  hommes  étoient  au 
3>  nombre  de  2000,  et  les  femmes  de  Soa/j.,  mais 
3)  celles-ci  une  autre  fois  .étoient  au  nombre  de 
3)  4000* 

» Léon,  privée  de  commerce,  est  entretenue 
3>  par  l’église.  Les  mendians  abondent  dans 
33  toutes  les  rues,  tous  nourris  par  les  couvens 
3)  et  au  palais  de  l’évèquc.  Là  ils  vont  déjeu- 
>3  ner , ici  ils  trouvent  à dirier.  Outre  la  nourri- 
» ture  , ils  reçoivent,  de  deux  jours  l’un,  à 
33  Saint-Marc , les  hommes  un  farthing , les 
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» femmes  et  les  enfaiis  un  demi-farthing.  C’est 
« sur  ce  fonds  qu’ils’ vivent,  qu’ils  se  marient, 
» et  perpétuent  leur  misérable  race.  S’il  étoit 
» possible  de  bannir  la  pauvreté  et  la  misère 
» par  quelque  autre  moyen  que  le  travail  et 
» l’assiduité  ; la  bienfaisance  pourrait  impu- 
» nément  le  tenter,  distribuer  sans  distinction 
» des  vêtemens  à ceux  qui  en  sont  privés,  des 
» alimens  à ceux  qui  ont  faim , des  logemens 
» à ceux  qui  en  manquent.  Mais  le  malheur 
« est , que  cette  bienfaisance  sans  choix  est 
» une  prime  à l’indolence , à la  prodigalité  et 
» au  vice.  » 

CAROLINE. 

Tout  cela  est  vrai  ; mais  vous  conviendra* 
qu’il  est  extrêmement  pénible  de  passer,  aussi 
souvent  qu’on  le  fait  dans  lfes  rues , devant  des 
objets  de  pitié , et  de  ne  pas  leur  donner  quel- 
que légère  assistance. 

MADAME  B. 

Je  ne  puis  blâmer  ceux  qui  cèdent  à un 
sentiment  d’humanité  ; çompâtir  aux  maux  de 
nos  semblables  et  chercher  a les  soulager  est 
une  des  premières  leçons  que  nous  donne  la 
nature  : mais  nos  actions  doivent  être  dirigées 
par  le  bon  sens  et  non  par  un  aveugle  instinct 
de  compassion.  Nous  devrions  nous  faire  • un 
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devoir  de  nous  assurer  si  celui  qu’il  s’agit  de 
soulager  est  réellement  dans  le  besoin  ; et 
proportionner  eusuite  nos  charités,  non  pas 
uniquement  à sa  pauvreté , mais  à ce  qu’il  nous 
paroît  mériter.  Nous  devrions  faire  beaucoup 
plus  pour  une  famille  laborieuse  que  d’inévi- 
tables accidens  ont  réduite  à la  pauvreté,  que 
pour  des  hommes  qui  se  sont  mis  dans  le  besoin 
par  leur  faute.  Quand  nous  viendrons  au  secours 
de  ceux-ci,  nous  devrions  nous  prescrire  d’ofïrir 
en  même  temps  une  petite  récompense  à quel- 
qu’individu  des  classes  laborieuses,  choisi  dans 
notre  voisinage  parmi  ceux  qui  se  distinguent 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  activité.  Ce 
seroit  un  moyen  de  contrebalancer  l’effet  per- 
nicieux des  assistances  accordées  à la  paresse 
et  soustraites  en  quelque  sorte  à l’industrie. 

CAROLI.NE. 

Mais  les  avantages  et  le  bien-être  que  le 
travail  procure  sont  sa  récompense  naturelle'; 
et  il  semble  inutile  de  lui  en  chercher  une 
autre. 

MADAME  B. 

Cela  seroit  inutile  en  effet,  s’il  falloit  beaucoup 
d’efîortspour  y parvenir.  Mais  quand  un  ouvrier 
laborieux  voit  que  la  famille  de  son  voisin  pares- 
seux est  aussi  bien  pourvue  que  la  sienne  ; que 
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la  main  de  la  charité  répand  près  de  lui  ce  qu’il 
ne  peut  gagner  qu’à  la  sueur  de  sou  front  ; il  peut 
en  naître  du  mécontentement,  et  quelque  dimi- 
nution d’activité.  Lors  donc  que  nous  encou- 
rageoris  tacitement  la  paresse  en  soulageant  les 
maux  qu’elle  produit,  nous  décourageons  l’in- 
dustrie laborieuse,  si  elle  sç  voit  négligée.  La  va- 
leur d’une  récompense  pécuniaire  croit  par  cela 
même  quelle  est  accordée  comme  une  marque 
d’a'pprobation  ; loin  d’exciter  un  sentiment  de 
dépendance  humiliante,  de  telles  récompenses 
font  une  impression  toute  opposée  et  qui  tend 
à élever  et  ennoblir  le  caractère  ; celui  qui  les 
reçoit  sent  que  son  mérite  est  reconnu  et  qu’il 
est  favorablement  jugé  par  ceux  que  les  pauvres 
estiment  et  respectent.  De  tels  sentimens,  en 
donnant  plus  d’activité  pour  le  travail , y ré- 
pandent de  la  douceur.  Par  ce  moyen , si  les 
secours  donnés  aux  malheureux  et  les  récom- 
penses accordées  aux  pauvres  qui  la  méritent 
marchent  toujours  de  front , les  unes  feront , 
pour  prévenir  la  pauvreté,  autant  que  les  autres 
pour  la  soulager. 

CAROLINE. 

Je  fus  témoin,  l’été  dernier,  d’une  manière 
d’améliorer  le  sort  des  pauvres  laborieux , dans 
laquelle  le  système  des  récompenses  fut  très- 
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lieureusement  employé.  Une  pièce  dé  terre  fort 
étendue  fat  divisée  en  jardins  par  un  grand 
propriétaire  du  comte  d’Hertford , pour  ceux 
de  ses  ouvriers  qui  avoient  des  cabanes  sans 
qu’aucune  terre  y fût  attachée.  Il  leur  loua  ce 
terrain  au  bas  prix  de  six  deniers  sterling  par 
an  pour  chaque  portion.  Ces  jard  ns  étoient 
assez  grands  pour  fournir  abondamment  des 
légumes  aux  familles  de  ces  ouvriers,  et  pour 
les  occuper  eux-mêmes  pendant  leur  temps  de 
loisir.  Mais  ils  ne  l’étoient  pas  assez  pour  les 
distraire  de-leur  travail  journalier , et  pour  les 
tenter  d’en  Vendre  le  produit.  Afin  d’exciter 
encore  plus  leur  activité,  ce  même  propriétaire  * 
distribue  annuellement  trois  prix  à ceux  dont 
les  jardins  sont  trouvés  darts  le  meilleur  état. 
Celte  manière  judicieuse  dé  récompenser  le 
travail  a eu  le  bon  effet  de  faire  naître  un, es- 
prit d’émulation  parmi  ceux  de  ces  jardiniers 
rivaux , dont  les  possessions  n’étant  séparées 
que  par  un  étroit  sentier , sont  plus  faciles  à 
comparer. 

MADAME  B. 

C’est  là  sans  doute  un  excellent  plan  ; les 
heures  de  loisir  que  ces  ouvriers  auroient  pro- 
bablement passées  au  cabaret  sont  employées 
à produire  une  provision  additionnelle  de  bonne 
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nourriture  ; et  l’argent  qu’ils  auroient  mis  à 
boire  est  mis  en  réserve  pour  un  meilleur  em- 
ploi. Il  peut  devenir  le  commencement  d’un 
petit  capital , et  procurer  avec  le  temps  àTou- 
vrier  et  à sa  famille  un  certain  degré  d’indé- 
pendance. 
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CONVERSATION  XI.  / 

— : ; * 
DU  REVENU. 

MANIÈRES  D’EMPLOYER  LÉ  CAPITAL  POUR  PRODUIRE 
UN  REVENU.  — LAQUELLE  EST  LA  PLUS  AVANTA- 
GEUSE. — ELLE  VARIE  SELON  L’ÉTAT  DU  PAYS.  — 
OBSERVATIONS  DE  GARNIER  SUR  L’EMPLOI  DU 
CAPITAL.  — L’EGALITE  DES  PROFITS  FOURNIT  UN 
MOYEN  DE  JUGER  DE  LA  BONNE  DISTRIBUTION  DU 
CAPITAL  — ORDRE  NATUREL  DE  LA  DISTRIBUTION 
DU  CAPITAL.—  ÉGALITÉ  DES  PROFITS  DANS  L’AGRI- 
CULTURE, LES  MANUFACTURES  ET  LE  COMMERCE. 

— POURQUOI  CES  PROFITS  PAROISSENT  INÉGAUX. 

MADAME  B.' 

Dans  notre  dernier  entretien  nous  nous 
sommes  un  peu  écartées  de  notre  sujet  ; mais 
j’espère  que  vous  n’avez  pas  oublié  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l’accumulation  du  capital. 

Pénétrons  maintenant  plus  avant , et  exami- 
nons les  différentes  manière?  dont  ce  capital 
est  employé  pour  produire  un  .revenu.  Le 
capital  peut  être  placé  : * ’ ) . 

dans  l’agriculture , 

.les  mines  , : . } ' 

les  pêcheries , 

• les  manufactures , et 

le  commerce.  i3 
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CAROLINE. 

De  toutes  ces  manières  d’employer  le  ca- 
pital, l’agriculture  doit  sans  doute  être  la  plus 
avantageuse  , puisqu’elle  produit  les  objets  de 
première  nécessité. 

MADAME  B. 

Dans  nos  climats  du  nord,  il  n’est  guères 
moins  nécessaire  d’être  vêtu  et  logé  que  d’êti*e 
nourri  ; et  vous  savez  qu’il  faut  pour  cela  des 
manufactures. 

CAROLINE. 

C’est  vrai  ; mais  encore  l’agriculture  fournit 
aux  fabriques  les  matériaux  bruts  ; c’est  la 
terre  qui  donne  ce  dont  on  fait  les  habits  et  les 
maisons. 

MADAME  B. 

Mais  sans,,  les  manufactures , ces  matériaux 
ne  séroiënt  pas  produits.  C’est  la  demande  des  . 
fabricans  qui  engage  le  fermier  à les  faire 
naître.  L’agriculture  et  les  manufactures  réa- 
gissent entr’ellés  pour  leur  commun  avantage. 

• CAROLINE. 

Cela  peut  être  ; et  malgré  Cela  il  ne  me 
semble  pas  qu’elles  soient  également  avanta- 
geuses. Les  manufactures  ri’oirt  pas  , somme 
l’agriculture  , la  propriété  d’accroître  le  pro- 
duit de  la  teïte  ; elles  ne  créent  rien  ; elles  n« 


Digitized  by  Google 


DU  REVENU.  196 

font  que  donner  une  forme  nouvelle  aux  raar 
tériaux  que  l’agriculture  leur  fournit. 

MADAME  B.  * 

Il  est  vrai  ; mais  , par  cette  opération  , il  ar- 
rive fréquemment  qu’elles  centuplent  la  valeur 
de  ces  matériaux.  Et  vous  feriez  erreur  si  vous 
pensiez  que  l’agriculture  fait  autre  chose  qu’ar- 
ranger  et  combiner  les  parties  des  corps  sou$ 
de  nouvelles  formes.  A cet  égard  elle  ne  diffère 
des  manufactures  qu’en  ce  que  le  procédé  de 
transformation  s’exécute  -pour  elle  par  la  na- 
ture et  dans  le  sein  de  la  terre,  d’une  manière 
qui  échappe  à notre  observation.  Du  reste  l’a- 
griculture n’est  pas  plus  capable  que  les  ma- 
nufactures de  créer  une  particule  de  matière  ; 
ce  n’est  que  par  un  changement  chimique  de 
combinaisons , qu’elle  altère  la  forme  et  la  na- 
ture des  choses  qu’on  lui  confie , et  quelle 
ajoute  à leur  valeur.  s 

CAROLINE.  ' 

Mais  daqs  l’agriculture  , la  nature  facilite 
les  travaux  de  l’homme  ; elle  semble  travailler 
avec*  le  cultivateur  ; pourvu  qu’il  laboure  et 
qu’il  sème  , elle  fait  seule  tout  le  reste.  C’est 
la  nature  qui  développe  les  germes , et  qui  fait 
sortir  la  plante  de  terre , elle  la  nourrit  par  le* 
pluies  qu’elle  répand , fait  luire  sur  elle  le  so- 
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leil  qui  l’amène  à maturité , et  ne  laisse  au  ferr- 
mier  presque  autre  chose  à faire  que  de  cueillir 
les  fruits  qu’elle  a préparés  pour  lui. 

Combien  le  sort  des  manufactures  est  diffé- 
rent ! Là , l’homme  doit  faire  lui  - même  tout 
l’ouvrage"  ; et  lors  même  qu’il  invente  et  qu’il 
emploie  des  machines  , on  peut  dire  que  tout 
provient  de  son  industrie.  Il  travaille  des  mains 
ou  de  la  tête  ; tout  est  art. 

MADAJWE  B. 

Nous  sommes  accoutumés  à opposer  l’art*  à 
la  .nature  , sans  considérer  que  l’art  est  natu- 
rel à l’homme.  L’homme  est  doué  de  la  faculté 
d’inventer  ; elle  lui  donne  un  grand  empire 
sur  les  forces  de  la  nature  , et  il  les  fait  servir 
à'  Son  usage.  Il  étudie  les  propriétés  des  corps, 
pour  les  employer  à son  gré  ; il  voit  certains 
corps  flotter  sur  l’eau , et  il  en  fiait  des  bateaux  ; 
il  sent  la  force  du  vent , et  il  déploie  des  voiles  ; 
il  découvre  les  phénomènes  de  l’aiguille  ai- 
mantée, et  il  s’en  sert. pour  se  diijger  vers  les 
contrées  lointaines’:  mais  l’eau  qui  porte  les 
vaisseaux  , le  vent  qui  les  pousse , l’aimant  qui 
les  guide , sont  des  agens  naturels  que  l’homme 
force  de  se  prêter  à ses  vues.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  ce  n’est  qu’en  agriculture  que  la. 
nature  nous  donne,  du  secours.  Le  meunier  ne 


Digitized  by  Google 


DU  REVENU. 


*97 

lui  est  pas  moins  redevable  'de  la  mouture  du 
grain , que  le  fermier  de  sa  production.  Dans 
les  manufactures  même  . la  part  de  la  nature , 
en  ce  qui  concerne  le  travail  » est  quelquefois 
plus  grande  quedans  l’agriculture.  Vous' pouvez 
vous  souvenir  que  nous  observions,  en  parlant 
des  machines  , que  l’avantage  qu’elles  ont  de 
faciliter  le  travail  tient  essentiellement  à ce  que 
nous  employons  les  forces  de  la  nature  à faire 
la  principale  partie  de  l’ouvrage  ; et  il  y a 
quelques  procédés  de  l’art  dont  nous  sommes 
entièrement  redevables  à la  nature.  Dans  les 
blancheries  , l’air  et  la  lumière  font  tout  ; dans 
la  préparation  des  liqueurs  fermentées  , nous 
ignorons  jusqu’aux  moyens  qu'emploie  la  na- 
ture pour  exécuter  cette  admirable  opération. 
En  un  mot , il  seroit  difficile  d’indiquer  quel- 
que espèce  de  travail  où  la  nature  ne  fasse  pas 
une  partie  de  l’ouvrage. 

CAROLINE. 

Cela  est  très-vrai  ; et  il  ne  faut  qu’un  instant 
de  réflexion  pour,  voir  combien  nous  lui  de- 
vons dans  tous  les  travaux  de  l’art.  Nous  ne 
pourrions  pas  faire  une  montre  sans  l’élasticîtè 
naturelle  de  l’acier  dont  on  fait  le  ressort  ; et 
le  ressort  ne  pourvoit  pas  être  fabriqué  sans 
le  feu,  qui  est  un, agent  naturel  soumis  aux 
procédés  de  l’art. 
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IVIais  , madame' B. , dans  les  travaux  de  l'a- 
griculture , nous  employons  des  machines  en 
nu'mc  temps  que  nous  profitons  des  opérations 
Secrètes  qui  produisent  la  végétation. 

MADAME  B. 

Sans  contredit  ; car  tout  instrument  qui  fa- 
cilite le  travail  de  la  main  est  une  machine  ; la 
bêche  et  le  hoyau  -,  qui  nous  évitent  la  peine 
de  gratter  la  terre  avec  les  mains  ; la  charrue 
et  la  herse  , qui  rendent  ce  procédé  beaucoup 
plus  facile  ; le  fléau  qui  dispense  de  dépouiller 
le  grain  ; la  machine  à battre,  qui  diminue  en- 
core ce  travail.  Les  machines  toutefois  ne  sont 
pas  susceptibles  de  s’appliquer  aux'occupations 
rurales  avec  le  même  degré  de  perfection  qu’à 
d’autres  arts  ; parce  que  Ie$  procédés  de*l’agri- 
culture  sont  fort  diversifiés , répandus  dans  un 
grand  espace  , dépendant  beaucoup  du  temps 
et  des  saisons,  sur  lesquels  nous  n’avons  aucun 
empire. 

’ L’agriculture  , les  manufactures  et  le  com- 
merce , sont  tous  essentiels,  au  bien-être  d’un 
pays  ; la  question  n’est  pas  de  savoir  comment 
ôn  pourroit  donner  une  préférence  exclusive 
'*  à l’une  de  ces  branches  d’industrie  , mais  bien 
en  quel  rapport  elles  doivent  être  pour  con- 
courir le  plus  efficacement  à la  prospérité  de 
la  communauté. 
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CAROLINE. 

C’est  tout  ce  que  je  demande.  Je  n’ai  jamais 
imaginé  que  tout  autre  intérêt  dût  être  sacrifié 
à celui -de  1 agriculture  ; mais  je^  pense  que, 
dans  ce  pays  au  moins » le  commerce  et  les 
manufactures  sont  plus  encouragés  que  l’agri- 
culture. 

MADAME  B. 

C’est  un  point  que  je  ne  prétends  pas  déci- 
der. Lorsque  vous  connoîtrez  mieux  ce  sujet , . 
vous  sentirez  mieux  aussi  combien  il  offre  de 
difficulté. 

CAROLINE. 

Mais  assurément  ceux  qui  s’occuppent  d’é- 
conomie  politique  doivent  savoir  en  quelle  pro- 
portion le  capital  d’un  pays  doit  être  distribué 
entre  ces  différentes  branches  d’industrie. 

MADAME  B. 

Cela  n’est  pas  facile  à déterminer  , parce 
que  cette  proportion  varie  beaucoup  eu  dif— 
férens  pays , selon  leur  situation  locale  et 
d’autres  circonstances  particulières.  Aux  Étatè- 
Unis  d’Amérique  , par  exemple  , et  dans  tout 
autre  pays  nouveau , où  la  terre  est  k bon 
marché  , où  la  population  est  clair-semée  et  le 
capital  rare,  la  branche  d’industrie  qui  prévaut 
est  l’agriculture.  Car  dans  ces  pays  - là , dès 
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qu’un  ouvrier  a accumulé  quelque  argent,  ce 
que  le  taux  élevé  des  salaires  lui  permet  de 
faire  très-vite  , il  est  tenté , par  le  bas  prix  des 
terres  , de  l’employer  à acquérir  une*  ferme  ; 
et  quoique  la  richesse  des  Etats-Unis  croisse 
si  rapidement , ils  ont  trouvé  plus  avantageux 
jusqu’ici  d’importer  la  plupart  des  marchan- 
dises manufacturées,  doqt  ils  ont  besoin  , que  ' • 
d’établir  des  manufactures  chez  eux  ; celte  pré- 
férence doit  être  attribuée  moins  au  manque  de 
capital , qu’à  la  facilité  qu’ils  ont  d’en  faire  un 
usage  plus  profitable. 

CAROLINE. 

Et  en  Angleterre , où  la  population  est  abon- 
dante Éet  la  terre- comparativement  rare,  nous 
devons  trouver  plus  avantageux  de  prendre 
leurs  grains  en  échange  de  nos  produits  ma- 
nufacturés? 

MADAME  B. 

Sans  doute  ;•  si  les  pays  anciens  n’achetoient 
pas  hors  de  chez  eux  quelque  partie  des  pro- 
duits agricoles  qu’ils  consomment,  les  pays 
nouveaux  n’en  produiroient  pas  an  - delà  de 
leur  propre  consommation , par  l’impossibilité 
où  ils  seroient  de  trouver  un  marché  pour  les 
débiter. 

Dans  ce  pays -ci,  où  la  terre  est  chère  , 
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si  un  ouvrier  amasse  quelque  argent , il  ne 
songe  jamais  à acheter  une  portion  de  terre; 
il  n’a  pas  même  de  quoi  se  faire  fermier  ; mais 
il  peut  avoir  une  boutique  et  placer  son  capital 
dans  les  objets  de  .fabrique. 

Il  y a d’autrçs  circonstances , qui  influent 
sur  l’emploi  du  capital  ; telle  est  la  situation 
locale,  du  pays  ; s’il  abonde  eji  ports  et,  en  ri- 
vières , la  facilité  de  disposer  dans  l’étranger 
de  ses  produits  manufacturés  , rendra  celte 
branche  d’industrie  plus  avantageuse. 

CAROLINE. 

Si  donc  l’agriculture  convient  mieux  à un 
pays  , les  /nanufactures  sont  pour  un  autre 
plus  profitables-;  et  ils  peuvent  de  la  sorte  se 
rendre  de  mutuels  services  ? 

* 

MADAME  B. 

Précisément.  Si  en  Angleterre  le  rapport  du 
capital  employé  déns  les  manufactures  est  plus 
grand  que  nos  besoins  ne  l’exigent,  c’est  parce 
que  nous  trouvons  notre  avantage  à fournir 
à d’autres  pays  les  ouvrages  faits  ; si  nous  ne 
pouvions  plus  leur  en  fournir,  nous  manque- 
rions d’emploi  pour  un  capital  aussi  considé- 
rable que  le  nôtre.  Ainsi  à mesure  que  le  canal 
de  l’agriculture  se  remplit,  le  capital  qui  dé- 
borde sè  verse  dans  les  canaux  des  fabriques 
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et  du  commerce.  L’agriculture  conduit  aux 
manufactures  et-au  commerce , comme  la  jeu- 
nesse à l’Age  viril  ; les  progrès  de  la  première 
sont  les  plus  rapides  ; les  derniers  y ajoutent 
la  vigueur  et  la  stabilité  de  l’Age  mûr.  Gar- 
nier, dans  la  préface  de  sa  traduction,  des  Re- 
cherches d’Adam  Smith  , s’exprime  ainsi  à ce 
sujet 

a Distinguer  le  travail  des  ouvriers  de  l’a- 
» griculture  d’avec  celui  des  autres  ouvriers  , 
)>  est  une  abstraction  presque  toujours  oiseuse. 

• » Toute  richesse  est  nécessairement  le  résultat 

» de  ces  deux  genres  de  travail , et  la  con- 
3>  sommation  ne  peut  pas  plus  se, passer  de 
» l’un  que  de  l’autre. -Sans  leur  concours  si- 
3>  multané , il  ne  peut  y avoir  de  chose  con- 
» sommable,  et  par  conséquent  de  richesse — 

. 33  C’est  dans  le  sein  de  la  terre  que  se  com- 

3)  mencent  les  richesses  ; c’est  le  travail  qui  les 
33  achève.  La  terre  ne  fournit  jamais  que  la 
33  malièrq,  dont  se  forment  les  richesses , et 
33  celles-ci  n’existeroient  pas  sans  la  main  in- 
33  dustrieuse  qui  modifie  , divise  , assemble  r 
33  combine  les  diverses  productions  de  la  terre 
33  et  les  rend  propres  à la  consommation.  » 
CAROLINE. 

Mais , madame  B. , si  les  économistes  poli- 
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tiques  ne  sont  pas  en  état  de  spécifier  la  pro- 
portion dans  laquelle  le  capital  devroit  être 
appliqué  aux  diverses  branches  d’industrie , 

• n^ont  - ils  point  au  moins  quelque,  moyen  de 
juger  s’il  est  réellement  employé  de  la  manière 
la  plus  propre  à avancer  la  prospérité  d’un 
pays  ? Les  hommes , dans  l’emploi  de  leur  ca- 
pital , suivent  leur  goût  et  leur  inclination  ; je 
crains  fort  que  le  bien  public  n’entre  pour  peu 
de  chose  dans  leurs  motif^ 

* ' ' ’ MAD  A ME  B. 

Il  y a heureusement  un  meilleur  guide  que  t 
l’inclination  et  le  goût  pour  les  diriger  à cet 
égard , ce  guide  c’est  leur  intérêt + Les  hommes , 
par  ce  motif-lk  /sont  portés  à placer  leur  ca- 
pital dans  les  branches  d’industrie  qui  donnent 
les  plus  gros  profits  ; et  ces  gros  profits  ont 
lieu  dans  les  emplois  du  capital  dont  le  pays  a 
le  plus  besoin. 

CAROLINE. 

Je  ne  comprends  pas  très -bien  pourquoi  il" 
y auroit  toujours  une  parfaite  Coïncidence  entre 
les  besoins  du  public  et  l’intérêt  du  capitaliste  ? 

MADAME  B. 

Ceux  qui  composent  le  public  sont  disposés 
à payer  au  plus  haut  prix  les  choses  dont,  ils 
ont  le  plus  besoin.  Supposons  que  le  peuple 
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manque  de  draps  ; la  concurrence  des  acheteurs 
en  fait  hausser  le  prix , lès  profits  du  fabricant 
en  sont  accrus.  Que  s’ensuit-il/  Quelques  per- 
sonnes , qui  font  de  moindres  profits  en  culti- 
vant la  terre  , transporteront  leur  capital  dans 
les  fabriques  de  drap,  fl  y aura  tte  suite  plus' 
de  draps  fabriques.  On  n’en  manquera  plus  ; 
la  concurrence  de  ceux  qui  en  demandent  Sera 
réduite  ; le  prix  baissera , et  avec  lui  baisseront 
les* profits  de  celle jpanufacture  , jusqu’à  ce. 
qu’ils  soient  revenus  art  niveau  de  ceux  de 
d’agriculture;  car  s’ils  baissoient  davantage,  le 
fermier  retireroit  son  capital  de  la  fabrique 
pour  le  reverser  sur  la  terre.  . 

• CAROLINE*.  ' •• 

Ainsi  les  profits  dé  l’agriculture  et  des  ma- 
nufacturés seront  toujours , ou  du  moins  ten- 
dront à être , sur  un  pied  d’égalité. 

MADAME  B.  • 

Oui  ; tendront  à être  ; c’est  une  très-bonne 
'expression , parce  que  ees  cliangemens  ne  sont 
jamais  soudains.  La  tendance  à égaliser  les 
profits  a lieu  non-seulement  en  fait  d’agricul- 
ture et  de  fabriques  , mais  en  toute  autre 
branche  d’industrie.  Dans,  un  pays  où  le  ca- 
pital est  laissé  en  pleine  liberté  de  suivre  son 
cours  naturel , il  coulera  toujours  dans  le  ca- 
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nal.qui  donne  les  plus  grands  profils,  jusqu’;» 
ce  qu’enfin  tous  les  emplois  soient  à peu  près 
au  même  niveau. 

CAROLINE. 

; >Apeu  près,  dites-vous  ; pourquoi  pas  exac- 
tement ? 

> , MADAME  B. 

Parce  qu’en  gçnéraj  les  travaux  de  l’agri- 
culture sont  mieux  assortis  aux  goût  de  la  plu- 
part des  hommes  que  .les  manufactures  et  le 
commerce  ; et  qu’en  conséquence  partout  où 
l’on  trouve  à des  prix  modérés  une  terre  fer- 
tile à acheter , tout  homme  qui  a acquis  ua 
petit  capital  le  place  sur  la  terre  , et  se  retire  , 
s’il  le  faut , dans  des'districts  écartés  ou  inha- 
bités , où  il  vit  indépendant- et  maître  de  son 
petit  domaine  ; c’est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours 
aux  Etats  - Unis  d’Amérique.  Toutefois  cette 
préférence  ne  passe  pas  certaines  limites , voilà 
pourquoi  l’on  peut  dire  que  les  différens  Em- 
plois du  capital  se  maintiennent  à peu  près  au 
même  niveau.'  .. 

i , , t CA  ROL  IJfEv 

Que  la  nature  est  admirable  dans  tout  ce 
qu’elle  fait  ! Plus  j’avance  dans  l’élude  de  l’é- 
conomie. politique  , plus  il  me  semble  que  les 
lois  destinées  à diriger  les  opérations  dont  elle 


Digitized  by  Google 


206  •.  De  REVENU. 

s'occupe  doivent  être  généralement  nuisibles 

bien  plus  qu’utiles.  ’ 

MADAME  B. 

Cela  peut  Souvent  arriver  , mais  générale- 
ment , c est  trop  dire.  Toute  loi  gêne  plus  ou 
moins  l’ordre  naturel  des  choses  ; et  cependant 
je  n’hésite  pas  à dire  que  le  pire  système  dé 
lois  vaut  mieux  que  L’absence  de  toutes  les  lois. 
L’art , disions-nous  , est  naturel  à l’homme  ; 
il  est  le  résultat  de  la  raison  et  un  grand  moyen 
de  progrès.  Au  lieu  d’être  asservi , comme  les 
brutes  3 aux  impulsions  de  l’instinct , l’homme 
est  libre  de  suivre  ses  penchans  ou  d’y  résister. 
Mais  dès  qu’il  est  en  état  de  société  , il  sent  la 
nécessité  de  se  soumettre  à une  règle  que  la 
nature  ne  lui  a pas  imposée  ; et  sa  raison  lui 
fait  inventer  celle  qui  lui  convient  le  mieux. 
Il  fait  des  lois , qui  sont  ou  plus  ou  moins 
avantageuses- pour  lui  , selon  que  ses  facul- 
tés' sont . plus  ou  moins  développées  ou  cul- 
tivées. Plusieurs  de  ces  lois  lui-  sont  sans 
doute  très-nuisibles  ; mais  leur  ensemble  lui 
est  avantageux.  Le  bien  résultant  de  celle  qui 
a établi  le  droit  de  propriété  est  tel  qu’il  fait 
plus  que  compenser  tous  les  maux  produits 
par  le  plus  mauvais  système  de  gouvernement. 
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CAROLINE. 

Mais  ce  niveau , cette  égalité  de  profits  à la-  • 
quelle  vous  dites  que  tendent  naturellement 
toutes  les  branches  d’industrie  , ne  peut  avoir 
beu  en  Angleterre  , puisque  que  l’on  con- 
vient que  les  manufactures  et  le  commerce  y 
donnent  de  plus  grands  profits  que  l’agri- 
culture. ••  • 

MADAME  B. 

Vous  vous  trompez  sur  ce  point.  Il  est  plus 
commun  , il  est  vrai , de  voir  des  marchands 
et  des  manufacturiers  faire  de  grandes  et  ra- 
pides fortunes , qu’il  ne  l’est  d’en  voir  faire  aux 
fermiers.  Ces  classes  d’industrieux  emploient 
de  plus  grands  capitaux  , et  il  en  résulte  que 
leurs  richesses  ont  plus  d’éclat.  Mais  en  tout 
les  profits  des  manufactures  et  du  commerce 
ne  sont  pas  plus  grands  que  ceux  de  l’agri- 
culture. • 

CAROLINE. 

Je  ne  peux  pas  .comprendre -pourquoi  les 
négocians  et  les  manufacturiers  deviendroient 
plus  riches  que  les  fermiers  , s’ils  ne  faisaient 
p4S  de  plus  gros  profits. 

MADAME  JB. 

Observez  que  si  les  fermiers  n’amassent  pas 
autant  de  bien  ni  aussi  rapidement  que  les 
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marchands  , ils  se  ruinent  aussi  plus  rarement. 

• Les  risques  du  commerce  sont  plus  grands  que 
ceux  du  fermage.  Le  marchand  est  exposé  à 
de  fortes  pertes  causées  par  des  circonstances 
qui  affectent  rarement  le  fermier , telles  que  la 
guerre  , des  changements  de  modes , de  mau- 
vaises dettes  ; il  faut  donc,  en  récompense  qu’il 
f^se  de  plus  gros  profils. 

• CAROLINE. 

C’est-à-dire  que  les  chances  de  gain  doivent 
balancer.celles  de  perte  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; le  négociant  joue  plus  gros;  jeu.  S’il 
est  assez  habile  ou  assez  heureux  pour  que  ses 
gains  s’élèvent  au-dessus  de  la  moyenne  , il 
s’enrichira  plus  vite  que  le  fermier  ; mais  s’il 
manque  de  talens , ou  que , par  une  suite  de.cir- 
constances  malheureuses,,  il  essuie  de  grandes 
perles  > il  fera  peut-être  banqueroute.  . 

CAROLINE; 

Mais , madame  B." , il  faudrait  Considérer 
d’autre  part  que  le  fermier  est  exposé  aux 
risques  qui  naissent  de  l’inconstance  des  sai- 
sons , cause  qui  agit  sans  cesse  et  sur  laquelle 
il  n’a  aucun  empire. 

MADAME  B, 

; Et  dans  nos  climats  toutefois  cette  cause 
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produit  rarement  sa  ruine  ; parce  que  la  saison 
défavorable  à une  espèce  de  produit  est  favo- 
rable à une  autre.  D’ailleurs,  comme  les  pro- 
duits de  l’agriculture  sont  principalement  ceux 
de  première  nécessité  , la  demande  que  l’on 
en  fait  ne  peut  pas  beaucoup  diminuer  ; ainsi 
le  prix  ne  peut  manquer  de  s’élever  en  raison 
de  la  rareté  de  ces  produits.  On  accuse,  comme 
vous  savez , les  fermiers  de  faire  les  plus  grands 
gains  par  les  mauvaises  récoltes  ; accusation  à 
la  vérité,  selon  moi  ,mal  fondée. 

De  tout  cela  nous  pouvons  inférer  que  l’a- 
griculture , les  manufactures  et  le  commerce  , 
donnent  en  général  des  profits  égaux  ; mais 
que  ces  profits  sont  plus  également  répartis 
parmi  les  fermiers  que  parmi  les  marchands  et 
les  manufacturiers  , dont  les  uns  font  de  très- 
grandes  fortunes  pendant  que  les  autres  font 
banqueroute. 

Ainsi , dans  un  emploi  quelconque  du  ca- 
pital , le  taux  des  profits  est  proportionné  au 
risque  de  l’entreprise.  Mais  si  on  calcule  ce 
taux  pour  un  temps  assez  long,  et  pour  un 
nombre  suffisant  de  cas  particuliers , on  trou- 
vera que , par  une  moyenne  , tous  les  emplois 
de  capitaux  donnent  les  mêmes  profits. 

Voilà  comment  la  distribution  du  capital 
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aux  diverses  branches  d’industrie , h l’agricul- 
ture , aux  manufactures , au  commerce , main- 
tient un  juste  équilibre,  qui  peut  bien  être  ac- 
cidentellement troublé  , mais  ne  peut  , tant 
qu’il  est  laissé  à lui-même,  être  détruit  d’une 
manière  permanente.  Une  fois  bien  convaincue 
de  cette  vérité , vous  n’éprouverez  jamais  le 
désir  d’exercer  quelque  influence  sur  la  distri- 
bution naturelle  des  richesses. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  considérer  cette  éga- 
lité générale  des  profits  comme  étant  fixe  et 
invariable  , même  dans  les  pays  où  le  gouver- 
nement n’intervient  point  pour  diriger  l’em- 
ploi du  capital.  Une  variété  de  circonstances 
peuvent  occasionner  des  dérangemens  mo- 
mentanés dans  cet  ordre  général.  L’invention 
d’une  nouvelle  branche  d’industrie,  ou  le  per- 
fectionnement de  quelque  industrie  ancienne , 
peut  élever  les  profits  des  capitaux  qu’on  y ap- 
pliqué ; mais  à peiné découvre-t-on  ce  bénéfice, 
que  ceux  qui  ont  des  capitaux  susceptibles  d’être 
déplacés  les  portent  vers  ce  nouvel  emploi,  et 
bientôt  la  concurrence  réduit  les  profits  au 
taux  commun.  Une  récolte  très  - abondante 
haussera  occasionnellement  le.  taux  des  profits 
agricoles  ; une  très  - mauvaise  saison  les  fera 
baisser  au-dessous  du  niveau.  L’ouverture  de 
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quelque  commerce  avec  un  pays  nouveau , une 
guerre  qui  ferme  les  communications  avec  un 
pays  étranger , affecteront  les  profits  du  com- 
merce. Mais  ces  accidens  troublent  l’égalité 
des  profits  comme  les  vents  dérangent  le  ni- 
veau des  mers.  Dès  que  la  cause  passagère 
cesse , le  niveau  naturel  est  rétabli. 
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CONVERSATION  XII. 

DU  REVENU  PROVENANT  DE  LA 
PROPRIÉTÉ  DU  SOL. 


DE  LA  RENTE.  — LA  RENTE  EST  L’EFFET  ET  NON  LA 
CAUSE  DU  HAUT  PRIX  DU  PRODUIT  AGRICOLE.  — 
CAUSES  DE  LA  RENTE  ; i.  LA  FERTILITÉ  DE  LA 
TERRE  ; 2.  LA  DIVERSITÉ  DU  TERRAIN  ET  DE  LA 
SITUATION,  QUI  REQUIERT  DIFFÉRENS  DEGRÉS  DE 
DÉPENSE  POUR  EN  OBTENIR  LE  MÊME  PRODUIT. 
— ORIGINE  DE  LA  RENTE.  — DANS  UN  PAYS  PRO- 
GRESSIF , LA  RENTE  CROIT  ABSOLUMENT  , ET  DI- 
MINUE RELATIVEMENT.— LE  HAUT  PRIX  DU  PRO- 
DUIT BRUT  EST  NÉCESSAIRE  POUR  PROPORTION- 
NER LA  DEMANDE  A LA  QUANTITÉ  QUI  EN  EST 
FOURNIE.  — MONOPOLE  DE  LA  TERRE.  — DÉFINI- 
TION DU  MONOPOLE. 

CAROLINE. 

J’ai  beaucoup  réfléchi  sur  le  revenu,  madame 
B.  ; mais  je  ne  puis  comprendre  comment -les 
fermiers  peuvent  payer  une  rente,  s’ils  ne  font, 
par  leurs  capitaux , (pie  les  profits  accoutumés. 
J’avois  imaginé  qu’ils  commençoient  par  reti- 
rer, du  même  capital,  de  plus  grands  produits 
que  les  marchands  et  les  manufacturiers;  mais 
que  la  rente  qu’ils  avoient  h payer  réduisoit  ces 
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profits  , et  les  mettoit  au-dessous  de  ceux  des 
autres  branches  d’industrie. 

MADAME  B. 

Vous  aviez  raison  dans  la  première  partie 
de  votre  conjecture  ; mais  comment  pouviez- 
vous  expliquer  la  folie  des  fermiers  de  choisir 
un  emploi  de  leurs  capitaux,  qui,  après  le 
paiement  de  la  rente  , leur  donnoit  des  profits 
inférieurs  au  taux  commun  ? 

CAROLINE. 

Je  crois  que  je  n’avois  pas  songé  à cela. 
J’avois  une  idée  vague  de  la  sûreté  supérieure 
de  la  propriété  foncière  ; et  puis  je  pcnsois  que 
les  charmes  de  la  vie  champêtre  pouvoient 
avoir  ici  quelque  influence. 

MADAME  B. 

Les  idées  vagues  ne  mènent  pas  à des  ré- 
sultats exacts  ; le  vrai  moyen  de  les  prévenir 
est  d’éviter  les  expressions  vagues.  Par  exemple, 
quand  vous  dites  que  la  sûreté  de  la  propriété 
foncière  est  avantageuse  au  fermier , vous  ne 
réfléchissez  pas  qu’un  homme  en  sa  qualité  de 
fermier  n’a  point  de  propriété  foncière;  il  tient 
sa  ferme  à bail;  s’il  V achète,  il  devient  proprié- 
taire foncier,  en  même  temps  que  fermier.  Ce 
n’est  donc  pas  la  sûreté  de  la  propriété  foncière, 
qui  est  avantageuse  au  fermier  , mais  bien  la 
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sûreté  de  faire  sa  récolte  et  d’en  disposer , ou 
le  peu  de  risque  qu’il  court  à cet  égard. 

.Quand  un  fermier  fait  le  compte  de  ses  pro- 
fits , il  prend  en  considération  la  rente  qu’il 
doit  payer  ; il  calcule  le  produit  de  sa  ferme 
et  voit  s’il  pourra  payer  cette  rente  outre  les 
profits  ordinaires  dus  à son  capital.  Il  s’attend 
donc  à vendre  sa  récolte  de  manière  à obtenir 
de  tels  profits,  sans  quoi  il  ne  prendrait  pas  la 
ferme.  Il  en  faut  conclure  que  les  fermiers  re- 
tirent réellement  de  la  culture  de  la  terre  plus 
que  les  profits  du  capital  au  taux  commun  ; 
mais  ils  n’y  gagnent  rien , parce  que  le  surplus 
est  payé  au  propriétaire  du  sol  sous  forme  de 
rente. 

CAROLINE. 

Ainsi , pour  payer  cette  rente , ils  sont  obli- 
gés de  vendre  leur  produit  à un  prix  plùs  haut 
qu’ils  n’auroient  fait,  sans  cela  : et  tout  pauvre  . 
ouvrier , qui  mange  du  pain , paie  une  contri- 
bution à un  propriétaire  oisif  ? 

MADAME  B. 

t 

Epargnez-vous  une  inutile  censure  ; la  rente  • 
n’augmente  point  le  prix  du  produit  de  la  terre. 
C’est  parce  que  le  produit  agricole  se  vend  plus 
qu’il  ne  coûte  à produire , que  le  fermier  paie 
une  rente.  La  rente  est  donc  l’ejjèt  et  non  la 
cause  du  prix  du  produit  agricole. 
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CAROLINE. 

Voilà  qui  est  fort  extraordinaire  ! Si  les  pro- 
priétaires fonciers  exigent  une  rente  de  leurs 
fermiers,  comment  les  fermiers  peuvent-ils  la 
payer  , s’ils  ne  vendent , pour  cela , leurs  ré- 
coltes à plus  haut  prix  ? 

MADAME  B. 

Un  propriétaire  ne  peut  exiger  que  ce  que 
son  tenancier  veut  bien  lui  payer  ; le  contrat 
entr’eux  est , des  deux  côtés  , pleinement  vo- 
lontaire. Si  le  produit  de  la  ferme  peut  se 
vendre  de  manière  à donner  au  fermier  le  profit 
dû  à son  capital,  d’après  le  taux  commun,  avec 
un  surplus , on  trouvera  des  fermiers  disposés 
à céder  ce  surplus  au  propriétaire  pour  l’em- 
ploi qu’ils  font  de  son  sol.  ¥ 

CAROLINE. 

Mais  si  les  profits  de  l’agriculture  ne  sont 
pas  reflet  de  la  rente , pourquoi  ne  sont-ils  pas 
réduits  par  la  concurrence  et  rabaissés  jusqu’au 
niveau  du  taux  ordinaire  des  autres  profits  ? 
.Pourquoi  le  capital  additionnel  ne  coule- t-il 
pas  dans  ce  canal , et  ne  cause-t-il  pas , en 
augmentant  les  produits  agricoles,  une  réduc- 
tion dans  leur  prix  ? 

MADAME  B. 

En  premier  beu , l’agriculture  n’est  pas  sus- 
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ceptible , comme  les  manufactures , d’une  aug- 
mentation illimitée  dans  ses  produits.  Si  les 
chapeaux  et  les  souliers  sont  rares  et  se  ven- 
dent à des  prix  très  - élevés , un  plus  grand 
nombre  d’hommes  se  mettront  à en  fabriquer 
et  en  augmenteront  la  quantité , de  manière  à 
en  faire  baisser  le  prix.  Mais  la  terre  est  d’une 
étendue  limitée;  les  fermiers  n’ont  pas  la  même 
facilité  d’augmenter  la  quantité  du  blé  et  des 
bestiaux.  Cela  pourroit  cependant  se  faire  jus- 
qu’à un  très-haut  degré,  par  des  améliorations 
et  par  la  culture  de  nouvelles  terres.  Mais,  en 
second  lieu  , à quelque  degré  qu’on  eût  porté 
cette  augmentation  de  produit , elle  n’auroit 
pas  l’effet  de  diminuer  d’une  manière  perma- 
nente lç  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité , parce  que  la  population  croîtroit  dans  le 
même  rapport , et  que  la  quantité  additionnelle 
de  vivres  seroit  requise  pour  nourrir  le  nombre 
d’hommes  additionnel  ; en  sorte  , qu’après  un 
temps  assez  court , le  même  rapport  seroit 
établi  entre  l’offre  et  la  demande  des  objets  de. 
nécessité  , et  qu’il  n’y  auroit  par  conséquent 
aucune  réduction  dans  le  prix.  Les  denrées  de 
première  nécessité  diffèrent  donc  à cet  égard 
de  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises  ; 
si  les  chapeaux  et  les  souliers  deviennent  plus 
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abondans , leur  prix  tombe  ; mais  les  objets 
de  première  nécessité  ont  la  propriété  de  créer 
une  demande  proportionnelle  à leur  abon- 
dance. 

CAROLINE. 

Mais  qu’est-ce' qui  fait  que  le  produit  agri- 
cole se  vend  à un  assez  haut  prix  pour  pouvoir 
donner  une  rente  ? Si  ce  n’est  pas  la  rente  qui 
produit  le  haut  prix  , il  faut  que  celui  - ci  ait 
quelque  autre  cause. 

madame  b. 

Il  y a plusieurs  circonstances  qui  concou- 
rent à élever  et  à maintenir  le  prix  du  produit 
agricole  au-dessus  des  frais  de  production  , et 
qui  mettent  par-là  le  fermier  en  état  de  payer 
une  rente.  La  première  semblerait  au  premier 
coup -d’œil  devoir  au  contraire  diminuer  le 
prix  ; c’est  l’inestimable  qualité  dont  la  Provi- 
dence a doué  la  terre , de  produire  la  nourri- 
ture en  telle  abondance , qu’il  y en  a plus  qu’il 
n’en  faut  pour  nourrir  ceux  qui  la  cultivent. 
Car  si  ceux  qui  occupent  la  terre  et  font  naître 
les  récoltes  les  consommoient  en  totalité,  il  n’y 
aurait  à aucun  prix  rien  à vendre  à d’autres  ; 
et  le  cultivateur  ne  pourrait  payer  aucune 
rente.  ‘Mais  la  fertilité  naturelle  du  sol  est  telle 
qu’il  n’v  a presque  aucune  terre  qui  ne  puisse 
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donner  un  excédant,  après  que  le  fermier  s’est 
remboursé  de  toutes  ses  avances  , en  y com- 
prenant les  profits  dus  à son  capital.  C’est  de 
ce  fonds  excédant  qu’il  paie  la  rente.  La  quan- 
tité de  cet  excédant  varie  beaucoup,  selon  la 
fertilité  du  sol,  et  permet  au  fermier  de  payer 
plus  ou  moins  à titre  de  rente. 

. CAROLINE. 

Mais , madame  B. , dans  les  pays  nouveaux, 
où  il  y a un  grand  choix  de  terres  fertiles , et 
où  la  récolte  est  aussi  abondante  qu’en  plu- 
sieurs parties  de  l'Amérique , on  ne  paie  point 
de  rente. 

MADAME  B. 

Là  où  la  terre  abonde  tellement  qu’elle  peut 
être  cultivée  par  tout  homme  qui  veut  en 
prendre  possession , personne  n’est  disposé  à 
payer  une  rente.  Et  cependant  le  cultivateur  a 
un  produit  excédant , qui  lui  permettroit  de  le 
faire.  La  seule  différence  est  qu’au  beu  de 
transporter  cet  excédant  à un  propriétaire  , il 
le  garde  pour  lui.  Et  c’est  aussi  la  cause  de  ces 
rapides  fortunes  que  font  les  nouveaux  colons, 
qui  s’établissent  sur  un  sol  fertile  et  dans  un 
beau  climat. 

C’est  donc  la  fertilité  du  sol  qui  perniet  au 
cultivateur  de  payer  une  rente  ; mais  il  reste  à 
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chercher  quelque  autre  cause  qui  Y engage  h 
le  faire. 

CAROLINE. 

Vous  en  parlez  comme  d’une  affaire  de 
choix,  madame  B.;  mais  s’il  en  étoit  ainsi,  je 
doute  fort  que  la  rente  fût  payée. 

MADAME  B. 

C’est  ce  que  nous  allons  voir.  — Quand  un 
pays  nouveau  croît  en  capital  et  en  population , 
on  met  de  nouvelles  terres  en  culture  ; et  après 
que  l’on  a occupé  les  districts  les  plus  fertiles , 
on  en  vient  à mettre  au  labour  les  terrains  de 
qualité  inférieure  ou  moins  bien  situés.  Or  les 
grains  et  tout  autre  produit  agricole , crus  sur 
les  terrains  moins  fertiles , coûtent  au  fermier 
plus  de  dépenses , plus  de  travail , plus  d’en- 
grais ; il  faut  plus  d’attention  pour  une  récolte 
moins  abondante , et  les  frais  de  production  en 
tout  sont  plus  grands. 

CAROLINE. 

Par  conséquent  les  colons  primitifs , qui  ont 
pu  choisir  à leur  gré , ont  un  avantage  sur  les 
autres  ; ils  feront  de  plus  gros  profits , et  accu- 
muleront plus  tôt  une  fortune.  Car  les  diverses 
récoltes  portées  au  marché , si  elles  sont  de 
même  qualité  , se  vendront  au  même  pris? , 
quels  que  soient  les  frais  de  production.  Il  est 
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môme  probable  que  celles  qui  ont  le  moins 
coûté  à produire  , se  vendront  mieux  ; car  le 
sol  le  plus  fertile  doit  naturellement  donner  un 
produit  plus  parfait. 

MADAME  B. 

Les  premiers  colons  ont  encore  un  autre 
avantage  ; ils  n’auront  pas  manqué  de  choisir 
les  meilleures  situations  aussi  bien  que  les 
meilleurs  terrains  ; leurs  champs  seront  au 
bord  d’une  rivière  navigable , qui  fournit  une 
communication  facile  avec  le  marché  de  l’in- 
térieur et  avec  l’étranger.  Ceux  au  contraire 
qui  cultivent  les  terres  les  plus  reculées  sont 
obli  gés  d’ajouter  aux  frais  de  production  ce 
qu’il  en  coûte  pour  transporter  les  produits  nu 
lieu  où  ils  peuvent  se  vendre.  Supposons  que 
le  colon  primitif  fasse  5o  pour  cent  de  son  ca- 
pital , et  cpie  le  dernier  ne  fasse  que  20  pour 
cent  du  sien.  Avec  le  double  avantage  d’un  sol 
fertile  et  de  l’exemption  de  payer  une  rente , il 
ne  faut  pas  s’étonner  que  les  premiers  colons 
amassent  rapidement  de  gros  capitaux.  Il  n’est 
pas  improbable , qu’à  l’âge  du  déclin , ils  vou- 
dront diminuer  leur  travail,  sans  toutefois  se 
défaire  de  leur  propriété.  Ne  croyez-vous  pas 
qoe  , dans  ces  circonstances , ils  trouveront 
quelques  nouveaux  colons,  qui,  plutôt  que 
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d’entreprendre  de  défricher  dans  les  districts 
éloignés  et  peut-être  moins  fertiles,  paieront 
volontiers  aux  anciens  une  somme  annuelle 
pour  prendre  leur  place  et  devenir  leur  te- 
nanciers ? 

CAROLINE. 

C’est  vrai  : les  nouveaux  venus  pourrdient 
trouver  leur  compte  à donner  aux  anciens  co- 
lons le  io  pour  cent  que  ceux-ci  font  de  plus 
que  les  nouveaux , en  conséquence  des  avan- 
tages dont  leurs  terres  jouissent. 

MADAME  B. 

Voilà  donc  l’origine  de  la  rente.  Si  le  te- 
nancier paie  le  ip  pour  cent,  qui  se  trouve 
être  le  tiers  de  ce  que  le  propriétaire  gagnoit 
à cultiver , ses  profits  seront  réduits  à 20  pour 
cent , et  se  trouvei’ont  au  niveau  de  ceux  des 
seconds  colons , qui  réunissent  la  qualité  de 
propriétaires  à celle  de  fermiers  ; et  de  la  sorte 
les  profits  du  fermier  seront  réduits  de  3o  à 20 
pour  cent. 

CAROLINE. 

Et  les  profits  des  autres  branches  d’industrie 
seront,  je  suppose  , réduits  de  même,  afin  de 
piaintenir  l'égalité  entr’eux. 

MADAME  B. 

Nécessairement.  Mais  tant  que  les  profits 
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de  l’agriculture  sont  de  20  pour  cent , l’accu- 
mulation marchera  encore  d'un  pas  rapide  ; et 
à mesure  que  le  pays  deviendra  riche  et  popu- 
leux, la  demande  de  blé  croîtra,  et  il  faudra, 
pour  y satisfaire,  mettre  de  nouvelles  terres  en 
culture.  Ces  nouvelles  terres  étant  encore  plus 
reculées  que  les  précédentes , ou  inférieures 
en  qualité , seront  cultivées  avec  encore  plus 
de  désavantage,  et  ne  donneront  peut-être  que 
le  10  pour  cent  des  profits.  Dès  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  aura  lieu  , les  seconds  colons 
seront  en  état  d’obtejiir  une  rente  sur  leurs 
terres.  Car  il  sera  aussi  avantageux  à un  fer- 
mier de  payer  1 o pour  cent , lorsqu’il  en  gagne 
20 , que  de  ne  rien  payer  pour  une  terre  qui 
ne  lui  donne  que  10. 

Les  profits  généraux  du  capital , à cette 
époque  , se  trouvent  donc  réduits  de  20  à 10 
pour  cent. 

CAROLINE. 

. Mais  ceux  qui  les  premiers  ont  pris  à ferme 
les  terres  des  colons  primitifs  ne  continuent-ils 
pas  d’en  retirer  le  20  pour  cent  en  les  cultivant  ? 

MADAME  B. 

Aussi  long-temps  seulement  que  durent  leurs 
baux;  car  dès  que  leurs  propriétaires  voient 
que  les  profits  des  capitaux  sont  réduits  à 1 o 
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pour  cent , ils  n’en  accorderont  pas  plus  à 
leurs  créanciers  , mais  ils  exigeront  qu’ils  leur 
paient  tout  le  surplus  sous  forme  de  rente. 
C’est  ainsi  que  chaque  nouvelle  portion  de 
terre  qui  est  mise  en  culture  , et  qui  est  ou  de 
moindre  qualité  ou  moins  favorablement  si- 
tuée que  les  autres  , a le  double  effet  d’élever 
la  rente  et  de  diminuer  les  profits  du  capital. 

CAROLINE. 

Mais  si  les  profits  continuent  à décroître  à 
chaque  nouvelle  portion  de  terre  qui  est  mise 
au  labour , ils  seront  bientôt  réduits  à rien  ; 
et  dès-lors  s’arrêteront  et  la  culture  et  la  po- 
pulation , sans  quoi  bientôt  aussi  la  disette  se 
fer  oit  sentir. 

MADAME  B. 

I 

Dès  que  la  rareté  commence  , les  grains 
haussent  de  prix  ; cette  hausse  augmentant  les 
profits  du  fermier  , l’encourage  à mettre  de 
nouvelles  terres  en  culture.  C’est  ce  qui  a lieu 
à chaque  nouveau  pas  que  fait  l’agriculture , 
et  c’est  aussi  ce  qui  empêche  les  profits  de  se 
réduire  à rien.  Chaque  fois  qu’une  nouvelle 
terre  est  mise  en  culture  , le  prix  du  produit 
brut , et  par  conséquent  les  profits  du  fermier, 
doivent  avoir  préalablement  haussé.  Aucune 
terre  neuve  ne  peut  être  cultivée  qu’après  que 
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le  capital  a produit  une  accumulation  suffi- 
sante pour  l’entretien  et  l’emploi  d’un  plus 
grand  nombre  d’ouvriers.  Et  personne  rite  veut 
cultiver  une  terre  neuve  , avant  que  la  popu- 
lation ait  fait  assez  de  progrès  pour  élever  le 
prix  du  blé , de  manière  à rendre  profitable  ce 
défrichement. 

CAROLINE. 

Quand  la  récolte  de  ces  terres  nouvelles  ar- 
rivera au  marché  , je  suppose  que  le  prix  des 
grains  baissera  de  nouveau  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; ou , ce  qui  revient  au  même , les  sa- 
laires hausseront;  mais  cette  baisse  du  prix  des 
grains  ne  sera  pas  durable  ; car  quand  de  plus 
forts  salaires  permettent,  à l’ouvrier  d’élever 
plus  d’enfans  , la  population  croissant  avec  le 
temps , dévance  les  progrès  du  capital , et  on 
voit  revenir  les  mêmes  suites  d’effets.  C’est 
ainsi  que  les  produits  agricoles  et  la  population 
se  dévancent  tour-à-tour.  Mais  indépendam- 
ment de  la  hausse  et  de  la  baisse  passagères 
que  les  défrichemeus  occasionnent  dans  le  prix 
des  grains  , chaque  portion  de  terre  neuve  que 
l’on  met  en  culture  diminue  les  profits  du  ca- 
pital , et  élève  la  rente  des  terres  ainsi  que  le 
prix  du  produit  brut;  car  plus  il  devient  néces- 
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saire  d’avoir  recours  à des  terres  de  qualité 
inférieure  pour  suffire  aux  besoins  d’une  po- 
pulation croissante  , plus  les  Irais  de  produc- 
tion croissent.  En  effet  tout  quarter  de  blé , 
toute  livre  de  pain , soit  qu’ils  aient  été  pro- 
duits à peu  de  frais  sur  la  meilleure  terre , ou 
à grands  frais  sur  la  pire,  sont  payés  au  même 
prix. 

CAROLINE. 

C'est  une  chose  singulière,  quand  on  y ré- 
fléchit, que  de  deux  pains  précisément  pareils 
que  l’on  sert  sur  table , les  frais  de  produc- 
tion de  l’un  aient  pru  s’élever  presqu’au  double 
de  ceux  de  l’autre  ; et  que  l’un  ait  payé  trois 
deniers  sterling  de  rente  tandis  que  ,1’autre 
n’aura  payé  qu’un  demi-denier. 

Le  prix  du  produit  brut  en  général  est  donc 
réglé  par  ce-  qu’il  en  coûte  pour  le  produire 
sur  les  terrains  de  la  plus  mauvaise  qualité  ou 
le  plus  désavantageusement  situés  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; pourvu  que  dans  les  frais  de  produc- 
tion vous  compreniez  les  profits  du  fermier;  car 
quoique  les  plus  mauvais  terrains  ne  puissent 
donner  aucune' rente  , il  faut  toujours  qu’ils 
rapportent  un  profit  au  cultivateur  ; sans  cela 
cette  espèce  de  terre  resteroit  inculte. 
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C ARjOLINE. 

Le  haut  prix  dos  produits  agricoles  est  donc 
dû  à la  nécessité  de  faire  une  dépense  addi- 
tionnelle pour  les  obtenir  des  terrains  le  moins 
favorisés  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; car  cette  nécessité  entraîne  celle  d’é- 
lever les  rentes  des  terres  plus  favorisées.  Nous 
pouvons,  à cause  de  cela,  définir  la  rente, 
cette  partie  du  surplus  du  produit  de  la  terre 
qui  reste  après  qu’on  en  a déduit  les  frais  de 
culture.  , 

CAROLINE. 

Avec  de  tels  désavantages  , je  m’étonne  que 
le  prix  du  blé  , et  de  tout  le  produit  brut , ne 
soit  pas  plus  élevé  qu’il  ne  l’est. 

MA/D  A ME.  B. 

La  hausse  naturelle  du  prix  du  produit  brut, 
qui  est  due  h la  mise  en  culture  des  terrains 
inférieurs,  est  en  grande  partie  contrebalancée 
par  d’autres  circonstances.  Chaque  année  on 
fait  en  agriculture  des  progrès  qui  augmentent 
le  produit  sans  augmenter  proportionnellement 
la  dépense  du  cultivateur,  et  en  vertu  desquels 
le  blé  peut  arriver  au  marché  à plus  bas  prix. 
En-  outre  , quoique  la  terre  de  qualité  infé- 
rieure coûte  d’abord , pour  la  culture  , des. 
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frais  additionnels  , il  arrive  que  le  labour  l’a- 
mende tellement , qu’insensiblement  les  frais 
de  production  diminuent  ; souvent , par  des 
desséchemens , des  engrais  et  d’autres  amélio- 
rations , un  sol  ingrat  est  rendu  fertile.  Les 
désavantages  de  la  situation  sont  corrigés  aussi 
par  les  progrès  de  la  société  ; la  population  en 
s’étendant  diminue  les  distances  ; de  nouvelles 
villes  s’élèvent;  de  nouveaux  marchés  s’ou- 
vrent. Si  donc  il  n’étoit  pas  indispensablement 
nécessaire  de  continuer  à mettre  de  nouvelles 
terres  en  culture  pour  pourvoir  aux  besoins 
d’une  population  toujours  croissante , le  blé 
seroit  produit  à moindres  frais  , et  baisseroit 
de  prix  au  lieu  de  hausser. 

CAROLINE. 

Mais  si  tout  le  surplus  du  produit , qui  reste 
après  la  déduction  faite  des  frais  de  produc- 
tion , va  au  propriétaire  du  sol  sous  forme  de 
rente  , les  progrès  de  l’agriculture  ne  doivent 
pas  baisser  le  prix  du  produit  brut,  ils  doivent 
augmenter  la  rente. 

MADAME  b. 

Je  vous  demande  pardon  ; vous  venez  d’ob- 
server que  le  prix  du  produit  brut  en  général 
est  réglé  par  ce  qu’il  en  coûte  pour  l’obtenir  des 
terres  de  la  plus  mauvaise  qualité , ou  le  plus 
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mal  situées.  Plus  donc  on  diminuera  les  frai» 

de  production  sur  ces  terres -là  , ou  plus  on 
obviera  aux  défauts  de  situation , plus  aussi  le 
prix  régulateur  du  produit  brut  sera  bas.  Les  • 
frais  de  production  d’un  pain  sur  une  terre 
pareille  , s’élèvent  annuellement  à douze  de- 
niers; si  par  des  améliorations  dans  les  travaux 
de  l’agriculture  , on  venoit  à réduire  ces  frais 
à dix  deniers  , le  pain  se  vendrait  en  général 
à ce  dernier  prix. 

CAROLINE. 

Tout  cela  est  très-clair;  mais  j’ai  quelque 
regret  de  voir , qu’à  mesure  qu'un  pays  avance  . 
vers  la  richesse , la  rente  , c’est-à-dire  , la 
part  du  propriétaire  oisif , croit , tandis  que  le 
■profit,  ou  la  portion  de  l’industrieux  fermier, 
diminue. 

MADAME  B. 

Ces  oisifs  propriétaires  dont  vous  vous  plai- 
gnez , ne  font  point  baisser  les  profits  du 
capital , et  ne  font  point  hausser  le  prix  des 
produits  agricoles.  Si  vous  entendez  ce  que 
j’ai  dit  sur  la  rente  , vous  devez  savoir  que  la 
réduction  des  profits  est  occasionée  par  la  di- 
versité des  terrains  mis  successivement  en  cul- 
ture , et  que  la  quantité  ou  le  haut  prix  naturel  • 
des  produits  agricoles  est  dû  au  surplus  qui 
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reste  après  la  déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture. Si  donc  on  abolissoit  les  rentes  , le  seul 
effet  qui  en  résulteroit  seroit  de  mettre  les  fer- 
miers en  état  de  vivre  comme  des  hommes 
d’un  état  supérieur  , puisqu’ils  seroient  en- 
richis* de  toute  celte  partie  du  produit  de  leur 
ferme  qui  éloit  auparavant  la  part  du  pro- 
priétaire. 

CAROLINE. 

Et  ne  seroil-ce  pas  un  changement  fort  heu- 
reux ? N’est  - il  pas  mieux  que  ceux  qui  tra- 
vaillent deviennent  ri  ch  as , plutôt  que  ceux  qui 
vivent  des  fruits  du  travail  d’autrui  ? 

MADAME  B. 

Il  y a une  classe  de  fermiers  ( les  yeornen  ) 
qui  cultivent  des  terres  qui  leur  appartiennent 
en  propre  ; si  vous  avez  à cœur  d’encourager 
leur  industrie  , il  faut  leur  permettre  de  re- 
cueillir pn  plein  le  fruit  de  leur  travail,  c'est- 
à-dire  , d’accumuler  de  la  richesse  ; après  être 
devenus  riches  , de  jouir  de  l’aisance  et  du  re- 
pos , et  de  remettre  à d’autres  le  soin  de  leurs 
terres  , s’ils  aiment  mieux  le  faire  que  de  les 
cultiver  eux-mêmes.  Si  l’on  défendoit  aux  pro- 
priétaires de  donner  leurs  terres  à ferme  lors- 
qu'ils. deviennent  riches , ils  n’en  seroient  pas 
moins  oisifs  ; ils  négligeroient  le  travail  de  la 
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ferme;  ce  travail  resteroit  abandonné  aux  do- 
mestiques , la  culture  en  souffriroit , et  la  di- 
minution de  produit  qui  en  résulteroit  nuiroit 
à la  fois  au  propriétaire  et  au  pays.  Dans  les 
pays  civilisés,  la  propriété  foncière  a été  ac- 
quise par  le  travail , ou  par  la  richesse  qui  est 
le  fruit  du  travail  ; elle  doit  être  assurée  dans 
toute  sa  valeur  , non  - seulement  à l’individu 
qui  l’a  gagnée,  mais  à ses  héritiers  à perpétuité. 

En  outre,  quoique  les  rentes  croissent  quand 
le  pays  marche  vers  la  prospérité,  cet  accrois- 
sement n’est  pas  en  proportion  de  l’accroisse- 
ment du  produit  du  sol.  Autrefois  la  rente 
donnoit  communément  au  propriétaire  un  tiers 
du  produit  de  sa  terre  ; elle  est  tombée  depuis 
au  quart , et  tout  dernièrement  elle  a été  esti- 
mée d’un  cinquième  seulement;  en  sorte  que  le 
propriétaire  reçoit  une  plus  forte  rente , et  a 
cependant  une  moindre  part  dans  le  produit 
total. 

CAROLINE. 

Cela  me  console  un  peu.  Mais  n’y  auroit-il 
aucun  moyen  d’abolir  les  rentes  , et  de  forcer 
les  fermiers  à réduire  en  conséquence  les  prix 
de  leurs  produits  ; de  manière  que  ce  ne  fût  ni 
le  propriétaire  , ni  le  fermier,  mais  le  public, 
qui  jouît  du  bénéfice  de  ce  surplus  du  produit 
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d’où  dérive  la  rente?  Certainement  cela  rédui- 
rôit  le  prix  des  vivres  , et  de  tous  les  produits 
agricoles. 

MADAME  B. 

En  admettant  cette  réduction , quel  avantage 
pensez-vous  qu’il  en  résultât  ? Quand  on  pro- 
pose quelque  mesure  de  contrainte , et  surtout 
une  mesure  si  compliquée,  je  suis  toujours  in- 
quiète des  suites. 

» CAROLINE. 

Mais  le  bien  qui  en  résulteroit  est  si  évi- 
dent. Si  la  nourriture  étoit  à meilleur  marché  , 
on  pourroit  en  consommer  davantage  et  les 
pauvres  en  aüroient  en  abondance. 

MADAME  B. 

Comment  cela  ? La  terre  seroit-clle  devenue 
plus  productive  par  l’abolition  de  la  rente?  Et 
si  elle  ne  produisoit  pas  plus , comment  pour- 
roit-on  plus  consommer?  une  plus  grande  con- 
sommation, sans  moyens  d’y  satisfaire  , mène, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit , à la  famine.  Le 
prix  d’un  pain  de  quatre  livres  est  maintenant 
douze  * deniers  sterling.  J’en  c onclus , qu’à  ce 
prix  , la  consommation  de  pain  sera  si  bien 
proportionnée  à la  quantité  totale , que  notre 
provision  de  froment  durera  jusqu’à  la  moisson 
prochaine.  L’adoption  de  vos  mesures  de  con- 
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trainte  réduiroit  peut-être  le  prix  d’un  pain  de  * 
quatre  livre*s  à neufs  deniers  ; chaque  pauvre 
famille  se  trouveroit  ainsi  en  état  d’augmenter 
sa  consommation  de  pain  ; et  la  provision  de 
froment  n’atteindroit  pas  la  moisson.  L’année 
suivante  , au  lieu  de  produire  plus  de  blé  pour 
parer  au  déficit , on  cesseroit  de  cultiver  les 
plus  mauvaises  terres , qui  ne  donnent  point 
de  rente , et  qui  ne  font  au  prix  établi  pour  le 
produit  brut , que  payer  simplement  les  pro- 
fits du  capital  ; il  arriveroit  dc-là  que  le  produit 
général  du  pays  éprouveroit  une  diminution 
considérable. 

CAROLINE. 

Cela  est  vrai;  je  n’y  songeois  pas;  il  est  sûr 
qu’une  rareté  de  grains  , survenant  h cette 
époque  , feroit  hausser  le  prix  du  pain  plus 
encore  qu’auparavant. 

MADAME  B. 

A quel  prix  pensez-vous  qu’il  conviendroit 
de  mettre  le  pain , pour  (pie  le  froment  durât 
jusqu’à  la  récolte  ? 

CAROLINE. 

Au  prix  de  douze  deniers  , auquel  il  se  vend 
actuellement. 

MADAME  B. 

Nous  voilà  donc  revenues  au  prix  qui  per- 
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met  de  paver  une  rente  , quoique  celle-ci'soil 
supprimée.  Vous  voyez  combien  vos  mesures 
étoient  fausses.  Le  haut  prix  , dont  vous  vous 
plaignez  si  amèrement , est  le  prix  nécessaire 
pour  proportionner  la  consommation  aux 
moyens  d’y  satisfaire  , de  manière  que  ces 
moyens  durent  jusqu’à  la  moisson  prochaine. 

CAROLINE. 

Loin  d’en  être  fâchée  , madame  B. , je  suis 
charmée  de  découvrir  mon  erreur  , puisqu’il 
en  résulte  pour  moi  la  conviction  que , si  le 
pauvre  paie  cher  ce  qui  lui  est  le  plus  néces- 
saire , c’est  autant  pour  son  propre  bien  , que 
pour  celui  des  grands  propriétaires  de  terres  ; 
ce  haut  prix  lui  assure  un  approvisionnement 
uniforme  pendant  tout  le  cours  de  l’année.  Et 
je  m’empresse  d’autant  plus  d’absoudre  la 
rente  de  l’accusation  de  hausser  les  prix,  que 
je  vois  deux  autres  sources  d’où  ce  mal  peut 
provenir. 

MADAME  B. 

Vous  pouvez  ajouter  , je  crois,  que  comme 
ces  prix  élevés  sont  nécessaires  pour  régler  la 
consommation  et  prévenir  la  disette , ou  même 
la  famine  , vous  cessez  dès  ce  moment  de  les 
envisager  comme  un  mal.  En  étudiant  les. 
effets  des  lois  et  des  institutions  humaines , on 
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découvre  souvent  des  erreurs  ; mais  tout  ce  qui 
suit  le  cours  de  la  nature  dérive  d’une  source 
pure  ‘r  et  plus  on  l’étudie , plus  on  se  sent  porté 
à admirer  son  auteur. 

Ainsi , bien  que  la  rente  en  elle  - môme  nô 
puisse  pas  être  considérée  comme  un  mal , 
puisque  nous  avons  vu  qu’elle  est  une  suite 
• naturelle  de  la  fécondité  de  la  terre  , et  de  la 

diversité  des  terrains  ; les  mesures  artificielles 
toutefois,  tendant  à élever  le  prix  des  produits 
agricoles  et  à faire  hausser  la  rente  , auroient 
certainement  un  effet  nuisible.  Toutes  les  res- 
trictions à la  libre  importation  des  grains  , ou 
de  tout  autre  produit  brut,  qui  é lèvent  le  prix 
de  ces  denrées  dans  l’intérieur  du  pays  , n’ont 
d’autre  effet  que  de  prendre  dans  la  poche  du 
consommateur  une  somme  additionnelle  pour 
le  propriétaire  de  la  terre.  Dans  cette  opéra- 
tion le  fermier  ne  fait  d’autre  office  que  de 
transporter  la  somme  de  l’un  à l’autre. 

Caroline. 

Est-ce  que'  cette  mesure  a immédiatement 
l’effet  de  hausser  la. rente  ? 

MADAME  B. 

Elle  ne  peut  l’avoir  avant  l’expiration  du 
terme  des  baux.  Pendant  toute  la  durée  de 
1 , son  bail , le  fermier  jouit  de  tous  les  gains  et 
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souffre  de  toutes  les  pertes  qui  surviennent 
occasionnellement.  Mais  lorsque  le  bail  se  re- 
nouvelle, il  ne  peut  manquer  d’ètre  réglé  sur  le 
taux  commun  des  profits , et  de  hausser  ou  de 
baisser  en  proportion  des  gains  que  le  fermier 
espère  ; de  sorte  que  tout  le  surplus  va  au 
propriétaire , tandis  que  le  fermier  se  contente, 
des  profits  ordinaires  de  son  capital.  Il  peut 
arriver  sans  doute  , par  ignorance  , par  négli- 
gence , quelquefois  par  des  motifs  d’humanité, 
que  le  propriétaire  n’exige  pas  tout  ce  que  le 
fermier  seroit  e*  état  de  payer  , mais  ce  sont 
là  des  circonstances  accidentelles,  et  l’on  con- 
sidère comme  la  vraie  rente  tout  le  surplus  du 
produit.  Le  contrat  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire est  naturellement  en  faveur  de  ce  der- 
nier , par  la  raison  que  voici  : tout  homme  qui 
a un  petit  capital  est  capable  de  s’engager 
comme  fermier  ; et  comme  toute  l’étendue  des 
terres  mises  à ferme  est  limitée  , il  y a tou- 
jours plus  d’hommes  qui  désirent  prendre  des 
terres  à ferme  qu’il  n’y  en  a qui  veulent  en 
mettre  à ferme.  Les  propriétaires  de  terres 
peuvent  donc  ètrp  considérés  comme  exerçant 
une  espèce  de  monopole  envers  les  fermiers , 
parce  qu’ils  possèdent  une  marchandise  dont 
la  demande  excède  l’offre.  Ainsi  la  concur- 
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rence  pour  l’obtenir  , permet  au  propriétaire 
d’exiger  du  fermier  la  plus  forte  rente  qu’ils 
puisse  payer  ; en  d autres  termes , de  le  con- 
traindre à lui  abandonner  tout  le  surplus  du 

CAROLINE. 

Je  n’entends  pas  très  - bien  le  sens  de  ce  mot 
monopole  ; mais  j’ai  toujours  cru  que  c’étoit 
une  chose  injuste  et  diseonvenable. 

MADAME  B. 

Le  monopole  est  un  privilège  exclusif,  ac- 
cordé à une  ou  plusieurs  personnes , de  pos- 
séder ou  de  vendre  quelque  marchandise  par-^ 
liculière.  Quand  c’est  le  gouvernement  qui 
l'accorde  , il  est'  généralement  préjudiciable , 
parce  qu’il  empêche  la  libre  concurrence  des 
autres  vendeurs,  qui  feroient  baisser  le  prix  de 
la  marchandise  en  question.  Si,  par  exemple, 
un  certain  nombre  de  personnes  éloient  exclu- 
sivement privilégiées  pour  faire  le  commerce 
du  thé  ou  du  café  , comme  il  n’y  auroit  point 
de  marchands  rivaux  qui  pussent  entrer  en 
concurrence  avec  eux  et  vendre  h plus  bas 
prix  , ils  pourraient  élever  le  prix  de  ces  den- 
rées plus  haut  que  ne  le  comportent  les  profits 
accoutumés  , et  cet  excès  de  profit  seroit  payé 
sans  raison  par  les  consommateurs  de  thé  et 
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de  café.  La  concession  d’un  qaonopole  est  donc, 
de  la  part  du  gouvernement , une  fausse  me- 
sure ; excepté  les  cas  dans  lesquels  il  peut  être 
prouvé  que  la  gêne  imposée  est  un  bien  géné- 
ral pour  la  communauté. 

CAROLINE. 

Je  ne  peux  pas  concevoir  un  cas  où  le  bien 
général  pût  résulter  de  la  concession  faite  à un 
certain  nombre  d’hommes  de  quelque  avan- 
tage dont  on  prive  la  communauté. 

MADAME  B. 

Donner  une  patente  pour  une  découverte 
ou  une  invention  utile , c’est  autoriser  un  mo- 
nopole à temps  qui  est  décidément  avantageux, 
par  l’encouragement  qu’il  donne  au  génie , aux 
recherches  , h la  persévérance  ; qualités  très- 
favorables  aux  progrès  de  l’industrie.  Mais  je 
m’étonne  que  vous  hésitiez  à recoimoitre  les 
avantages  qui  résultent  du  monopole  cfe  la 
terre  ; car  ce  monopole  signifie  simplement 
que  la  terre  n’appartient  pas  en  contmun  ù tout 
le  genre  humain , comme  la  nature  l’avoit  établi , 
mais  qu’elle  est  exclusivement  possédée,  ven- 
due , ou  transmise  par  une  classe  d’hommes 
particulière  ; en  un  mot , ce  n’est  pas  autre 
chose  que  l'établissement  de  la  propriété  du 
sol , dont  on  ne  peut  contester  futilité.  C’est 
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peut-être  le  seul  monopole  cl’une  nature  per- 
manente que  la  loi  doive  sanctionner.  Si  le 
monopole  s’étendoit  aux  produits  de  la  terre,  il 
participeroit  b tous  les  mauvais  effets  du  mo- 
nopole en  général  ; il  en  résulteroit  une  hausse 
dans  le  prix , par  le  défaut  de  concurrence. 

CAROLINE. 

Mais  la  terre  peut  - elle  être  soumise  à un 
monopole , sans  que  le  prix  des  produits  en 
soit  affecté  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; parce  que  le  produit  de  la  terre  dépend 
moins  de  la  quantité  de  la  terre  que  de  celle 
du  capital  qu’on  y verse  ; et  celle-ci  qui , en 
comparaison  de  l’autre , est  illimitée  , est  libre 
de  tout  monopole.  La  propriété  de  la  terre  est 
donc  un  monopole  d’une  nature  très-particu- 
lière , bornée  uniquement  h l’un  des  instruracns 
de  production  ; et  il  est  si  loin  de  hausser  le 
prix  des  fruits  de  la  terre  , qu’il  est  absolument 
nécessaire  à leur  production  et  k leur  conser- 
vation. 
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CONVERSATION  XIII. 


DU  REVENU  PROVENANT  DE  LA 
CULTURE  DE  LA  TERRE. 

% 

DEUX  CAPITAUX  EMPLOYÉS  SUR  LA  TERRE.  — DEUX 
REVENUS  QUI  EN  PROVIENNENT.— DU  CAPITAL  ET , 
DES  PROFITS  DU  FERMIER.  — DE  LA  DURÉE  RT  DES 
TERMES  DES  BAUX.  — DES  DIMES.  — EXTRAIT  DE 
PALEY.— DES  PROPRIÉTAIRES  FERMIERS  DE  LEURS 
PROPRES  TERRES.  — EXTRAIT  DES  VOYAGES  I)E 
TOWNSEND.  — FERMES  RÉGIES  PAR  UN  ADMINIS- 
TRATEUR. — AVANTAGE  DE  LA  RICHESSE  DES  TE- 
NANCIERS. — SYSTÈME  DES  MÉTAYERS.— PETITES 
PROPRIÉTÉS.  — EXTRAIT  DES  VOYAGES  D’ARTHUR 
YOUNG.  — LAITERIES  SUISSES.  — PETITES  FERMES. 
— ÉTENDUE  DES  FERMES  DANS  LA  BELGIQUE  ET 
LA  TOSCANE.  — DES  MINES.  — DES  PÊCHERIES. 

CAROLINE. 

D 'APRÈS  ce  que  vous  disiez  dans  notre 
dernier  entretien,  je  vois  que  l’agriculture 
donne  deux  revenus  distincts  ; l’un  au  proprié- 
taire , l’autre  au  cultivateur  de  la  terre. 
MADAME  B. 

Et  elle  emploie  aussi  deux  capitaux  pour 
produire  ces  deux  revenus;  l’un  pour  acheter, 
l’autre  pour  cultiver  la  terre.  Un  homme  qui 
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emploie  son  argent  à acheter  une  terre  devient 
propriétaire  foncier,  et  obtient  un  revenu  sous 
forme  de  rente.  Celui  qui  applique  un  capital 
à la  culture  de  la  terre  devient  fermier,  et  ob- 
tient un  revenu  sous  forme  de  produit. 

CAROLINE. 

Qu’entendez-vous  par  le  capital  du  fermier, 
madame  B.  ? Je  croyois  que  la  terre  étoit  le 
capital  d’où  provenoient  ses  profits. 

MADAME  B. 

C’est  une  erreur.  La  terre  est  le  capital  du 
propriétaire,  et,  comme  tel,  lui  donne  un  re- . 
venu  ; tout  ce  que  le  fermier  en  obtient  pro- 
vient de  la  culture,  c’est-à-dire,  du  travail  et 
des  dépenses  qu’il  fait  sur  le  sol.  La  terre  est 
la  machine  avec  laquelle  il  fabrique  les  pro- 
duits agricoles  , et  le  revenu  qu’il  en  tire  est 
celui  du  capital  employé  à faire  jouer  cette 
machine.  Uii  fermier  a besoin  de  capital  pour 
payer  ses  ouvriers  , et  pour  acheter  ses  fonds 
de  ferme  ( ses  bestiaux , ses  charriots  , ses 
charrues,  etc.  ).  La  terre  nue  et  les  Mtimens 
de  la  ferme  sont  les  seules  choses  qu’il  prenne 
à ferme  par  son  bail.  Les  récoltes  pendantes 
sur  terre  au  moment  du  conlrat  se  paient  à 
part,  et  deviennent  la  propriété  du  fermier.  A 
moins  donc  qu’il  n’ait  un  capital  pour  suflire  k 
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ces  dépenses , il  ne  peut  pas  prendre  la  terre 
À ferme. 

CAR  OLINE. 

J’avois  toujours  cru  que  le  produit  d’une 
ferme  suffisoit  à en  payer  les  dépenses  ; et  je 
ne  puis  comprendre  comment  on  peut  retirer 
des  profits  d’une  ferme,  si  la  culture  et  la  rente 
coûtent  plus  que  ses  produits  ne  peuvent  rem- 
bourser. 

MADAME  B. 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  l’entendre.  Le 
capital  du  fermier  est  employé  comme  un 
moyen  de  cultiver  sa  ferme  ; et  quand , à la 
fin  de  l’année  , après  avoir  payé  sa  rente , ses 
ouvriers , et  remis  ses  fonds  de  ferme  en  bon 
état,  il  se  trouve  en  possession,  non-seulement 
de  son  capital  primitif,  mais  aussi  d’un  surplus 
ou  d’un  profit*,  c’est  une  preuve  que  la  ferme 
produit  plus  que  ne  lui  coûtent  la  rente  et  la 
culture.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  em- 
plois de  capitaux.  Le  fabricant,  qui  les  em- 
ploie à acheter  des  matériaux  bruts  et  à payer 
le  travail  qui  leur  est  appliqué;  le  marchand, 
dont  le  capital  s’emploie  à acheter  des  mar- 
chandises pour  les  revendre , ne  pourraient 
point  se  livrer  à leurs  occupations  respectives, 
s ils  ne  commençoient  par  employer  leur  ca- 

16 


242  REVENU  DE  LA.  PROPRIÉTÉ  DE  LA  TERRE* 
pital;  mais  il  leur  revient  avec  les  profils  pro-4 
venant  de  son  emploi.  Chacune  de  ces  occu- 
pations rapporte  plus  que  l’on  n’a  déboursé  , 
mais  aucune  ne  peut  se  passer  de  capital. 

CAROLINE. 

Oli  ! oui  ; je  n’ai  pas  oublié  cjue  l’ouvrier 
> produit,  pour  celui  qui  l’emploie,  plus  qu’il  ne 
reçoit  à titre  de  salaire  , et  c’est  ce  surplus  qui 
fait  le  profit  du  maître.  Mais  si  le  fermier  n.’a- 
voit  pas  de  quoi  payer  les  salaires  de  ses  ou- 
vriers , it  ne  pourroit  pas  les  mettre  à l’ouvrage. 

C’est  donc  sur  le  capital  employé  par  le  fer- 
mier sur  sa  terre,  que  celui-ci  calcule  ses  profits  ? 

MADAME  B. 

Supposons  qu’un  fermier  emploie  un  capital 
de  5ooo  livres  sterling  sur  sa  ferme  : il  peut 
se  faire , qu’après  avoir  déduit  la  rente  et  les 
frais  de  culture , il  fasse  un  profit  de  dix  pour 
cent  , ou  5oo  liv.  st. 

CAROLINE. 

C’est-à-dire , qu’à  la  fin  de  l’année  il  se  trou- 
veroit  plus  riche  de  3oo  liv.  sterl. , qu’il  ne 
l’étoit  auparavant  ? 

■ . ,1  MADAME  n. 

Pourvu  qu’il  n’ait  dépensé  aucune  partie  île 
son  gain  pendant  le  cours  de  1 année.  Mais 
comme  d'ordinaire  sa  famille  est  entretenue  (lu 
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produit  de  la  ferme,  il  sera  à la  fin  de  l’année 
ou  plus  riche > ou  plus  pauvre,  selon  le  rapport 
de  son  gain  à sa  dépense  domestique.  Cette 
dépense  toutefois  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  déduction  faite  à ses  profits,  puis- 
que , de  manière  ou  d’autre , l’entretien  de  sa 
famille  doit  être  pris  sur  son  revenu. 

CAROLINE. 

Et  quelle  est  la  rente  ordinaire  que  l’on  paie 
pour  une  telle  ferme  ? 

MADAME  B. 

Cela  dépend  en  grande  partie  de  l'étendue 
et  de  l’état  de  la  terre.  Une  ferma  considérable 
dans  un  bon  état  de  culture  -,  jouissant  de  l’a- 
vantage d’un  sol  fertile , ne  peut  pas  exiger  un 
capital  de  plus  de  5ooo  liv.  sterl.  pour  être 
conduite  , tandis  qu’une  ferme,  moins  étendue 
de  moitié , mais  en  mauvais  état , et  sur  un 
sol  ingrat , pourroit  exiger  autant  de  capital. 
Mais  pour  ces  deux  fermes  on  paieroit  une 
• rente  fort  différente. 

CAROLINE. 

Il  est  clair  que  la  ferme  grande  et  productive 
doit  payer  une  plus  forte  rente  que  celle  qui 
est  plus  petite  et  en  mauvais  état. 

MADAME  B. 

Et  la  différence  de  ces  rentes  égalisera  les 
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profits  que  feroit  un  fermier  en  versant  sur 
chacune  de  ces  fermes  un  même  capital.  Par 
une  moyenne  de  culture , une  ferme  qui  exige 
un  capital  de  4000  liv.  sterl.  peut  payer  une 
rente  d’environ  200  liv.  sterl.  ; la  part  du  fer- 
mier étant  ii  peu  près  le  double  de  celle  du 
propriétaire. 

CAROLINE. 

Vous  m’avez  dit  dans  notre  dernier  entretien 
qu’on  avoit  récemment  estimé  la  rente  de  la 
terre  seulement  à un  cinquième  du  produit. 
Une  ferme  telle  que  celle  dont  vous  parlez , 
donnerait  donc  un  produit  de  1000  liv.  st.  ; et 
dans  ce  cas  les  profits  du  fermier  seroient  quatre 
fois  aussi  grands  que  ceux  du  propriétaire  ? 

'MADAME  B. 

Vous  oubliez  que  du  profit  total,  il  faut  dé- 
duire , non-seulement  la  rente , mais  aussi  les 
frais  de  culture  ; ceux  - ci  sont  généralement 
estimés  à une  moitié  du  produit , déduction 
faite  de  la  rente  ; il  restera  donc  400  liv.  sterl.  ; 
ce  qui  est  un  profit  de  dix  pour  cent  sur  le  ca- 
pital employé  dans  cette  ferme.  Si , sur  cette 
somme , le  fermier  fait  une  épargné  de  5o  liv. 
sterl.*,  il  peut  l’employer  h améliorer  sa  terre , 
ce  qui  lui  vaudra  un  produit  plus  abondant 
1 année  suivante  ; le  bénéfice  qui  en  résultera 
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sera  en  entier  pour  lui , puisque  la  rente  reste 
la  môme  jusqu’il  la  fin  de  son  bail. 

CAHOL  INE. 

Mais  au  renouvellement  du  bail,  le  proprié- 
taire apparemment  demandera  une  plus  forte 
rente  pour  sa  terre  ainsi  amendée  '? 

MADAME  B. 

Sans  contredit  ; et  par  cette  raison , il  est  à 
désirer  que  les  baux  à ferme  ne  soient  j>as  faits 
h termes  courts;  car  avec  de  tels  baux,  les 
fermiers  n’auroient  pas  de  motifs  à faire  des 
améliorations  sur  leurs  terres,  puisqu’ils  n’au- 
roient pas  un  certain  nombre  d’années  pour 
en  jouir. 

CAR  OLIVE. 

Mais  vers  la  fin  du  bail , cette  objection  de- 
meure dans  toute  sa  force  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; mais  pour  la  prévenir , les  fermiers 
obtiennent  généralement  le  renouvellement  de 
leur  bail , quelque  temps  avant  que  le  tenue 
en  soit  expiré.  Il  seroit  d’ailleurs  contre  les  in- 
térêts du  propriétaire  de  traiter  à cet  égard  ses 
tenanciers  trop  durement , puisque  ce  seroit 
les  décourager  de  rien  entreprendre  pour  l’a- 
mélioralion  de  leurs  terres  avantage  que  tôt 
ou  tard  le  propriétaire  partage. 
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Dans  les  comtés  de  Stafford , de  Nottingliam, 
et  ailleurs  , il  n’est  pas  d’usage  de  faire  des 
baux  ; les  tenanciers  tiennent  leurs  fermes 
au  bon  plaisir  du  propriétaire.  II  y a toutefois 
une  sorte  de  convention  entre  les  parties  , de 
ne  pas  renvoyer  le  fermier  tant  qu’il  se  conduit 
bien,  et  de  ne  pas  changer  la  renie  pendant 
un  certain  nombre  d’années.  Quelques  per- 
sonnes croient  cet  arrangement  préférable  à 
un  bail  fixe;  parce  que,  disent-elles,  l'industrie 
du  fermier  est  excitée  par  l’espérance  et  par 
la  crainte  ; l’espérance  du  gain  que  lui  doit 
procurer  son  travail , et  la  crainte  d’être  ren- 
voyé s’il  néglige  sa  ferme.  Mais  en  raisonnant 
ainsi,  on  ne  songe  pas  que  la  crainte  peut  agir 
ici  de  deux  façons  ; car  plus  le  fermier  amé- 
liore , plus  le  propriétaire,  s’il  n’est  pas  libéral , 
peut  être  tenté  de  le  renvoyer  ou  de  hausser 
sa  rente.  En  un  mot , rien  n’arrête  plus  les 
progrès  de  l’industrie , que  le  défaut  de  sûreté 
dans  les  profits  quelle  donne;  et  comment  un 
fermier  peut-il  regarder  ses  profits  comme  as- 
surés, lorsqu’il  dépend,  pour  les  obtenir,  du 
la  volonté  du  propriétaire  ? 

CAROLINE. 

En  outre,  quelque  confiance  qu’un  fermier 
puisse  avoir  dans  le  caractère  personnel  de  son 
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propriétaire,  il  doit  songer  à l’incertitude  de 
la  vie,  qui  peut  le  mettre  dans  la  dépendance 
d’un  héritier.  Celui-ci  peut  bien  être  un  jeune 
dissipateur,  qui,  sans  égard  à son  intérêt  éloi- 
gné, exigera  de  ses  tenanciers  la  plus  forte  rente. 

MADAME  B. 

La  sécurité  est  sans  contredit  le  point  le  plus 
important  pour  l’encouragement  de  l’industrie; 
et  le  plus  grand,  ou  plutôt  le  seul  encourage- 
ment , que  le  gouvernement,  puisse  donner  a 
1 agriculture  , est  de  faire  jouir  le  fermier,  sur 
sa  terre,  de  toute  la  puissance  nécessaire  pour 
la  mettre  en  parfaite  culture,  et  de  lui  assurer 
pleinement  les  profits  de  toutes  les  améliora- 
tions qu’il  y fera.  Je  veux  vous  lire,  à ce  sujet, 
un  morceau  de  Palev  : 

« Le  principal  moyen  d’encourager  l’agri- 
« culture  par  les  lois  est  de  soumettre  celles 
» sur  la  propriété  aux  deux  règles  suivantes  : 
» r . donner  à celui  qui  occupe  une  terre  toute 
» la  puissance  sur  celte  terre  qui  est  nécessaire 
» pour  une  parfaite  culture  ; 2.  laisser  le  profit 
» entier  de  chaque  amélioration  aux  personnes 
» par  qui  elle  a été  faite, 

» Du  reste  il  est  indifférent  au  public  que 
))  cette  puissance  sur  le  sol  soit  en  telle  ou  en 
» telle  main , pourvu  qu’on  ep  fasse  un  bon 
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» usage  ; il  importe  peu  à qui  la  terre  appar- 
» tient,  pourvu  qu’elle  soit  bien  cultivée. 

» L’agriculture  est  découragée  par  tout  éta- 
» bbssement  de  propriété  foncière , en  vertu 
» duquel  ceux  qui  ne  prennent  aucune  part 
» aux  améliorations  sont  appelés  à en  partager 
3)  les  profils.  Cette  remarque  s’applique  à toutes 
3>  les  coutumes,  qui,  soit  à la  mort  du  seigneur 
» ou  du  tenancier,  soit  au  moment  où  la  terre 
3>  est  aliénée , soumettent  le  propriétaire  à une 
» amende  proportionnée  à l’augmentation  de 
3)  valeur  produite  par  l’amélioration  de  la  terre . 

3)  Mais,  de  toutes  les  institutions  qui  nuisent  de 
33  cette  manière  à la  culture  et  aux  améliora- 
33  tions , il  n’y  en  a point  de  plus  pernicieuse 
33  que  la  dîme.  Quand  des  années  de  travail  et 
3>  de  soin  ont  amené  une  amélioration  à son 
33  point  de  maturité  , quand  le  cultivateur  veut 
33  ses  nouvelles  récoltes  répondre  à son  active 
33  industrie,  au  moment  d’y  porter  la  faucille  , 
33  il  est  appelé  à la  partager  avec  un  étranger. 

33  La  dîme  est  une  taxe,  non-seulement  sur 
» l’industrie  qui  nourrit  les  hommes,  mais  sur 
>3  l’espèce  de  travail  que  les  lois  doivent  le  plus 
33  encourager,  n 

CAROLINE. 

Il  est  en  effej  bien  à regretter  que  les  sommes 
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nécessaires  à l’entretien  du  clergé  ne  puissent 
pas  être  levées  par  quelque  autre  voie.  ' 
MADAME  B. 

Puisque  tout  droit  de  propriété  dérive  d’une 
institution  légale  , le  clergé  a le  même  droit  à 
ses  dîmes,  que  le  propriétaire  foncier  à sa  terre. 
Mais  cette  loi  pèse  si  durement  sur  le  cultiva- 
teur, qu’il  y a,  je  crois  , peu  de  membres  du 
clergé  qui  lèvent  leurs  dîmes  dans  toute  l’éten- 
due de  leurs  droits.  Ils  ne  peuvent  le  faire  sans 
s’exposer  à la  malveillance  et  sans  éprouver 
quelque  opposition  de  la  part  de  leurs  parois- 
siens. Combien  doit  être  défectueuse  une  ins- 
titution, qui  prive  un  homme  du  fruit  de  son 
travail , et  qui  ne  permet  pas  à un  autre  de  re- 
cevoir sans  inquiétude  ce  que  la  loi  lui  donne  ! 

Les  dîmes  sont  une  portion  du  surplus  du 
produit  agricole,  destiné  à l’entretien  du  clergé. 
On  doit  donc  les  considérer  comme  une  partie 
de  la  rente  ; car  si  le  fermier  ne  payoit  pas  la 
dîme  au  recteur  de  sa  paroisse  , la  rente  qu’il 
paie  au  propriétaire  croitroit  en  proportion  ; 
et  en  effet  les  terres  franches  de  dîmes  paient 
toujours  une  plus  forte  rente.  - 

Ne  seroit-il  donc  pas  mieux , que  le  fermier 
payât  la  dîme  sous  forme  de  rente  à son  pro- 
priétaire , qui  la  transmettroit  à l’ecclésiastique 
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à qui  /'lie  appartient  ? Les  dîmes  alors  se  pro- 
portionncroient  à la  rente,  et  non  au  produit 
annuel  de  la  terre.  Par  un  règlement  de  cette 
espèce,  le  clergé  sauroit  sur  quel  revenu  il  peut 
compter  , et  le  fermier  n’auroit  pas  le  chagrin 
de  voir  un  autre  que  lui  recueillir  une  partie 
du  fruit  de  son  travail.  Ce  règlement  tariroit 
une  source  de  malveillance  et  de  disputes  entre 
les  ecclésiastiques  et  leurs  paroissiens , il  pré- 
viendroit  une  opposition  d’intérêts  également 
nuisible  à la  morale  et  à la  religion  ; il  feroit 
disparoître  ce  constant  obstacle  à l’industrie 
qui  -,  dans  la  manière  actuelle  de  lever  la 
dime  , se  fait  péniblement  sentir. 

CAROLINE. 

Un  tel  changement  seroit  certainement  avan- 
tageux à toutes  les  parties  intéressées. 

Puisqu’il  est  si  fort  à désirer  pour  le  ctiltiva- 
tcur  d’avoir , sur  sa  terre , une  puissance  illi- 
mitée , j’aurois  cru  fort  avantageux  aux  pro- 
priétaires fonciers  de  cultiver  eux-mèmes  leurs 
terres  au  beu  de  les  mettre  h ferme  ; et  ce- 
pendant on  observe  communément  que  les 
hommes  d’une  classe  supérieure  à celle  des 
simples  cultivateurs  sont  ceux  qui  font  le  moins 
de  profits  en  se  livrant  aux  travaux  de  l’agri- 
culture. Cela  est  d’autant  plus  singulier  qu’étant 
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à la  fois  propriétaires  et  fermiers,  ils  perçoivent 
les  deux  revenus  compris  dans  le  produit  de  la 
terre,  la  rente  et  les  profits. 

MADAME  B. 

Mais  n’oubliez  ‘pas  qu’ils  emploient  aussi 
deux  capitaux  , l’un  pour  acheter  la  terre  , 
l’autre  pour  ia  cultiver.  La  raison  pour  la- 
quelle les  hommes  d’une  classe  supérieure  qui 
cultivent  leurs  propres  terres  font  moins  de 
profits  que  les  fermiers  ordinaires  est  qu’ils 
n’entendent  pas  aussi  bien  leur  métier,  ou  qu’ils 
y donnent  moins  d’attention.  Un  fermier  ordi- 
naire donne  communément  tout  son  temps  à 
sa  ferme  soit  comme  inspecteur  soit  comme 
ouvrier.  Un  fermier  d’un  rang  supérieur  ne 
gagne  point  de  salaires,  et  abandonne  presque 
toujours  à un  substitut  l’important  office  d’ins- 
pecteur. S’il  fait  d’aussi  bonnes  récoltes  que 
le  fermier  ordinaire  , il  les  fera  h plus  grands 
frais,  et  son  gain  sera  réduit  en  proportion. 
Quant  à la  rente , comme  il  la  reçoit  .Y  titre  de 
propriétaire,  elle  doit  être  comptée  à part. 

CAROLINE. 

Ainsi  le  produit  agricole  du  pays  seroit  pro- 
bablement plus  grand,  si  les  hommes  d’une 
condition  supérieure  à celle  des  fermiers  or- 
dinaires mettoient  leurs  terres  à ferme  , au 
lieu  de  se  faire  leurs  propres  fermiers. 


252  REVENU  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DE  LA  TERRE. 

MADAME  B. 

Au  contraire , il  est , je  crois , h désirer  qu’un 
petit  nombre  d’hommes  de  cette  classe  , ré- 
pandus en  différentes  provinces,  cultivent  eux- 
mèmes  leurs  terres.  Comme  ce  sont  en  général 
des  hommes  plus  instruits  que  les  fermiers  or- 
dinaires , ils  sont  plus  enclins  h faire  des  expé- 
riences , h adopter  les  nouvelles  méthodes  qui , 
dans  les  divers  travaux  d’agriculture , promet- 
tent quelque  succès.  D’ailleurs  la  terre  est 
souvent  mise  en  meilleur  état  par  le  proprié- 
taire, que  par  un  fermier  ordinaire,  parce  qu’il 
a le  plus  souvent  l’avantage  de  pouvoir  y verser 
plus  de  capitaux , et  qu’il  ne  craint  pas ,.  en 
améliorant,  de  se  voir  obligé  de  payer  une 
plus  forte  rente. 

Townsend,  dans  son  Voyagé  en.  Espagne 
a fait  quelques  observations  judicieuses  sur  les 
cultivateurs  de  cet  ordre  : 

« En  résidant  sur  leurs  terres , dit-il , non- 
» seulement  ils  dépensent,  parmi  leurs  tenan- 
3)  ciers,  de  l’argent,  qui  en  circulant  anime  tout 
» et  produit  une  nouvelle  richesse,  mais  ils 
» s’amusent  à faire  des  améliorations.  En  plan- 
3>  tant  , desséchant , rompant  des  terres  en 
3)  friche,  ils  tentent  de  nouvelles  expériences, 

. » que  leurs  tenanciers  n’auroient  pu  hasar- 
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» (1er,  et  qui,  si  elles  réussissent,  sont  bientôt 
» adoptées  par  leurs  voisins.  Ils  introduisent 
» les  meilleures  races  de  bestiaux,  les  meilleurs 
» instruniens  d’agriculture,  les  meilleures  me- 
» tliodes  ; ils  excitent  l’émulation,  font  réparer 
» les  routes , assurent  une  bonne  police  aux 
» villages  qui  les  entourent.  Leur  présence 
» empêche  que  leurs  tenanciers  ne  soient  à la 
» merci  de  leurs  intendans.  Us  encouragent  les 
» sobres,  les  habiles  , les  diligens  ; et  se  dé- 
» barrassent  de  ceux  qui  surchargent  inutile- 
» ment  leurs  terres.  Leurs  fermiers,  de  leur 
» côté,  trouvant  un  marché  tout  prêt  pour  les 
« produits  du  sol , deviennent  riches , et  par 
a cette  augmentation  de  biens  rendent  la  terre 
jj  de  plus  en  plus  productive.  » 

C A R O I,  E. 

Tant  d’avantages  me  frappent,  et  je  com- 
mence à croire  que , si  tous  les  propriétaires 
cultivoient  eux -mêmes  leurs  terres,  le  pays 
s’en  trouveroit  bien  ; car  quoiqu’ils  n’y  ga- 
gnassent pas  , les  améliorations  et  les  progrès 
de  la  science  agricole  seroient  un  profit  gé- 
néral. 

MADAME  B. 

Un  petit  nombre  de  cultivateurs  de  cet  ordre 
suffit  à la  science.  Si  c’éloit  un  usage  établi  que 
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les  propriétaires  fussent  leurs  propres  fermiers» 
je  crois  que  le  produit  agricole  en  souflriroitj 
car  ni  l’étendue  du  capital,  ni  la  science,  ne 
peuvent  en  général  compenser  la  vigilance  et 
la  sagacité  d’un  fermier  laborieux , sans  cesse 
attentif  à faire  en  sorte  que  tout  donne  un  bé- 
néfice. 

CAROLINE.' 

Je  suggérerois  l’idée  d’une  espèce  de  milieu 
entre  ces  deux  méthodes.  Un  propriétaire  pour- 
voit ne  point  donner  à ferme  et  ne  point  être 
son  propre  fermier,  mais  employer  un  agent, 
dont  le  salaire  seroit  proportionné  au  produit 
qu’il  obtiendroit  de  la  terre. 

MADAME  B. 

C’éloit  à peu  près  ainsi,  je  crois  , que.  les 
fermes  des  nobles  étoient  tenues  par  leurs  vas- 
saux , à l’époque  où  ceux-ci  commencèrent  à 
sortir  d’esclavage,  et  où  les  services  militaires 
cessèrent  de  paroîlre  , comme  aux  temps  de 
la  féodalité,  une  rémunération  suffisante  pour 
la  concession  du  sol.  Donner  au  cultivateur 
une  part  dans  le  produit  est  certainement  un 
aiguillon  d’industrie  ; mais  il  est  beaucoup 
moins  puissant  que  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance d’un  fermier  à bail  , qui  , après  avoir 
payé  une  rente  stipulée , jouit  en  entier  du 
fruit  de  son  travail. 
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Townsend  nous  apprend  que  la  plupart  des 
grandes  terres  en  Espagne  sont  tenues  en  régie, 
c’est-à-dire,  qu’elles  sont  tenues  par  des  agens 
ou  intendans  pour  le  compte  du  propriétaire; 
et  c’est  principalement  à cette  cause  qu’il  at- 
tribue le  mauvais  état  de  l’agriculture.  « Aucun 
» pays , dit-il , ne  peut  souffrir  plus  que  l’Es- 
» pagne  du  manque  de  riches  tenanciers  , et 
» peut-être  à cet  égard  aucun  n’égale  l’Angle- 
5)  terre.  On  observe  universellement  que  la 
» richesse  produit  la  richesse  ; mais  pour  l’ob- 
» tenir  de  la  terre , il  faut  que  le  fermier  en 
» ait  déjà  beaucoup.  Plusieurs  hommes  d’une 
» classe  supérieure , ou  par  amusement  ou  en 
3>  vue  du  gain , s’appliquent  parmi  nous  à l’a- 
3>  gricullure  et  occupent  une  grande  étendue 
3)  de  terres.  Ils  ont  obtenu  de  riches  récoltes 
3>  et  introduit  de  bonnes  méthodes  de  culture; 
» mais  je  crois  que  très-peu  d’entr’eux  peuvent 
>3  se  vanter  d’avoir  fait  de  grands  profils,  et 
3)  plùsieurs  avouent  franchement  qu’ils  ont  fait 
33  quelques  pertes.  Puis  donc  que  résidant  sur 
33  leurs  propres  terres  et  y donnant  tôute  leur 
33  attention  ils  y perdent,  combien  n’y  per- 
» droient-ils  pas  davantage , si , dans  des  pro- 
>3  vinces  éloignées,  ils  se  contentoient  cl’em- 
3>  ployer  des  intendans  pour  labourer,  semer, 
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» vendre  et  consommer  le  produit  de  leurs 
» terres.  » 

Il  V a cependant  dans  les  climats  plus  chauds 
que  l’Angleterre  , des  produits  dont  les  fer- 
miers n’oseroient  pas  entreprendre  la  culture 
pour  leur  propre  compte  , et  que  les  proprié- 
taires craindroient  de  leur  confier  sans  réserve. 
Tels  sont  la  vigne  et  les  oliviers.  Ces  plantes 
demandent  beaucoup  de  soin  et  une  attention 
vigilante  pendant  plusieurs  années  avant  de 
donner  du  fruit  ; or  les  fermiers  sont  rarement 
assez  opulens  pour  s’engager  dans  un  genre  de 
culture  dont  les  profils  sont  si  tardifs.  D’un 
autre  côté,  on  peut  nuire  essentiellement  à ces 
végétaux  en  leur  faisant  produire  du  fruit  trop 
tôt  et  en  trop  grande  abondance  ; et  comme 
le  fermier  pense  moins  à l’avenir  qu’au  pré- 
sent, on  craindroit  de  le  laisser  maître  de  bâ- 
ter indiscrètement  ses  profits.  De-là  vient  que 
la  vigne  et  les  oliviers  sont  cultivés  h moitié 
frais  et  à moitié  profits  par  le  propriétaire  et 
Iç  fermier.  Celui-ci  prend  alors  le  nom  de  mé- 
tayer. Ce  système  de  culture  étoit  autrefois 
pratiqué  fort  généralement  sur  le  continent 
pour  les  produits  de  tout  genre.  Il  prévaut  en- 
core en  Italie , où  la  terre  est  tellement  subdi- 
’v  isée , que  souvent  un  métayer , réduit  à vivre 
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du  produit  de  trois  ou  quatre  acres  , ne  jouit 
pas  de  beaucoup  plus  d’aisance  qu’un  de  nos 
simples  manouvriers  d’Angleterre.  En  France 
et  en  Suisse  , ce  système  est  borné  presque 
exclusivement  à l’olivier  et  à la  vigne.  Mais 
quelque  convenance  qu’il  puisse  y avoir  à 
l’adopter  pour  certaines  cultures  particulières, 
la  méthode  usitée  en  Angleterre  , qui  con- 
siste à mettre  les  terres  à ferme , me  paroît 
plus  avantageuse  non-seulement  au  fermier , 
mais  aussi , en  dernier  résultat  , au  proprié- 
taire , qui  par -là  peut  obtenir  la  plus  forte 
rente  pour  la  terre  la  mieux  cultivée  ; et 
comme  elle  donne  le  plus  grand  produit , elle 
est  aussi  la  plus  avantageuse  pour  le  pays.  En 
Espagne,  cette  méthode  ne  peut  être  adoptée 
faute  de  riches  tenanciers.  La  richesse  y est 
principalement  possédée  par  la  noblesse  et  le 
clergé.  Il  n’y  a point  d ’yeomen , c’est-à-dire 
de  fermiers  qui  cultivent  leurs  propres  fonds  ; 
ceux  qui  composent  la  classe  moyenne  sont  eu 
petit  nombre,  et  tellement  destitués  de  capital, 
qu’ils  sont  hors  d’état  de  prendre  une  terre  à 
fermer 

CAROLINE. 

J’ai  souvent  désiré  que  la  propriété  de  la 
terre  fût  plus  subdivisée  dans  notre  pays.  Qu’il 
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seroit  doux  de  voir  chaque  cabane  entourée 
de  quelques  acres  appartenant  à celui  qui  l’ha- 
bite ! Cela  le  mettroit  en  état  d’avoir  une  vache, 
quelques  cochons , et  de  nefurrir , en  partie  au 
moins,  sa  famille  du  produit  de  sa  petite  ferme. 
Vous  rappelez  - vous  les  vers  de  Goldsmith? 
« Il  fut  un  temps,  avant  que  les  maux  de  l’An- 
3)  gleterre  eussent  commencé,  où  chaque  quart 
» d’arpent  nourrissoit  un  homme  : mais  au- 
3>  jourd’hui,  hélas  !...  le  long  des  prairies,  où 
» s’élevoient  des  hameaux  répandus  çà  et  là , 
» reposent  une  richesse  gigantesque  , une 
» pompe  incommode  , et  tous  les  besoins 
» qu’entraîne  le  luxe  (i).  » 

MADAME  B. 

Voici  un  passage  des  Voyages  en  France 
d’Arthur  Young,  où  cette  question  me  semble 
très-bien  discutée. 

CAROLINE  lit. 

« Je  n’ai  rien  vu  de  respectable  dans  les 
» petites  propriétés , si  ce  n’est  une  activité 


(i)  A Time  tliere  was  , e’er  Engl  and’»  griefs  began 
When  every  rood  of  ground  niaintain’d  its  man 

But  now  alas  ! 

Along  the  lawu  where  scatter'd  hamleis  rose  , 
Unwieldy  wealth  aud  cumb’rons  porop  repose  , 
And  every  waut  to  luxuiy  allied. 
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» sans  relâche.  Il  faut  ici  que  mes  lecteurs  se 
3>  pénètrent  de  cette  vérité,  que,  dans  un  trcs- 
3>  grand  nombre  de  cas  , j’ai  trouvé  l’agricul- 
3)  ture  aussi  mauvaise  qu’on  puisse  l’imaginer, 
3>  mais  que  l’activité  laborieuse  des  proprié- 
3>  taires  m’a  paru  si  remarquable  et  si  méri- 
3)  toire  , qu’on  ne  peut  en  faire  trop  d’éloge, 
s)  Cela  prouve  assez  que  la  propriété  du  sol 
3>  est  l’aiguillon  le  plus  pressant  à un  travail 
s»  rude  et  soutenu.  C’est  une  vérité  frappante 
3>  et  si  généralement  applicable , que , pour 
33  mettre  au  labour  le  sommet  d’une  mon- 
33  tagne , le  moyen  le  plus  sûr  est  de  permettre, 
33  aux  villages  voisins  d’en  acquérir  la  pro- 
#3  priété.  C’est  ce  qu’on  voit  en  Languedoc , 
33  où  les  villageois  ont  porté,  sur  leur  dos,  dans 
)3  des  bottés,  au  haut  de  leurs  montagnes,  de 
33  la  terre  propre  à la  culture , que  la  nature 
>3  leur  avoit  refusée.  33 

MADAME  B. 

La  terre , trop  pauvre  pour  donner  une 
rente  , peut  suffire  à récompenser  le  proprié- 
taire qui  la  cultive  ; c’est  donc  uniquement  la 
propriété  qui , sur  de  tels  sols,  peut  maintenir 
la  culture.  — Continuez. 

CAROLINE  lit. 

« Mais  dans  les  petites  propriétés,  il  résulte 
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» de  grands  inconvéniens  de  la  division  sans 
» fin,  qui  a lieu  à la  mort  du  propriétaire. 
j)  J’ai  vu , par  exemple , de  grandes  fermes  de 
» 4°  ou  5°  acres  réduites  de  la  sorte  à un 
» demi-acre  , avec  une  famille , qui  y étoit  au- 
3)  tant  attachée  que  si  elle  avoit  été  de  cent 
» acres.  La  population  que  produit  cette  ex- 
3)  trème  division  n’est  souvent  qu’une  niulti- 
33  plication  de  misère.  Les  hommes  croissent 
33  en  nombre  au-delà  de  ce  qu’en  demandent 
33  les  villes  et  les  manufactures  ; la  suite  de  cet 
33  ordre  de  choses  est  l’extrême  détresse  et  la 
)i  mortalité  causée  par  les  maladies  qu’amène 
3)  le.  défaut  d’une  bonne  nourriture.  Voilà 
33  comment  les  propriétés  trop  divisées  devien- 
»«nent  une  source  féconde  de  malheur  et  de 
33  misère. 

33  Eli  Angleterre  les  petites  propriétés  sont 
» singulièrement  rares.  Nos  pauvres  qui  tra- 
»)  vaillent  ont  avec  raison  l’ambition  de  devenir 
3)  propriétaires  de  leur  cabane,  et  du  petit  mor- 
3)  ceau  de  terre  qui  en  fait  le  jardin  ; mais  il 
» est  très-rare  qu’ils  songent  à acheter  assez 
3>  de  terre  pour  employer  leur  activité.  Un 
» homme  chez  nous , qui  a deux  ou  trois  cents 
>3  livres  sterling , n’achète  pas  un  champ , mais 
33  des  fonds  pour  une  ferme.  Dans  toutes  les- 
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» parties  de  l’Angleterre  que  j’ai  visitées , il  n’y 

a point  de  comparaison  entre  le  sort  d’un 
» ouvrier  à la  journée  et  celui  d’un  très-petit 
3)  fermier.  Personne  n’a  une  vie  plus  dure  et 
3>  11e  travaille  plus  mal  que  ce  dernier.  Il  n’y 
33  a point  de  travail  plus  cher  et  plus  iniséra- 
33  blement  exécuté  que  celui  d'un  homme  qu’on 
J3  loue  pour  le  faire,  tandis  qu’à  l’ordinaire  il 
33  travaille  pour  lui-méme.  Il  y a chez  lui  un 
33  sentiment  de  dégoût  et  une  foiblesse  d’atten- 
33  tion  , qui  ne  peuvent  échapper  à un  obser-. 
3)  vateur  exercé;  la  détresse  seule  peut  engager 
33  ces  petits  propriétaires  à travailler  pour  les 
33  autres.  Peut-il  y avoir  rien  de  plus  absurde 
33  en  apparence , que  de  voir  un  homme  fort 
33  et  dispos  faire  quelques  milles  et  perdre  un 
33  jour  pour  vendre  une  douzaine  d’œufs  ou  un 
33  poulet , dont  la  valeur  ne  paieroit  pas  le 
33  transport,  si  les  hommes  étoient  utilement 
33  employés  ? n 

CAROLINE. 

Cela  me  rappelle  une  pauvre  femme  en 
Savoie,  qui  possédoit  quelques  vaches  dans  les 
montagnes,  à deux  où  trois  lieues  de  Genève. 
Comme  elle  n’avoit  pas  d’autre  marché  pour 
son  lait , elle  le  portoit  chaque  jour  à cette 
ville  pour  le  vendre  ; la  plus  grande  partie  de 
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son  temps  se  passoit  sur  le  chemin  ; elle  l’au- 
roit  sûrement  mieux  employé , si  elle  avoit  été 
laitière  de  quelque  bon  fermier,  qui  auroit  eu 
assez  de  lait  pour  en  faire  du  beurre  ou  du  fro- 
mage , et  l’auroit  envoyé  vendre  éh  gros  au 
marché. 

MADAME  B. 

L’inconvénient  dont  vous  parlez  a été  pré- 
venu, ces  dernières  aimées,  en' plusieurs  vil- 
lages de  Suisse  et  en  particulier  dans  le  voisi- 
nage de  Genève  , par  l’étabhsseinent  d’une 
espèce  de  laiterie  publique  , dont  l’idée , à ce 
qu’on  m’a  dit , est  originaire  des  plaines  de 
Lombardie.  Chaque  fermier  du  voisinage  porte 
à ces  laiteries , connues  sous  le  nom  de  frui- 
tières, sa  provision  journalière  de  lait,  qui  y - 
est  convertie  en  beurre  et  en  fromage,  et  lui 
est  rendue  sous  cette  forme , l’établissement 
ne  retenant  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  payer  les  frais. 

Il  y a , dans  les  montagnes  de  Suisse  , des 
laiteries  considérables , mais  qui , pour  l’ordi- 
naire, sont  des  propriétés  particulières;  le  pro- 
priétaire d’un  pâturage  de  montagne  loue  com- 
munément des  vaches  des  fermiers  voisins,  qu’il 
paie  le  plus  souvent  en  produits  de  sa  fabrique 
de  laitages. 
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Les  petites  propriétés  <le  terre  sont  extrême- 
ment communes  en  Suisse.  Elles  occupent  la 
plus  grande  partie  du  canton  de  \aud , et  ne 
semblent  pas  y avoir  les  suites  fâcheuses  qu’A. 
Young  leur  attribue  ; car  le  pays  y est  bien 
cultivé  , et  la  propriété  foncière  n’y  est  pas 
soumise  à cette  division  extrême  qui  est  une 
source  de  misère. 

'CAROLINE. 

J’ai  entendu  dire  à un  homme  récemment 
revenu  de  France,  que  trois  domestiques „ qu’il 
avoit  pris  à Marseille,  avoient  été  tous  trois  des 
propriétaires  de  terres  ; mais  que  la  part  héré- 
ditaire de  chacun  d’eux  étoit  si  petite,  qu'ils 
l’avoient  vendue  à d’autres  membres  de  leurs 
familles , pour  se  faire  domestiques. 

MADAME  B. 

Quand  une  cause  de  cette  nature  , ou  toute 
autre  , prévient  l’extrême  division  de  la  pro- 
priété foncière , la  principale  objection  à la- 
quelle les  petites  propriétés  donnent  lieu  n’a 
plus  de  force;  et  le  désavantage,  résultant  du 
manque  de  capital  , peut  être  compensé  en 
grande  partie  par  le  stimulant  que  donne  à 
l’industrie  l’esprit  de  propriété.  Ce  système  est 
peut-être  plus  propre  aux  pays  de  montagnes, 
où  il  faut  les  plus  forts  motifs  pour  porter  les 
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hommes  à grimper  les  rochers,  dans  le  but  de 
cultiver  quelque  petit  morceau  de  terre  qui  s’y 
trouve  favorablement  placé. 

CAROLINE. 

J’ai  ouï  dire,  que  la  condition  des  classes 
agricoles  inférieures  en  France  avoit  été  fort 
améliorée  par  la  vente  des  domaines  nationaux 
au  commencement  de  la  révolution  ; que  cette 
vente  avoit  permis  aux  petits  fermiers  et  paysans 
de  devenir  propriétaires  de  terres,  et  de  cultiver 
leurs  propres  champs;  en  un  mot,  que  cette 
division  de  la  propriété  avoit  été  très-avanta- 
geuse pour  eux  , tellement  que,  malgré  tous 
les  maux  qu’ils  ont  soufferts  depuis , ils  sont 
encore  dans  un  état  prospère  et  qui  tend  à 
s’améliorer.  Cela  ne  semble  pas  d’accord  avec 
les  principes  d’Arthur  Young  ? 

MADAME  B. 

Par  la  vente  des  domaines  nationaux  , de 
très-petits  propriétaires , dont  la  terre  suffisoit 
à peine  à l’entretien  de  leur  famille  , purent 
agrandir  leurs  fermes.  Par-là  furent  prévenues 
les  suites  fâcheuses  d’une  extrême  subdivision 
du  sol.  Mais  il  faut  se  souvenir , qu’au  com- 
mencement de  la  révolution  ff ançoise , les  lois 
restrictives  et  oppressives,  qui  arrêtoient  les 
progrès  de  toutes  les  espèces  d’industrie,  furent 
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abolies.  Les  entreprises  agricoles  furent  en 
conséquence  poussées  avec  plus  de  vigueur. 
Puis , la  vente  des  terres  confisquées  , à une 
époque  où  la  possession  en  paroissoit  fort  mal 
assurée , les  mit  à si  bas  prix , qu’il  devint 
presque  aussi  facile  d’acquérir  une  terre  en 
France  qu’en  Amérique , avec  cet  avantage  de 
plus  que  ces  terres  étoient  déjà  en  état  de 
culture.  Toutes  ces  circonstances  concoururent 
à améliorer  la  condition  des  petits  proprié- 
taires de  terre.  Le  désir  d’amasser  quelques 
capitaux,  pour  les  verser  sur  leurs  nouveaux 
domaines , leur  a fait  acquérir  des  habitudes 
de  travail  et  d’économie  , qui  sont , pour  tout 
pays,  un  véritable  trésor.  Ces  petits  capitaux 
qui  se  forment  en  France  seront  sans  contre- 
dit pour  elle  une  source  de  prospérité  ; mais 
comme  la  loi  françoise  partage  entre  tous  les 
enfans  , par  portions  égales , la  propriété  fon- 
cière d’un  homme  qui  meurt  sans  tester,  il  est 
probable , qu’avec  le  temps , la  division  de  la 
propriété  du  sol  sera  poussée  jusqu’au  point 
qui  a de  si  pernicieux  effets. 

CAROLINE. 

Y a-t-il  les  memes  objections  aux  petites 
fermes  qu’aux  petites  propriétés  ? 
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MADAME  B. 

A peu  près.  Ce  ne  peut  être  que  la  pauvreté, 
qui  engage  un  homme  à prendre  une  très-pe- 
tite ferme  ; et  un  fermier  pauvre  ne  peut  pas 
faire  les  sacrifices  qu’exige  une  bonne  culture. 
Les  profils  que  fait  un  gros  fermier  le  mettent 
en  état  d’entreprendre  des  améliorations;  ceux 
du  petit  fermier  s’emploient  à l’entretien  de  sa 
famdle  ; sa  terre  est  en  conséquence  mal  cul- 
tivée , et  il  a peu  ou  point  de  surplus  à envoyer 
au  marché. 

J’ai  vu  un  exemple  du  désavantage  des  très- 
petites  fermes  dans  une  visite  que  je  faisois  à 
un  grand  propriétaire  foncier  du  Hampshire. 
Il  me Jîl  remarquer  un  champ,  où  il  avoit  un 
grand  nombre  d’ouvriers  occupés  à labourer 
et  à semer  des  turneps,  et  me  montra  en  même 
temps  un  homme  dont  l'extérieur  annonçoit 
v beaucoup  moins  d’aisance.  « Cet  homme,  » me 
dit-il , « a pris  ce  seul  champ  à ferme  et  de- 
meure dans  cette  misérable  cabane  que  vous 
voyez  à l’extrémité  du  champ.  Les  simples  ou- 
vriers sont  mieux  nourris  et  mieux  habillés  que 
lui,  parce  qu’il  gagne  moins  à sa  ferme  qu’eux 
à leurs  journées.  Comme  il  n’a  pas  de  quoi  en- 
tretenir un  attelage  pour  labourer  son  champ, 
et  qu’il*  ne  sait  où  trouver  des  moutons  pour 
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manger  les  tnrneps  , qui  forment  la  seconde 
récolte  dans  l’ordre  de  ses  assolemens , il  se 
disposoit  à laisser  sa  terre  en  jachère , lorsque 
je  lui  proposai  de  me  charger  de  labourer  et 
semer,  h condition  que  mes  moutons  mange- 
raient les  turneps  sur  place , ce  qui  lui  servirait 
d’engrais  et  ferait  que  son  champ  lui  serait 
rendu  en  meilleur  état  que  s’il  le  laissoit  en 
jachère.  Il  consentit  à cet  arrangement,  et  nous 
y gagnons  tous  deux.  » 

CAROLINE. 

Et  le  pays  profitera  du  gain  de  l’un  et  de  4* 
l’autre  ; car  les  moutons  seront  engraissés  par 
des  turneps.,  qui , sans  ce  traité,  11’auroient  pas 
été  produits  ; et  la  prochaine  récolte  du  fermier 
sera  plus  abondante , à cause  de  l’engrais  que 
la  terre  aura  reçu. 

Mais  quelles  sont  les  fermes  que  vous  sup- 
poseriez être  les  plus  avantageuses  à un  pays? 

• MADAME  B. 

Cela  doit  singulièrement  varier,  h raison  de 
la  situation  locale , de  la  nature  du  climat  et 
du  sol , et  du  capital  du  fermier.  Dans  la  Bel- 
gique , qui  passe  pour  un  des  pays  les  mieux 
cultivés  de  l’Europe , les  fermes  , par  une 
moyenne,  spnt  d’environ  40  acres;  en  Toscane, 
autre  pays  remarquable  par  son  excellente 
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culture,  elles  sont  rarement  de  plus  de  io  ou 
i r)  acres , et  toutes  dans  le  système  des  mé- 
tayers; mais  dans  ce  climat  favorisé,  les  champs 
donnent  de  si  abondantes  récoltes,  que  le  pro- 
duit diffère  de  celui  d’une  ferme  belge  bien 
moins  qu’on  ne  pourroit  croire  à en  juger  par 
leur  étendue. 

En  Angleterre  il  y a,  à ce  qu’il  me  semble, 
une  grande  prédilection  pour  les  très-grandes 
fermes.  S’il  falloit  à cet  égard  avoir  une  opi- 
nion, je  dirois  qu’une  ferme  ne  doit  jamais  être 
# si  vaste  que  le  fermier  ne  puisse  plus  l’inspecter 
en  entier  par  lui-même  ; ni  si  bornée , qu’elle 
11e  puisse  suffire  à tous  les  fonds  nécessaires 
pour  la  mettre  dans  le  meilleur  étal  de  culture. 
Mais  c’est  là  un  point  que  l’on  peut  en  toute 
sûreté  abandonner  à lui-même.  Je  ne  crains 
pas  que  ce  pays-ci  puisse  souffrir  de  la  diffé- 
rence d’étendue  des  fermes  ; car  il  y a fort  peu 
de  petites  propriétés  foncières  ; et  comme  il  est 
de  l’intérêt  du  propriétaire  de  tirer  de  sa  terre 
le  meilleur  revenu  , il  la  mettra  à ferme  par 
portions  de  telles  grandeurs  qu’iî  jugera  les 
•plus  propres  à remplir  ce  but.  A un  fermier 
opulent , il  remettra  une  grande  ferme  ; et  re- 
fusera même  un  seul  champ  à celui  qui , man- 
quant de  ressources , épuiseroit  sa  terre  au  lieu 
de  l’amender. 
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Les  avantages  des  grandes  fermes  ont  été  si 
bien  présentés  dans  un  des  derniers  numéros 
du  Journal  d’Edimbourg  , que  je  crois  devoir 
vous  lire  ce  morceau  : 

« Il  est  très-clair  que  quelques-unes  des  in- 
» vendons  mécaniques  les  plus  utiles  n’auroient 
» jamais  pu  devenir  d’un  usage  général , s’il 
» n’y  avoit  jamais  eu  de  fermes  de  plus  de  100 
» ou  1 5o  acres  ; qu’aucune  amélioration  n’au- 
» roit  pu  se  faire  dans  Les  races  de  nos  bes- 
3)  tiaux  ; que  la  division  du  travail  seroit  restée 
33  encore  plus  imparfaite  qu’elle  ne  l’est  ac- 
33  tuellement,  et  que  l’accumulation  de  travail 
33  que  nécessite  en  certains  momens  le  besoin 
33  d’accélérer  l’ouvrage  auroit  été  encore  plus 
33  difficile;  que  l’on  n’auroit  pas  pu  se  confor- 
33  mer  à cet  arrangement  systématique , par 
33  lequel  chaque  différente  qualité  de  terrain  / 

33  est  appelée  à produire  les  récol  les  et  à nourrir 
i les  animaux  auxquels  elle  est  le  plus  propre; 

33  qu’il  auroit  été  presque  impraticable  de  suivre 
33  cette  agriculture  des  assolemens , qui , en 
33  combinant,  sur  une  même  ferme,  les  pâtu- 
33  rages  avec  les  terres  labourées , contribue  si 
33  puissamment  à maintenir  et  accroître  la  fer- 
33  tilité  du  sol;  que  le  surplus  du  produit,  des- 
33  tiné  à l’entretien  des  villes , auroit  été  en  tout 
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» temps  peu  considérable  ; qu’à  cause  de  la 
» pauvreté  «les  petits  tenanciers  , il  auroit  été 
» porté  au  marché  en  trop  grande  abondance 
» au  commencement  de  la  saison,  au  beu  de 
» se  distribuer  convenablement  sur  toute  l’an- 
» née;  et  que  dans  les  mauvaises  années  il  n’y 
» auroit  point  eu  de  surplus  : en  un  mot  il  est 
» clair  que , comme  aucun  homme  entrepre- 
» nant  et  possédant  de  forts  capitaux  ne  se 
» seroit  livré  h l’exercice  de  cet  art , nos  ma- 
» rais,  nos  terres  inondées,  et  en  général  tous 
» nos  terrains  de  qualité  inférieure  seroient 
» restés  dans  leur  état  naturel , ou  n’auraient 
3)  été  amendés  que  partiellement  et  d’une  ma- 
3>  nière  très-peu  profitable  sous  l’inspection  de 
3)  ceux  à qui  quelques  grands  propriétaires  en 
3)  auroient  confié  le  soin.  » 

Il  est  bien  temps,  je  pense,  de  finir  sur  ce 
sujet  et  de  dire  un  mot  des  mines.  J’ai  placé 
cette  branche  d’industrie  immédiatement  après 
l’agriculture , parce  qu’elle  a avec  elle  ce  rap- 
port , quelle  donne  une  rente. 

Les  mines,  ainsi  que  les  terres,  donnent 
généralement  une  rente  au  propriétaire  , en 
même  temps  que  l’entrepreneur  en  obtient  des 
profits  , à raison  du  capital  qu’il  emploie  à les 
exploiter.  Les  mines  de  charbon,  malgré  le 
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grand  secours  qu’elles  tirent  des  machines,  font 
travailler  des  ouvriers  au  nombre  de  plusieurs 
centaines  de  mille , qui  y gagnent  leur  vie , 
outre  les  profits  de  celui  qui  les  emploie  et  la 
rente  payée  au  propriétaire.  Cette  rente  même 
est  en  général  plus  forte  que  celle  de  la  terre 
en  culture , parce  que  le  produit  des  mines  de 
charbon  a *plus  de  Valeur  que  celui  du  sol. 

CAROLINE. 

Les  mines  des  métaux  sont , je  pense , en- 
core de  plus  grande  valeur  ? 

MADAME  B. 

Oui , et  la  rente  en  est  proportionnellement 
plus  grande  ; mais  les  profits  des  capitalistes 
qui  les  afferment , et  les  salaires  des  ouvriers 
qui  y travaillent , ne  sont  pas  plus  considé- 
rables. Cependant  comme  la  valeur  d’une 
mine  ne  dépend  pas  moins  de  la  quantité  que 
de  la  qualité  du  métal  qu’on  en  tire  , il  arrive 
souvent  qu’une  mine  de  plomb  donne  une  plus 
forte  rente  qu’une  mine  d’argent.  Les  frais  d’ex- 
ploitation sont  moindres  pour  les  mines  de 
charbon  que  pour  celles  de  métal.  Le  charbon 
n’exige  que  le  travail  de  l’extraire  du  sein  de 
la  terre  ; mais  pour  les  métaux , il  faut  un  tra- 
vail plus  compliqué  ; il  faut  les  séparer  du 
minérai  par  le  feu  du  fourneau  , et  par  divers 
procédés  de  l’art. 
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Le  risque  et  l’incertitude  sont  plus  grands 
dans  le  travail  des  mines  que  daps  tout  autre 
emploi  du  capital  ; on  y fait  aussi  de  plus 
grandes  fortunes  et  il  y a plus  de  gens  qui  s’y 
ruinent  3 que  dans  aucune  autre  branche  d’in- 
dustrie. 

CAROLINE. 

La  chance  de  gain  compense  le  risque  de  la 
perte  ; mais  apparemment  qu’en  tout  les  pro- 
fits sont  semblables  à ceux  que  donnent  les 
autres  emplois  du  capital  ? 

MADAME  B. 

Je  suis  portée  à croire  les  profits  des  mines 
un  peu  inférieurs  au  taux  commun.  Dans  toutes 
les  entreprises  hasardeuses  , les  hommes  sont 
disposés  à se  fier  à leur  bonheur,  en  envisa- 
geant les  chances  comme  leur  étant  plus  favo- 
rables que  ne  les  donne  un  calcul  exact.  C’est 
ce  que  prouve  la  facilité  avec  laquelle  ils  ha- 
sardent leur  argent  à la  loterie , quoiqu’il  leur 
soit  connu  que  les  chances  sont  décidément 
contr’eux.  Une  mine  est  une  loterie  certaine- 
ment plus  avantageuse  que  celle  du  gouverne- 
ment, mais  elle  contient  un  nombre  prodigieux 
de  billets  blancs  et  un  petit  nombre  de  gros 
i lots.  De  grandes  et  vives  espérances  tiennent 
en  quelque  sorte  heu  de  gains  actuels.  Si  ce- 
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pondant  les  profits  moyens  des  mines  venoient 
à tomber  au  point  de  décourager  les  entre- 
prises et  de  diminuer  la  fourniture  de  métaux 
qui  est  requise , le  prix  des  métaux  hausseroit 
jusqu’au  point  nécessaire  pour  ramener  à cette 
branche  d’industrie  le  capital  qui  peut  suffire 
à la  mettre  en  activité. 

J’/ii  fait  mention  des  pêcheries  comme  étant 
une  source  d’emploi  pour  les  capitaux  , et.  un 
moyen  d’en  tirer  un  revenu.  Il  y a de  très- 
grands  capitaux  employés  dans  la  pêche  de  la 
baleine , de  la  morue  et  des  harengs , outre  les 
capitaux  moindres  qui  fournissent  au  pays  le 
poisson  frais.  Mais  comme  les  mers,  dans  les- 
quelles se  font  ces  pêches,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  devenir  une  propriété  particulière, 
elles  ne  donnent  aucune  rente.  Il  y a cepen- 
dant quelques  pêcheries  considérables  dans 
les  rivières  de  l’intérieur,  qui  appartiennent  à 
des  particuliers  et  leur  rapportent  une  rente. 
Il  n’y  a pas  moins  de  quarante  et  mie  diffé- 
rentes pêcheries  de  saumon  sur  la  rivière 
Tweed,  dont  la  rente  est  de  plusieurs  milliers 
de  livres  sterling  par  an;  et  je  sais  que  le  Duc 
de  Gordon  donne  à ferme  une  pêcherie  de 
saumon  sur  la  Spey , pour  7000  liv.  st.  par  an. 
Dans  les  pêcheries  d’Ecosse,  il  est  très-commun 
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de  prendre  d’un  coup  de  filet  quatre-vingts  ou 
cent  saumons.  Il  y a aussi  en  Angleterre  des 
pêcheries  de  saumon  considérables  dans  la 
Tyrie  , la  Trent,  la  Saverne  et  la  Tamise. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  manière 
dont  on  tire  un  revenu  des  manufactures  ; ce 
que  nous  avons  à ajouter  sur  cette' branche 
d’industrie  doit  être  renvoyé  au  moment  ou 
nous  parlerons  du  commerce,  qui  se  lie  natu- 
rellement avec  ce  sujet. 

CAROLINE. 

Sera-ce  l’objet  dont  nous  nous  occuperons 
dans  notre  prochain  entretien  ? 

MADAME  B. 

Non  ; nous  avons  encore  à faire  sur  le  re- 
venu plusieurs  remarques  générales.  Et  il  faut' 
aussi,  avant  de  diriger  votre  attention  sur  le 
commerce , que  vous  entendiez  la  nature  et 
l’usage  de  la  monnoie.  Sans  cette  connoissance 
préalable , il  seroit  fort  difficile  que  cet  autre 
sujet  vous  fût  présenté  avec  une  pleine  clarté. 


CONVERSATION  XIV. 


DU  REVENU  DE  CEUX  QUI  N’EMPLOIENT  PAS 
EUX -MÊMES  LEUR  CAPITAL. 

RENTES  OU  REVENUS  PROVENANT  DE  LA  TERRE 
MISE  A FERME.  — INTÉRÊT  DE  L'ARGENT,  OU  RE- 
VENU PROVENANT  DES  PRÊTS  — CAUSES  DES  D1F- 
FERENS  TAUX  D’INTÉRÊT  DONNÉS  PAR  LA  TERRE 
ET  PAR  L’ARGENT.  — CAUSES  DES  FLUCTUATIONS 
DE  L’INTÉRÊT — TAUX  DE  L’INTÉRÉT  DANS  L’INDE, 
A LA  CHINE,  AUX  ÉTATS  - UNIS.  — DE  L’USURE. 
— EMPRUNTS  DU  GOUVERNEMENT ,.  OU  REVENU 
PROVENANT  DES  FONDS  PUBLICS.— DES  OUVRIERS 
IMPRODUCTIFS  , OU  DE  CEUX  QUI  TIRENT  LEUR 
REVENU  DE  LA  DÉPENSÉ  D’AUTRUI. 

CAROLINE. 

Il  me  semble  que  je  comprends  fort  bien 
comment  on  tire  un  revenu  de  l’agriculture  et 
des  fabriques;  et  aussi  comment  on  en  retire  un 
du  commerce  ; mais  il  y a beaucoup  d’hommes 
qui  n exercent  aucune  de  ces  professions  et 
qui  ont  cependant  une  propriété;  comment 
tirent-ils  un  revenu  de  leur  capital  ? 

MADAME  B. 

Quand  un  homme  jouit  d’une  grande  pro- 
priété , il  arrive  souvent  qu’il  ne  veut  pas 
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prendre  la  peine  de  la  faire  valoir  lui-roème  ; 
et  qu’en  ce  cas  il  charge  un  autre  de  le  faire 
pour  lui.  Vous  avez  vu  qu’un  propriétaire  fon- 
cier, qui  ne  veut  pas  mener  lui-même  sa  ferme, 
en  tire  un  revenu  que  son  fermier  lui  paie  sous 
forme  de  rente. 

CAROLINE. 

Mais  j’ai  en  vue  des  hommes  riches  qui  n’ont 
point  de  terres , et  qui  vivent  de  leur  revenu  , 
quoiqu’ils  n’emploient  point  leur  capital. 

MADAME  B. 

Un  moment  de  réflexion  , et  vous  resterez 
convaincue  qu’un  capital  ne  peut  point  donner 
de  revenu  s’il  n’est  employé.  Si  donc  celui  qui 
le  possède  ne  l’applique  pas  lui-même  à quel- 
que branche  d’industrie , il  faut  qu’un  autre  le 
fasse  pour  lui.  Dans  ce  cas,  oh  peut  supposer 
que  le  capitaliste  dit  : « Je  possède  un  ample 
» fonds  de  subsistance  pour  des  ouvriers , et  de 
» matériaux  pour  l’industrie , mais  je  voudrois 
» qu’un  autre  se  chargeât  du  pénible  soin  de 
» mettre  tout  ce  monde  à l’ouvrage  et  d’en 
» réaliser  les  profits.  » 

CAROLINE. 

Celui  qui  prendra  cette  peine  doit  être  hon- 
nêtement indemnisé  du  travail  et  du  temps  , 
qu  il  consacrera  à taire  valoir  un  capital  qui  ne 
lui  appartient  pas. 
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MADAME  B. 

Sans  contredit;  une  grande  portion  des  pro- 
fits provenant  de  l’emploi  du  capital  doit  aller 
à celui  qui  s’en  charge  : mais  quand  un  homme 
a une  très-grande  propriété, il  aime  mieux  faire 
le  sacrifice  de  cette  portion  des  profits,  que  de* 
prendre  la  peine  de  diriger  lui-mème  l’emploi 
de  sps  capitaux.  Ainsi  vous  voyez  que  celui  qui 
possède  le  capital  et  celui  qui  l’emploie  sont 
souvent  des  personnes  différentes. 

CAROLINE. 

Je  n’ai  pas  le  souvenir  d’avoir  entendu  dire 
d’un  homme  riche,  qu’il  avoit  un  agent  chargé 
de  l’emploi  de  son  capital  ? 

MADAME  B. 

Un  homme  riche  n’engage  pas  un  agent 
pour  son  propre  compte , mais  il  prête  son  ca- 
pital h quelqu’un  qui  l’applique  à l'agriculture, 
aux  manufactures , ou  au  commerce , et  qui  lui 
paie  tant  pour  cent,  pour  prix  de  l’emploi  qu’il 
en  fait.  C’est  ce  qu’on  appelle  prêter  son  argent 
à intérêt. 

CAROLINE. 

N’y  a-t-il  que  X argent  que  l’on  prête  de  la 
sorte  ; ou  prête-t-on  aussi  le  capital  qui  con- 
siste en  divers  produits  ? 
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MADAME  B. 

Cela  revient  au  meme  ; car  l’argent  donne 
à celui  qui  l’emprunte  un  droit  acquis  sur  une 
partie  proportionnelle  des  produits  du  pays. 
Si  la  monnoie  n’achetoit  pas  ce  dont  l’emprun- 
teur peut  avoir  besoin , elle  ne  répondroit  pas 
au  but  qu’il  se  propose;  mais  elle  lui  procurera 
les  matériaux  et  les  instrumens  du  travail  de 
ses  ouvriers , leur  entretien , les  fonds  pour  la 
ferme,  ou  les  marchandises  pour  le  commerce; 
en  un  mot  elle  le  mettra  en  état  d’exercer  son 
industrie  de  la  manière  qu’il  jugera  la  plus  pro- 
fitable. 

CAROLINE. 

J’aurois  imaginé  que  le  capitaliste  auroit 
trouvé  plus  d’avantage'  à engager  un  agent  à 
gages , pour  l’emploi  de  son  capital  ? 

MADAME  B. 

Cette  méthode  ne  réussiroit  pas  probable- 
ment aussi  bien;  si , au  lieu  de  prêter  à intérêt, 
l’homme  riche  remettoit  h un  agent  payé  l’em- 
ploi de  son  capital , cet  agent  ne  seroit  pas  assez 
attentif  à éviter  des  risques  i dont  il  n’auroit 
point  h souffrir. 

CAROLINE. 

Mais  le  prêt  K intérêt  n’est-il  pas  sujet  à la 
même  objection  ? Si  celui  qui  emploie  le  capi- 
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tal  se  ruine,  le  propriétaire  du  capital  éprouve 
le  même  sort. 

MADAME  B. 

C’est  aussi  ce  qui  arrive  assez  souvent  ; il  y 
a cependant  moins  de  risque  que  si  celui  qui 
emploie  le  capital  pouvoit  faire  perdre  le  pro- 
priétaire sans  s'en  ressentir  lui-même,  comme 
il  arrivcroit  s’il  étoit  un  simple  agent  ; car  en 
ce  cas  il  ne  perdrait  que  son  salaire,  lors  même 
que  le  propriétaire  du  capital  serait  entière- 
ment ruiné. 

Les  hommes  prudens  ne  prêtent  d’ordinaire 
leurs  capitaux  que  sur  de  bonnes  sûretés.  Si  le 
prêt  est  fait  à un  marchand,  on  demande  sou- 
vent h d’autres  marchands  ou  hommes  riches 
de  sè  rendre  cautions  du  paiement.  Si  c’est  à 
un  propriétaire  de  terres , on  prend  sa  terre 
même  pour  sûreté;  c’est-à-dire,  que  si  l’em- 
prunt n’est  pas  remboursé  aux  termes  conve- 
nus, le  prêteur  a droit  de  s’emparer  de  la  pro- 
priété foncière  particulière  par  laquelle  le  ca- 
pital a été  garanti.  C’est  ce  qu’on  appelle  prêter 
par  hypothèque. 

CAROLINE. 

Ce  doit  être  la  meilleure  espèce  de  sûreté  ; 
car  la  terre  ne  peut  être  enlevée.  C’est  rendre 
le  capital  fixe  responsable  pour  le  capital  cir- 
culant. 
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Un  homme,  qui  emprunte  un  capital  pour 
en  faire  emploi , doit  nécessairement  s’attendre 
à faire  de  plus  grands  profils  que  ce  qui  suffi— 

, roit  à payer  l’intérêt  de  son  emprunt,  sans  quoi 
il  n’y  gagneroit  rien. 

MADAME  B.  . 

Assurément.  Les  profits  moyens  résultant 
de  l’emploi  du  capital  peuvent  être  estimés  au 
double  de  l’intérêt  de  l’argent.  L’intérê  t légal , 
c’est-à-dire , le  plus  haut  intérêt  que  la  loi  to- 
lère , est  du  5 pour  cent  ; et  les  profits  ordi- 
naires du  commerce  sont  environ  du  i o pour 
cent. 

CAROLINE. 

Ainsi  le  prêteur  et  l’emprunteur  , ou  en 
d’autres  termes,  le  propriétaire  du  capital  et 
celui  qui  l’emploie , se  partagent  pour  l’ordi- 
naire également  les  profits;  l’un  gagnant  autant 
par  sa  propriété  , que  l’autre  par  son  industrie. 

Le  propriétaire  foncier  qui  donne  sa  terre  à 
ferme  me  paroît  être  dans  la  même  position 
que  celui  qui  prête  son  capital  à intérêt;  l’un 
et  l’autre,  ne  voulant  pas  employer  eux-mêmes 
leurs  capitaux , les  font  employer  par  un  autre  ; 
et  la  rente  que  le  fermier  paie  pour  l’usage 
qu’il  fait  de  la  terre  ressemble  à l’intérêt  payé 
pour  l’usage  du  capital. 


Digitized  by  Google 


• PAS  EUX-MÊMES  LEUR  CAPITAL.  2&1 
MADAME  B. 

G’est  cela  ; et  les  avantages  que  l’on  obtient 
en  mettant  la  terre  h ferme  sont  analogues  à 
ceux  qui  résultent  du  prêt  du  capital.  Nous 
avons  vu  que  si  un  fermier,  au  lieu  d’une  rente, 
donnoit  tout  le  produit  au  propriétaire  et  ne 
retenoit  que  le  salaire  dç  son  travail , il  seroit 
moins  attentif  h la  culture  de  sa  terre  que  lors- 
que son  gain  dépend  du  produit  qu’il  en  lire. 

Il  y a cependant  une  différence  essentielle 
entre  l’emprunt  d’un  capital  et  la  prise  h ferme 
d’une  terre.  Celui  qui  emprunte  un  capital , 
pour  le  faire  valoir  dans  le  commerce  ou  dans 
les  fabriques , n’a  besoin  de  rien  de  plus  pour 
pouvoir  suivre  le  plan  qu’il  s’est  tracé  ; au  lieu 
que  le  fermier  qui  emprunte  la  terre  ne  peut 
en  entreprendre  la  culture  sans  le  secours  d’un 
autre  capital  qu’il  faut  qu'il  emprunte  s’il  ne 
le  possède  pas. 

* CAROLINE. 

Il  y a encore  Une  autre  différence.  Le  pro- 
priétaire foncier  et  le  fermier  ne  partagent  pas 
entr’eux  également  les  profits  provenant  de  la 
culture  de  la  terre , comme  vous  dites  que  font 
d’ordinaire  le  prêteur  et  l’emprunteur  du  ca- 
pital ; car  le  fermier  fait  de  plus  grands  profits 
par  l’usage  qu'il  a de  la  terre  que  le  proprié- 
taire n’en  fait  par  la  rente. 
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MADAME  B.. 

Il  y a plusieurs  raisons  de  celte  différence. 
En  premier  lieu , souvenez-vous  que  les  profils 
du  capital  varient  selon  le  risque  auquel  il  est 
exposé  ; puis  , considérez  que  le  revenu  pro- 
venant de  la  rente  de  la  terre  est  beaucoup  plus 
sûr  qu’aucun  autre.  En  effet,  si  le  fermier  se 
ruine  , il  ne  peut  pas  s’enfuir  avec  la  terre  : il 
peut  être  contraint  de  quitter  sa  ferme  ; mais 
en  ce  cas , son  fonds  de  ferme  peut  être  saisi 
pour  payer  la  rente. 

Un  autre  avantage  considérable  attaché  tria 
propriété  foncière  est , qu’à  proportion  des 
progrès  de  l’agriculture,  le  produit  de  la  terre 
croît  ; c’est  pour  le  fermier  une  augmentation 
de  profits  , qui  permet  au  propriétaire  ' de 
hausser  sa  rente.  Enfin  il  faut  nous  rappeler 
les  observations  que  nous  avons  faites  sur  l’o- 
rigine de  la  rente  ; desquelles  il  résulté,  qu’a 
mesure  que  l’agriculture  s’étend,  et  que  l’on 
met  en  culture  les  terres  nouvelles  et  de 
moindre  qualité,  la  rente  de  la  terre  hausse. 

Si  vous  pesez  tous  ces  avantages,  vous  cesse- 
rez de  vous  étonner  qu’un  propriétaire  foncier 
se  contente  de  faire  trois  ou  quatre  pour  cent 
de  son  capital,  au  lieu  de  le  prêter  à l’intérêt 
de  cinq  pour  cent,  avec  plus  ou  moins  de  risque 
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de  perte  , et  avec  la  certitude  que  son  capital 
ne  peut  pas  croître. 

CAROLINE.  • 

Ainsi  les  profits  d’un  capital  parfaitement  stV 
sont  de  trois  il  quatre  pour  cent  ; et  tout  ce 
que  l’on  reçoit  au-delà  peut  être  considéré 
comme  une  indemnité  pour  le  risque  que  Y oh 
court.  J . . 

. MAD  AME  B. 

Si  vous  faites  entrer  dans  le  calcul , outre 
la  sûreté  de  la  rente  , la  propriété  dont  elle 
jouit  par  sa  nature,  de  pouvoir  s’améliorer,  il 
faut  déduire  quelque  chose  pour  l’attente  d’un 
accroissement  futur  ; en  sorte  que  les  profits 
provenant  du  prêt  d’un  capital,  même  en  sup- 
posant ce  placement  d’une  parfaite  sûreté , 
doivent  être  estimés  un  peu  plus  haut  que  ceux 
qui  proviennent  d’une  rente  foncière. 

Il  faut  faire  maintenant  quelques  observa- 
tions sur  l’intérêt  de  l’argent. 

L’intérêt  de  l’argent , ou  le  prix  payé  pour 
l’emprunt  d’un  capital , éloit  autrefois  beau- 
coup plus  haut  qu’à  présent.  Il  a diminué  gra- 
duellement depuis  quelques  siècles , dans  la 
même  proportion  que  la  rifhesse  nationale  a 
augmenté. 

CAROLINE. 

Et  pourquoi  cela  ? 
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MADAME  B. 

A mesure  qiie  le  capital  d’un  pays  dev  ierit 
plus  considérable , les  profits  que  l’on  en  re- 
tire diminuent  ; et  plus  les  profits  sont  bas  , 
plus  doit  baisser  le  taux  de  l’intérêt  que  l'em- 
prunteur paie  pour  obtenir  des  capitaux. 

. CAROLINE. 

Il  paroîtroil  donc  , qu’à  mesure  qu’une  na- 
tion devient  riche,  les  individus  qui  la  compo- 
sent deviennent  pauvres  ? 

MADAME  B. 

Oh  ! non  ; avez -vous  oublié  nos  observa- 
tions sur  les  salaires  et  sur  l’origine  de  la  rente  ? 
Quand  une  nation  avance  vers  la  richesse,  c’est- 
à-dire  , quand  son  capital  croît  dans  un  rapport 
plus  grand  que  sa  population,  la  demande  du 
travail,  et  par  conséquent  les  salaires,  croissent 
et  laissent  de  moindres  profits  au  capital  de 
l'entrepreneur.  D’autre  part,  quand  un  pays 
fait  des  progrès  en  richesse  et  en  population  , 
les  terres  inférieures  sont  mises  en  culture,  et 
la  rente  croît. 

CAROLINE. 

Ce  sont  donc  le  propriétaire  foncier  et  l’ou- 
vrier , qui  gagnent  à l’opulence  nationale  ; et 
celui  qui  emploie  le  capital  y perd  ? 
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MADAME  B. 

Non , ce  dernier  peut  y gagner  aussi.  Celui 
qui  emploie  un  capital , qui  lui  appartient  ou 
qu’il  emprunte  à intérêt,  est  un  ouvrier  pro- 
ductif d’une  classe  supérieure  ; par  conséquent 
la  demande  de  tels  hommes  croît  avec  le  ca- 
pital , et  ils  sont  mieux  récompensés.  Cette 
récompense  additionnelle  provient  du  surcroît 
de  capital  qui  lui  est  offert.  Supposons  que  le 
taux.de  ses  profits  soit  réduit  de  dix  à huit  pour 
cent,  il  en  sera  indemnisé  par  la  quantité  ad- 
ditionnelle de  capital  qu’il  emploie.  Dans  noire 
entretien  sur  les  salaires  du  travail,  vous  pou- 
vez vous  rappeler  que  nous  supposions  des  co- 
lons recevant  des  ouvriers  échappés  du  nau- 
frage. Croyez-vous  qu’ils  eussent  aucune  raison 
de  regretter  le  changement  qui  en  résulta , lors- 
que ces  ouvriers  eurent  produit  un  capital  ad- 
ditionnel, et  qu’il  fallut  hausser  leurs  salaires? 
Et  quant  à l’emprunteur  du  capital , la  dimi- 
nution de  profit  elt  compensée  par  la  baisse 
de  l'intérêt. 

CAROLINE. 

L’opulence  nationale  se  répand  donc  sur 
tous  les  rangs  ; et  semblable  au  soleil , elle 
verse  de  tous  côtés  Ses  ravons  bienfaisans:  sur 

J m 

les  palais  et  sur  les  chaumières  ! 
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MADAME  B. 

Quand  on  laissé  le  capital  suivre  son  cours 
naturel,  telle  est  en  effet  toujours  son  heureuse 
influence.  Pendant  le  règne  d’Auguste,  l'intérêt 
de  l’argent  à Rome,  tomba  de  dix  à quatre  pour 
cent;  ce  fut  l’effet  des  richesses  venant  des  pro- 
vinces conquises.  Dans  l’Inde , où  le  rapport 
du  capital  au  nombre  des  ouvriers  est  compa- 
rativement petit,  les  salaires  sont  extrêmement 
bas,  et  les  profits  du  capital  ainsi  que  l’intérêt 
de  l’argent  sont  exorbitamment  hauts.  Le  taux 
commun  de  l’intérêt  est  de  douze  pour  cent  ; 
j’ai  même  ouï  dire , qu’il  n'éloit  point  rare  de 
le  voir  porté  à vingt , oü  trente  pour  cent.  A 
la  Chine  l’intérêt  est  de  six  pour  cent  par  mois, 
ou  soixante-douze  pour  cent  l’an. 

C AJt  O L I N E. 

Et  l’intérêt  est-il  bas  aux  Etats-Unis  , où  les 
ouvriers  sont  rares  et  les  salaires  élevés  ? 

MADAME  B. 

Non , il  n’y  est  point  bas;  à cause  des  grands 
profits  qu’y  donne  l’agriculture.  Dans  un  pays 
qui  n’est  pas  encore  pleinement  peuplé , où  il 
y a un  si  grand  choix  de  terres  fertiles , qu’à 
peine  en  cultive-t-on  aucune  de  qualité  infé- 
rieure, où  par  conséquent  on  paie  peu  ou  point 
de  rente;  le  cultivateur  peut  payer  de  forts  sa- 
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laires , et  toutefois  faire  de  gros  profits  ; or 
partout  où  il  y a de  grands  gains  à faire  par 
Emploi  du  capital , 011  obtiendra  un  fort  in- 
térêt pour  le  prêt  d’un  capital.  Ainsi,  quoi- 
qu’aux  Etats-Unis  le  capital  ait  cru  plus  rapi- 
dement que  nulle  part  ailleurs;  comme  il  y a , 
pour  tout  accroissement  de  capital , un  emploi 
immédiat  et  avantageux  dans  la  culture  des 
terres  neuves  et  fertiles,  l’intérêt  de  l’argent 
n’y  peut  pas  baisser. 

Dans  les  pays  anciens  et  pleinement  peuplés, 
le  bas  intérêt  de  l’argent  est  presque  toujours 
un  signe  de  prospérité  ; car  il  indique  un  ca- 
pital. croissant,  un  taux  de  profits  peu  élevé 
pour  ceux  qui  l’emploient,  et  de  forts  salaires 
pour  le  pauvre  ouvrier. 

Il  y a toutefois  des  circonstances , dans  les- 
quelles l’intérêt  de  l’argent  peut  baisser  indé- 
pendamment de  l’accroissement  du  capital. 
Gela  arrive , quand  le  marché  ( c’est-à-dire  , 
les  moyens  de  disposer  des  produits  du  pays) 
se  trouve  tout-à-coup  resserré.  Le  marché  de 
l'intérieur  est  alors  surchargé , le  prix  des  mar- 
chandises tombe  au  point  de  laisser  très  - peu 
de  profits  ; et  si  cet  état  de  choses  dure  , l’in  ■ 
térêt  baisse  avec  les  profits.  Il  y a aussi  des 
circonstances , qui  produisent  une  hausse  dans 
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l'intérêt,  sans  indiquer  aucune  diminution  de 
prospérité  , et  donnent  lieu  plutôt  d’en  tirer 
une  conséquence  toute  opposée.  C’est  ce  qi^ 
arrive  quand  le  marché  s’étend  tout-h-coup  ; et 
cette  extension  est  souvent  l’effet  de  l’ouverture 
de  quelque  nouveau  commerce  avec  des  pays 
étrangers,  ou  de  l’introduction  de  quelque  nou- 
velle branche  d’industrie  dans  le  pays  même. 
Une  plus  grande  demande  de  nos  produits  dans 
l’étranger  amène  une  plus  grande  demande  de 
capital , et  élève  par  conséquent  le  taux  de 
l’intérêt;  mais  en  ce  cas  ce  n’est  qu’une  hausse 
à temps,  parce  que  l’augmentation  d’activité 
laborieuse  dans  le  pays  produit  rapidement 
une  augmentation  de  capital  égale  à la  de- 
mande , et  par-là  même  une  baisse  proportion- 
nelle dans  l’intérêt  de  l’argent. 

O 

CAROLINE. 

Mais  je  croyois  que  l’intérêt  de  l’argent  étoit 
fixé  par  la  loi , et  n’étoit  sujet  à aucune  fluc- 
tuation ? 

MADAME  B. 

L’intérêt  légal  est  de  5 pour  cent  ; il  peut 
tomber  au-dessous  de  ce  taux , quoique , dans 
ce  pays  , il  ne  puisse  pas  s’élever  au  - dessus 
sans  devenir  usure.  Il  y a eu  un  temps  , où 
toute  espèce  de  rétribution  pour  l’argent  prêté 
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éloit  regardée  à peu  près  du  même  œil  que 
l’est  aujourd’hui  l’usure;  c’est-à-dire  , comme 
faisant  sur  l’emprunteur  un  profit  injuste. 
CAROLINE. 

Une  telle  opinion  n’a  pu  être  adoptée  que 
par  ceux  qui  n’entendoient  rien  à la  nature 
reproductive  du  capital  ; car  s’ils  avoient  fait 
attention  aux  profits  que  l’on  fait  par  l’emploi 
de  l’argent , ils  n’auroient  pas  regardé  comme 
injuste  de  payer  le  prix  de  cet  emploi. 
madame  b. 

Nos  ancêtres  n’avoient  aucune  prétention  .à 
la  connoissance  de  l’écpnomie  politique,  e’est 
une' science  de  nouvelle  date.  Le  préjugé  contre 
le  prêt  à intérêt  ne  paroît  pas  avoir  existé  dans 
les  temps  anciens;  il  semble  plutôt  avoir  pris 
naissance  dans  l’obscurité  du  moyen  âge  ; car 
l’intérêt  de  l’argent  était  légalement  établi  chez 
les  Grecs  et  chez  les  Romains  : il  doit  avoir  été 
en  usage  au  temps  de  Solon , puisque  l’on 
rapporte  qu’il  réduisit  l’intérêt  de  l’argent  à 
douze  pour  cent.  On  dit  que  les  Bramines,  dans 
l’Inde , recevoient  deux  et  demi  pour  cent  par 
mois  , il  y a 5ooo  ans  ; et  cependant  l’intérêt 
légal  n’a  pas  été  établi  en  Europe  ayant  l’année 

1546. 

Macpherson,  dans  son  Histoire  du  commerce, 
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fait  les  observations  suivantes  sur  la  défaveur 
attachée  au  prêt  à intérêt.  « En  ia5i , les  cla- 
» meurs,  et  les  persécutions,  qui  s’élevèrent 
» contre  ceux  qui  recevoient  un  intérêt  pour 
» l’argent  prêté , devinrent  si  violentes  que  les 
» prêteurs  furent  obligés  d’élever  L’intérêt  beau- 
» coup  au-dessus  du  taux  naturel  ( auquel  il 
» seroit  resté  sans  cela  ) ; parce  qu’il  falloit 
» compenser  l’opprobre  , et  souvent  même  le 
» pillage , auxquels  ils  étoient  exposés  ; de-là 
» il  arriva  que  l’intérêt  ordinaire  fut  à un  taux 
» que  nous  appellerions  une  «sure  exorbitante 
» et  scandaleuse.  » Et  ce  que  nous  appelons 
une  usure  exorbitante  et  scandaleuse  est  ainsi 
nommé  en  grande  partie  par  l’effet  d’un  pré- 
jugé tout  semblable  , qui  empêche  l’intérêt  de 
l’argent  de  prendre  son  niveau  naturel,  comme 
tout  autre  profit  pécuniaire  , et  qui  flétrit  du 
nom  de  crime , et  entache  d’usure , tout  marché 
dans  lequel  l’argent  est  prêté  à un  plus  haut 
intérêt  que  le  5 pour  cent , quelque  grand  que 
soit  le  risque  couru  par  le  prêteur.  Pourquoi 
y auroit-il  une  limite  au  terme  de  ce  marché, 
par  lequel  ou  emprunte  de  l’argent , plutôt 
qu’à  l’emprunt  ou  au  louage  de  toute  autre 
marchandise  ? 
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CAROLINE.. 

Une  telle  liberté  illimitée  relativement  à l'in- 
térêt ne  donneroit-elle  pas  aux  capitalistes  trop 
d’encouragement  à fournir  de  l’argent  aux 
jeunes  gens  prodigues  et  irréfléchis,  et  ne  leur 
faciliteroit-elle  pas  de  la  sorte  les  moyens  de 
le  dissiper  ? 

MADAME  B. 

De  tels  hommes  trouvent  facilement  à em- 
prunter à des  usuriers,  pourvu  qu’ils  puissent 
donner  une  sûreté  pour  le  paiement  ; et  sans 
une  telle  sûreté  ils  ne  trouveroient  à emprun- 
ter , ni  d’un  honnête  homme , ni  d’un  usurier  ; 
la  seule  différence  à cet  égard  est  qu’ils  sont 
forcés  de  payer  plus  cher  cet  emprunt , parce 
que  le  prêteur  veut  être  payé , non-seulement 
pour  l’emploi  de  son  argent  et  pour  le  risque 
qui  y est  attaché  , mais  encore  pour  l’igno- 
minie et  la  peine  qu’on  y a jointes  ; il  suit 
de-là  que  ce  prêt  ne  peut  plus  être  fait  par  des 
hommes  qui  se  respectent,  et  que  l’emprun- 
teur tombe  dans  les  mains  de  ceux  , qui , 
n’ayant  point  de  réputation  à perdre  , sont 
probablement  plus  disposés  à profiter  de  la 
détresse  des  hommes  dans  le  besoin,  et  de 
l’imprévoyance  des  jeunes  dissipateurs. 

Il  y a encore  un  autre  moyen , par  lequel 
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un  homme , qui  a quelque  propriété , peut  tirer 
un  revenu  de  son  capital,  sans  l’employer  lui- 
même  ; c’est  de  prêter  à un  emprunteur  dis- 
tingué de  tous  les  autres  par  la  singularité  de 
ses  procédés.  Cet  emprunteur  n’a  pas  dessein 
de  faire  un  profit  en  employant  le  capital  qu’on 
lui  confie  ; et  même  en  général , il  ne  se  pro- 
pose pas  de  rembourser  le  principal  de  la  dette 
qu’il  contracte. 

CAROLINE. 

U ne  se  propose  pas  de  rembourser  ! Et  -où 
trouvera-t-il  quelqu’un  assez  facile  pour  prêter 
à de  tels  termes  ? • 

MADAME  B. 

Cet  emprunteur  extraordinaire  n’est  autre 
que  le  gouvernement.  Quand  le  gouvernement 
fait  un  emprunt,  c’est  pour  dépenser  le  capital 
qu’on  lui  prête,  aussitôt  qu’il  l’a  reçu;  et  les 
propriétaires  du  capital , ou  les  créanciers  de 
l’Etat , s’attendent  peu  à voir  leur  créance  ac- 
quittée. Malgré  cela , il  y a toujours  assez  de 
personnes  disposées  à prêter  au  gouvernement, 
et  même  à des  termes  plus  favorables-  qu’à 
d’autres.  Cela  provient  de  deux  causes  ; la 
première  est  que  le  paiement  ponctuel  des 
intérêts  de  la  part  du  gouvernement  est  plus 
assuré  que  de  la  part  d’aucun  particulier  ; bi 
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seconde,  <pie  le  créancier  de  l’Etat  a un  moyen 
indirect  de  retrouver  son  capital  quand  il  lui 

plaît , sans  que  le  gouvernement  ie  lui  renn 
bourse. 

CAROLINE. 

Et  comment? 

MADAME  B. 

En  cédant  le  droit. qu’il  a d’en  percevoir  les 
intérêts  a un  individu , quel  qu’il  soit,  qui  est 
bien  aise  de  placer  son  capital  dans  les  fonds 
publics,  et  qui  dès- lors  prend  la  place  du 
créancier  primitif. 

CAROLINE. 

Et  peut -il  toujours  vendre  ce  droit  pour 
la  somme  entière  qu’il  a prêtée  au  gouverne- 
ment ? 

MADAME  B. 

Pas  toujours  ; quelquefois  plus,  quelquefois 
moms,  selon  l’état  du  marché  de  ces  fonds.  S’il 
y a beaucoup  de  créanciers  de  l’État,  ou  de 
marchands  d<^  fonds  publics  , empressés  à 
vendre,  et  peu  de  capitalistes  prêts  à acheter, 
le  créancier  en  retirera  moins  à la  vente  ; s’il 
5 a beaucoup  d acheteurs  et  peu  de  vendeurs , 

1!  en  obtiendra  un  meilleur  prix.  Dans  ce  der- 
nier cas,  on.  dit  que  les  fonds  sont  en  hausse; 
dans  le  premier,  en  baisse. 
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CAROLINE. 

Mais  puisque  le  gouvernement  dépense  le 
capital  emprunté , au  lieu  d’en  tirer  quoique 
profit , comment  en  paie-t-il  les  intérêts  ? 

MADAME  B. 

Il  les  paie  par  des  taxes  levées  exprès  dans 
ce  but. 

CAROLINE. 

Si  le  gouvernement  dépense  ce  qu’il  em- 
prunte , le  capital  n’existe  plus , et  le  créancier 
de  l’Etal  ne  possède  qu’un  capital  imaginaire. 

MADAME  B. 

Il  reste  en  possession  du  droit  de  recevoir 
un  paiement  annuel , ou  une  annuité , égale  à 
l’intérêt  stipulé,  jusqu’à  ce  que  le  gouverne- 
ment rembourse  le  principal.  El  celte  annuité 
( partout  où  I on  peut  se  fier  au  gouvernement) 
se  vendra  toujours  à sa  valeur  aux  personnes 
qui  ont  un  capital  à prêter.  Ainsi  le  créancier 
de  l’Etat  peut  réaliser  son  capital  fictif , dès 
qu’il  le  veut,  en  vendant  son  fonds.  Le  capital 
n’est  donc  pas  perdu  pour  le  particulier  prê- 
teur ; mais  il  est  totalement  perdu  pour  le  pays. 
Le  fonds  peut  se  vendre , mais  cette  vente  ne 
crée  pas  de  nouveau  le  capital  qui  a été  dé- 
pensé ; elle  ne  fait  que  transférer  à l’un  le  ca- 
pital de  l’autre  ; capital , qui  n’auroit  pas  moins 
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existé  s’il  n’avoit  pas  été  transféré.  Du  reste, 
tant  que  le  fonds  peut  s’échanger  contre  un 
capital  réel , et  qu’il  fournit  un  revenu  réel  à 
son  possesseur,  il  donne  toutes  les  jouissances 
que  l’on  peut  attendre  d’une  portion  équiva- 
lente de  richesse. 

CAROLINE. 

N’est-il  pas  fort  contraire  à la  prospérité  du 
pays  que  le  gouvernement  dépense  son  capital? 

MADAME  B. 

Sûrement  ; mais  il  y a des  cas  où  c’est  un 
mal  inévitable.  Dans  un  danger  de  guerre  émi- 
nent , il  est  quelquefois  nécessaire  de  lever  de 
plus  fortes  sommes,  et  plus  promptement,  qu’on 
nc-peut  le  faii’e  par  les  taxes;  on  a alors  re- 
cours aux  emprunts  ; si  on  ne  les  rembourse 
pas , ils  se  répètent , ils  s’accumulent , et  de- 
viennent à la  longue  une  énorme  dette  natio- 
nale , qui  est  un  pesant  fardeau  pour  le  pays , 
à cause  des  taxes  qu’il  faut  lever  pour  en  payer 
les  intérêts. 

Nous  pourrons  revenir  quelque  jour  sur  ce 
sujet;  je  voudrois  en  ce  moment  savoir  si  vous 
comprenez  pleinement  comment  ceux  qui  ne 
font  pas  valoir  eux  - mêmes  leur  capital,  en 
tirent  néanmoins  un  revenu. 
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CAROLINE. 

C’est  par  d’autres , qui  font  pour  eux  office 
d’a^ens , et  qui , si  le  capital  est  en  terre , leur 
paient  une  rente;  s’il  est  en  argent,  des  in- 
térêts. 

MADAME  B. 

Fort  bien  ; prenez  garde  toutefois  de  vous 
laisser  tromper  par  ce  mot  argent , car  au  fait 
il  n'y  a personne  dont  le  capital  consislc  en 
argent.  Il  consiste  en  terre  ou  en  produit  vé- 
nal , soit  brut  soit  fabriqué.  Le  capital  est 
seulement  estimé  en  argent.  Et  vous  ne  pouvez, 
comme  je  vous  l’ai  dit,  avoir,  sur  ce  sujet,  des 
idées  claires , avant  que  l’on  vous  ait  expliqué 
la  nature  et  l’usage  de  la  monnoie. 

Nous  avons  jusqu’à  présent  examiné  toutes 
les  manières  dont  les  hommes  tirent  un  revenu 
de  leurs  capitaux  ; il  nous  reste  un  mot  à dire 
d’une  classe  d’hommes  qui  sont  entretenus  par 
le  revenu  d’autrui. 

CAROLINE. 

Voulez-vous  parler  des  ouvriers , qui  vivent 
de  salaires,  et  donnent  un  profit  à ceux  qui  les 
emploient  ? 

MADAME  B. 

Non  ; ceux  que  nous  avons  nommés  ouvriers 
productifs  sont  entretenus  par  le  capital  d’au- 
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trui  ; au  lieu  que  la  classe  d’hommes  que  j’ai 
en  vue  subsiste  du  revenu  d’autrui.  Ce  sont  des 
ouvriers , il  est  vrai  ; mais  de  cette  espèce 
particvdière  , qui  est  totalement  improduc- 
tive ; ils  consomment  sans  reproduire  : leur 
travail  n’ajoute  donc  rien  à la  richesse  future  - 
du  pays , et  par  cette  raison  ils  sont  désignés 
par  le  nom  d 'ouvriers  improductifs. 

CAROLINE. 

Je  devine,  je  crois,  de  qui  vous  voulez  par- 
ler; les  domestiques  ne  sont-ils  pas  des  ouvriers 
improductifs  ? 

MADAME  B.  . 

Oui  ; leur  travail , quelque  utile  qu'il  soit , 
n’augmente  pas  la  richesse  du  pays.  Un  ouvrier 
productif  est  payé  sur  la  valeur  de  l’ouvrage 
qu’il  produit  : cet  ouvrage  reste  à celui  qui 
l’emploie , et  peut  être  accumulé  ou  échangé 
contre  d’autres  marchandises  ; mais  le  travail 
d’un  domestique , loin  d’ accroître  le  revenu  de 
son  maître , est  pour  lui  une  dépense  ; car  ses 
gages  sont  nécessairement  payés  par  le  pro- 
duit du  travail  de  quelque  autre. 

CAROLINE. 

Il  y a sans  doute  une  différence  essentielle 
entre  ces  deux  classes  d’ouvriers  : avoir  un  \ 

grand  nombre  d’ouvriers  est  une  source  de  ri- 
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chesse , avoir  beaucoup  de  domestiques  est  une 
source  de  dépense. 

MADAME  B. 

L’un  est  un  emploi  du  capital , l’autre  une 
dépense  de  revenu.  Mais  il  s’en  faut  de  beau- 
coup que  la  classe  des  ouvriers  improductifs  se 
borne  aux  seuls  domestiques  ; elle  s’étend  à 
tous  les  serviteurs  du  public  : les  acteurs  , les 
chanteurs , les  danseurs  , tous  ceux  en  un  mot  t 

qui  sont  entretenus  par  le  travail  d autrui  en 
font  partie. 

CAROLINE. 

N’est-il  pas  à regretter  que  ces  personnes-là 
ne  soient  pas  contraintes  de  se  livrer  à des 
occupations  plus  utiles  ? 

MADAME  B. 

Leur  travail , bien  que  d’une  nature  impro- 
ductive , est  en  général  utile.  Les  domestiques, 
par  exemple  , en  soulageant  les  ouvriers  pro- 
ductifs de  beaucoup  de  travaux  indispensables, 
les  mettent  en  état  de  faire  plus  d’ouvrage  qu’ils 
n’auroient  pu  faire  sans  cela.  Ainsi  un  homme 
chargé  de  l’emploi  d’un  capital  considérable 
peut  employer  son  tempfc  d’une  manière  plus 
utile  à la  communauté  et  à lui -même,  qu’à 
nettoyer  ses  soubers  et  à apprêter  son  diner. 
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CAROLINE. 

L’usage  des  domestiques  a évidemment  une 
partie  des  avantages  de  la  division  du  travail. 
MADAME  B. 

Vous  serez  probablement  surprise  d’en-- 
tendre  mettre  au  nombre  des  ouvriers  impro- 
ductifs plusieurs  hommes  qui  tiennent  dans  la 
société  le  rang  le  plus  respectable.  Le  prêtre , 
le  médecin  , le  soldat , les  ministres  d’Etat , et 
les  magistrats  sont  des  ouvriers  improductifs. 
CAROLINE. 

Je  n’aurois  pas  cru  que  la  classe  des  ouvriers 
improductifs  filt  si  respectable.  Et  quoique  leur 
travail  soit  d’une  nature  improductive , ils  n’en 
sont  pas  moins  , je  pense , en  bien  des  cas , des 
membres  de  la  société  plus  précieux  que  quel- 
ques ouvriers  productifs.  Un  magistrat , qui 
administre  fidèlement  la  justice  ; un  médecin , 
qui  rétablit  la  santé  déchue;  un  ecclésiastique, 
qui  enseigne  la  religion  et  la  morale  ; sont  cer- 
tainement plus  essentiellement  utiles  k la  so- 
ciété que  le  confiseur  ou  le  parfumeur , ou 
tels  autres  ouvriers  productifs  occupés  k fabri- 
quer des  objets  de  luxe. 

MADAME  B. 

Sans  doute  ils  sont  plus  utiles.  Je  ne  consi- 
dère pas  toutefois  les  objets  de  luxe  comme 
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tout-à-fait  inutiles.  Dans  un  autre  entretien , 
nous  traiterons  de  la  dépense';  et  nous  aurons 
alors  occasion  d’examiner  jusqu’à  quel  point 
le  luxe  est  avantageux  , et  en  quelles  circons- 
tances il  peut  devenir  nuisible  à la  société. 
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CONVERSATION  XV. 


DE  LA  VALEUR  ET  DU  PRIX. 

DE  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES.  — DE  LA  DIS- 
TINCTION ENTRE  LA  VALEUR  ÉCHANGEABLE  ET 
LE  PRIX.  — DE  L’UTILITÉ  CONSIDÉRÉE  COMME 
ESSENTIELLE  A LA  VALEUR.  — DES  FRAIS  DE  PRO- 
DUCTION , OU  DE  LA  VALEUR  NATURELLE  DES 
MARCHANDISES.  — DES  PARTIES  DONT  SE  COM- 
POSENT LES  FRAIS  DE  PRODUCTION',  LA  RENTE, 
LES  PROFITS  ET  LES  SALAIRES.— DE  LEUR  IMPER- 
FECTION COMME  MESURE  DE  LA  VALEUR.  — DE 
L'OFFRE  ET  DE  LA  DEMANDE. —DES  PARTIES  QUI 
COMPOSENT  LA  VALEUR  ÉCHANGEABLE  DES  MAR- 
CHANDISES. — HAUT  PRIX  DES  MARCIfANDISES 
PROVENANT  DE  LEUR  RARETÉ.  — BAS  PRIX  PRO- 
VENANT D’UNE  OFFRE  EXCESSIVE.  — BAS  PRIX 
PROVENANT  DE  LA  DIMINUTION  DES  FRAIS  DE 
PRODUCTION.  ' 

MADAME  B. 

.Avant  de  parler  du  commerce  , il  faut  que 
vous  compreniez  ce  qu’on  entend  par  la  valeur 
des  marchandises. 

CAROLINE. 

Cela  ne  peut  être  fort  difficile;  c’est  une  des 
premières  choses  que  l’on  nous  apprend. 
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MADAME  B. 

Ce  que  l’on  apprend  à un  âge  où  l'entender 
ment  est  encore  peu  développé  n’est  pas  tou- 
jours bien  appris.  Qu’entendez-vous  par  la 
valeur  des  marchandises  ? 


CAROLINE. 

On  dit  qu’une  chose  a beaucoup  de  valeur, 
quand  elle  coûte  beaucoup  d’argent  ; un  collier 
de  diamant,  par  exemple,  est  dans  ce  cas. 

MADAME  B.  . * 

Mais  si , au  lieu  d’argent , vous  donniez  en 
échange  pour  ce  collier  des  marchandises  en 
soie  ou  en  coton,  du  thé,  du  sucre,  ou  d’autres 
denrées , ne  diriez  - vous  pas  encore  qu’il  a 
beaucoup  de  valeur. 

CAROLINE. 

Certainement  ; si  le  collier  vaut  1000  livres 
sterling , il  n’importe  pas  que  je  les  paie  en 
monnoie  ou  en  toute  autre  chose  domiée  en 
échange. 

MADAME  B. 

La  valeur  de  la  marchandise  est  donc  esti- 


mée par  la  quantité  des  autres  choses  en  ge- 
neral contre  lesquelles  on  peut  l’échanger  ; et 
c’est  pour  cela  qu’on  l’appelle  souvent  valeur 
échangeable  ou  valeur  en  échange. 
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CAROLINE. 

Ou  , en  d’autres  termes , le  prix  de  la  mar- 
chandise. 

MADAME  B. 

Non  ; le  prix  a un  sens  moins  étendu.  Le 
prix  d’une  marchandise  est  sa  valeur  en  échange 
estimée  en  argent  seulement.  Il  est  indispen- 
sable de  retenir  celte  distinction. 

CAROLINE. 

Mais  qu’est-ce  qui  donne  à une  marchandise 
de  la  valeur?  J’avois  toujours  cru  que  c’étoil  k 
son  prix  qu’elle  devoit  sa  valeur  ; mais  je  com- 
mence à m’apercevoir  que  je  me  trompois  en 
. cela  ; car  les  choses  ont  de  la  valeur  indépen- 
damment de  l’argent  ; c’est  leur  valeur  réelle 
et  intrinsèque , qui  fait  qu’on  donne  de  l'argent 
pour  les  avoir. 

MADAME  B. 

Assurément;  l’argent  ou  la  monnoio  ne  peut 
pas  donner  de  la  valeur  aux  marchandises  ; ce 
n’est  que  l’échelle  qui  lui  sert  de  mesure , comme 
une  aune,  mesure  une  pièce  de  toile.  - 

CAROL  IXE. 

J’imagine  que  Ja  valeur  des  choses  doit  con- 
sister dans  leur  utilité , car  on  estime  d’ordi- 
naire une  marchandise  par  l’usage  que  l’on  en 
peut  faire.  La  nourriture , le  vôtemént , les 
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maisons  , les  meubles , les  équipages  , ont 
chacun  leur  usage. 

MADAME  B. 

C’est  très-vrai  ; il  y a cependant  certaines 
choses  , qui  sont  de  l’usage  le  plus  général  et 
le  plus  imporlant , comme  la  lumière , l’air  et 
l’eau , et  qui , tout  indispensables  qu’elles  sont 
pour  vivre,  n’ont  point  de  valeur  en.échange  ; 
on  ne  paie  point  pour  les  avoir,  on  ne  peut 
rien  obtenir  en  les  offrant. 

CAROLINE. 

Personne  ne  voudroit  payer  ce  qui  est  si 
abondant,  ce  que  l’on  obtient  sans  faire  aucun 
sacrifice , aussitôt  qu’on  en  a le  désir  ; mais 
comme  la  lumière,  l’air  et  l’eau  sont  essentiels 
à notre  existence , ils  ont  sans  doute  de  la  va- 
leur. 

MADAME  B. 

En  économie  politique,  nous  n’envisageons 
comme  ayant  quelque  valeur , que  les  mar- 
chandises susceptibles  d’ètre  échangées  contre 
d’autres  ; pour  cela  , il  faut  qu’elles  ne  soient 
pas  produites  en  si  grande  abondance  et  si 
aisément  obtenues,  qu’on  les  puisse  avoir  pour 
rien.  Il  faut  au  contraire  quelles  soient  assez 
recherchées  pour  que  les  hommes  soient  dis- 
posés à donner  quelque  chose  pour  les  acqué- 
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rir.  Ainsi  les  habits , les  maisons,  les  meubles , 
quoique  incontestablement  moins  utiles  que  la 
lumière , l’air  et  l’eau , ont  une  valeur  en 
échange. 

La  nature  travaille  pour  nous  gratuitement; 
et  quand  elle  nous  fournit  certaines  choses  en 
' telle  abondance  qu’aucun  travail  n’est  néces- 
saire pour  se  les  procurer,  ces  choses  n’ont 
aucune  valeur  échangeable  : mais  dès  que  le 
travail  de  l’homme  devient  nécessaire  pour 
mettre  une  chose  à notre  usage  , cette  chose 
acquiert  une  valeur  ; on  en  donne  un  certain 
prix  en  argent,  ou  d’autres  choses  en  échange. 
La  lumière,  l’air  et  l’eau  sont  des  dons  gratuits 
de  la  nature  ; mais  si  un  homme  fait  une  lampe, 
il  faut  payer  la  lumière  qu’elle  répand  : s’il  fait 
un  ventilateur , ou  seulement  un  éventail , il 
faut  acheter  l’air  qu’il  nous  donne  ; et  quand 
l’eau  est  conduite  par  des  canaux  jusque  dans 
nos  maisons , ou  élevée  par  une  pompe , ou 
mise  de  toute  autre  manière  à notre  portée  par 
l’art  humain  , l’eau  acquiert  un  prix. 

CAROLINE. 

Les  ouvriers  doivent  être  payés  de  leur  tra- 
vail , soit  qu’ils  produisent  une  marchandise 
ou  qu’ils  la  transportent.’ Mais  il  me  semble, 
madame  B.,  que  c’est  plutôt  le  travail  que 

• 20 


N 


DE  LA  VALEUR  ET  DU  PRIX. 


5o6 

V utilité,  qui  constitue  la  valeur  ; car  quoique 
nous  jouissions  de  l’utilité , c’est  le  travail  que 
nous  payons. 

> MADAME  B. 

Observez  que  le  travail  n’a  de  valeur  qu’au- 
tant  qu’il  procure  quelque  utilité  à la  chose  à 
laquelle  il  s’applique.  Si  un  homme  fabriquoit 
des  marchandises  qui  n’auroient  rien  d’utile, 
de  curieux  ou  de  beau;  son  travail  11e  leur 
donnerait  aucune  valeur;  et  s’il  les  mettoit  en 
vente,  il  ne  trouverait  point  d’acheteurs. 

CAROLINE. 

Cela  est  vrai  ; mais  les  mots  de  curieux  et 
de  beau,  que  vous  venez  d’employer  font  naître 
une  autre  objection.  Vous  avez  défini  la  ri- 
chesse tout  objet  d’utilité , de  commodité  ou 
de  luxe.  La  richesse  a sans  doute  de  la  va- 
leur , mais  il  y a beaucoup  d’objets  de  luxe , 
qui  n’ont  point  d’utilité,  et  qu’on  n’estime  que 
parce  quils  sont  beaux  , curieux , ou  rares. 
Qu’y  a-t-il , par  exemple , qui  ait  plus  de  va- 
leur que  les  diamans  ? Cependant  ils  ne  servent 
à rien. 

MADAME  B. 

Quand  on  dit  que  l’utilité  est  essentielle  à la 
valeur , cette  expression  est  prise  dans  le  sens 
le  plus  étendu.  Ceux  qui  portent  «les  diamans. 
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les  trouvent  utiles  pour  satisfaire  leur  vanité , 
ou  pour  marquer  et  soutenir  leur  rang.  C’est 
sous  ce  point  de  vue,  qu’il  faut  généralement 
considérer  l’utilité.  Je  vous  dirai  cependant 
qu’Adam  Smith  distingue  deux  espèces  de  va- 
leurs, l une  qui  dérive  de  l’utilité,  l’autre  de  ce 
qu’on  peut  obtenir  en  échange  : voici,  comme 
il  s’exprime  : « Le  mot  valeur  a deux  signifi- 
» cations  différentes  ; quelquefois  il  signifie 
5)  l’utilité  d’un  objet  particulier,  et  quelquefois 
3)  il  signifie  la  faculté  que  donne  la  possession 
3)  de  cet  objet  d’en  acheter  d’autres  marchaiï- 
33  dises.  On  peut  appeler  l’une  valeur  en  usage, 
>3  et  1’aulre  valeur  en  échange.  Des  choses  qui 
» ont  la  plus  grande  valeur  en  usage  n’ont 
>3  souvent  que  peu  ou  point  de  valeur  en 
31  échange  ; et  au  contraire  , celles  qui  ont  la 
plus  grande  valeur  en  é'chânge  n’ont  souvent 
33  que  peu  ou  point  de  valeur  en  usage.  Il  n’y 
33  a rien  de  plus  utile  que  l’eau  ; mais  elle  ne 
3)  peut  presque  rien  acheter  ; à peine  y a-t-il 
33  moyen  de  rien  avoir  en  échange.  Un  dia- 
3)  niant,  au  contraire,  n’a  presque  aucune  va- 
is leur  quant  à l’usage , mais  on  trouvera  fré- 
33  quemment  à l’échanger  contre  une  très- 
33  grande  quantité  d’autres  marchandises.  33 
Des  écrivains  pjus  récens  qui  ont  traité  de 
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l’économie  politique  , et  dont  j’ai  adopté  l’o- 
pinion , ont  été  un  peu  au-delà  de  celle  d’Adam 
Smitli , plutôt  qu’ils  ne  s’en  sont  écartés , en 
rapportant  toutes  les  valeurs  à une  seule  et 
même  source,  V utilité;  doctrine  qui  conduit  à 
cette  conséquence,  que  c’est  en  appliquant  à 
une  marchandise  le  travail  de  l’homme  qu’on 
lui  donne  une  valeur  échangeable. 

Nous  avons  dit  que  le  prix  d’une  marchan- 
dise étoit  sa'  valeur  échangeable  estimée  en 
monnoie.  Il  correspond  généralement  aux  frais 
de  production  de  cette  marchandise,  c’est-à- 
dire  , à la  dépense  qu’il  a fallu  faire  pour  la 
mettre  en  état  d’ètre  vendue.  Vous  pourriez 
maintenant  me  dire,  je  pense,  pourquoi  cette 
armoire  de  bibliothèque  a plus  de  valeur  que 
cette  table  ? 

CAROLINE. 

C’est  parce  qu’on  a mis  plus  de  travail  à la 
faire , et  que  par  conséquent  il  y a plus  de 
travail  à payer.  Mais , madame  B. , l’argent 
que  cette  armoire  coûte  ne  va  pas  tout  entier 
aux  ouvriers  qui  l’ont  faite  ; il  faut  que  les  ma- 
tériaux qu’on  y a employés  soient  aussi  payés  : 
l’entrepreneur  qui  l’a  vendue  a dû  y faire  aussi 
quelque  profit. 
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MADAME  B. 

C’est  le  capital  de  ce  dernier  qui  a acheté 
les  matériaux  bruts,  .fourni  les  inslrumens,  et 
mis  les  ouvriers  en  activité  ; sans  lui , l’armoire 
n’auroit  pas  été  faite.  Le  prix  des  marchandises 
est  la  rétribution  due  , non-seulement  à ceux 
qui  les  ont  préparées  et  fabriquées,  mais  aussi 
à tous  les  ouvriers  productifs , qui  ont  été  em- 
ployés à les  mettre  en  état  d’ètre  vendues  ; car 
chacun  d’eux  a concouru  à leur  donner  une 
valeur. 

Nous  avons  observé  ci  - devant , qu’aucun 
ouvrage  ne  peut  être  entrepris  si  l’on  n’a  à sa 
disposition,  un  capital  pour  l’entretien  de  l’ou- 
vrier , et  pour  lui  fournir  des  instruinens  de 
travail  et  des  matériaux.  L’ouvrier,  qui  sub- 
siste de  ce  capital  et  qui  y puise  ses  moyens  de 
travail,  change  un  tronc  d’arbre  enryi  meuble 
utde,  qui  acquiert  une  valeur  proportionnée  à 
l'utilité*  qu’il  a acquise.  Le  profit  du  capital  est 
donc  une  partie  constituante  de  la  valeur  d’une 
marchandise  , aussi  bien  que  les  salaires  do*s 
ouvriers  qui  l’ont  faite.  Il  reste  encore  une 
troisième  partie  de  la  valeur,  qu’un  instant  de 
réflexion  vous  fera,  je  pense , découvrir. 

CA  RO  Li  N E. 

Les  produits  agricoles  doivent,  outre  les  sa- 
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laires  et  les  profits  du  capital,  payer  la  rente 
de  la  terre  d’où  ils  proviennent.  Mais  il  ne.doit 
pas  en  être  de  même  des- marchandises  fabri- 
quées. 

MADAME  B. 

Les  matériaux  Lruts  pour  les  manufactures 
sont  tous,  ou  presque  tous,  des  produits  du 
sol /et  doivent  par  conséquent  payer  la  rente, 
tout'comme  les  grains  et  le  foin.  Mais  la  rente 
n’entre  pas  dans  le  prix  des  marchandises  de 
la  même  manière  que  les  profits  du  capital , 
ou  que  les  salaires  des  ouvriers  , parce  que  , 
comme  vous  vous  le  rappelez , la  rente  est 
1 effet  et  non  la  cause  du  haut  prix  des  mar- 
chandises. Le  docteur  Smith  observe,  que  « le 
w taux  haut  ou  bas  des  salaires  et  des  profils 
« est  la  cause  du  haut  ou  bas  prix  des  mar- 
3>  ehandises  : le  taux  haut  ou  bas  de  la  rente 
» est  l’effet  du  prix  ; le  prix  d’une  marchan- 
3>  dise  particulière  est  haut  ou  bas , parce  qu’il 
3>  faut , pour  la  faire  venir  au  marché  , payer 
3>  des  salaires  et  des  profits  hauts  ou  bas  ; mais 
3>  c’est  parce  que  son  prix  est  haut  ou  bas  , 
3>  c’est  parce  qu’il  est  ou  beaucoup  plus , ou 
3)  guères  plus  , ou  point  du  tout  plus  , que  ce 
-*>  qui  est  suffisant  pour  payer  ces  salaires  et 
ces  profits,  que  cette  marchandise  fournit  de 
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» quoi  payer  une  forte  rente  , ou  une  foible 
» rente  , ou  ne  fournit  pas  de  quoi  en  payer 
une.  » 

Y oyons  maintenant  comment  la  valeur  d’une 
marchandise  se  résout  en  ses  trois  parties  cons- 
tituantes. Considérons,  par  exemple,  une  botte 
de  foin.  Le  prix  auquel  elle  se  vend  paie,  pre- 
mièrement, le  salaire  de  l’ouvrier  qui  a coupé 
l’herbe  et  en  a fait  du  foin  ; secondement,  les 
prolits  du  fermier  qui  vend  le  foin;  et  enfin,  la 
rente  du  pré  sur  lequel  il  a cru.  C’est  là  ce  qui 
constitue  la  totalité  des  frais  de  production 
d’une  botte  de  foin.  On  peut  appeler  cela  sa 
valeur  naturelle. 

C'AR’OLINE. 

Permettez  que  j’essaie  de  suivre  les  divers 
paiemens  faits  aux  diverses  personnes,  qui  ont 
pris  part  à la  production  d’un  pain.  Le  prix  de 
ce  pain  doit  d’abord  payer  le  salaire  du  mitron 
qui  l’a  pétri  ; ensuite  les  profits  du  capital  du 
maître  boulanger  qui  le  vend  ; puis  le  salaire 
du  meunier  qui  a moulu  le  blé  et  les  profits 
du  maître  qui  l’emploie  ; ensuite  les  salaires 
des  divers  cultivateurs  du  champ  où  a cru  le 
blé  , les  profits  du  fermier  , et  enfin  une. por- 
tion de  la  rente  de  sa  ferme. 
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MADAME  B. 

Tout-à-fait  bien.  Vous  voyez  donc  que  la 
valeur  d’une  marchandise  est  composée  de 
trois  parties,  la  renie,  les  profits,  et  les  sa- 
laires ; la  rente  du  propriétaire  du  sol , les  pro- 
fits de  ceux  qui  emploient  le  capital , et  les 
salaires  des  divers  ouvriers  , qui , en  rendant 
la  marchandise  utile , lui  donnent  une  valeur  ; 
ce  qui  fait  qu’elle  devient  un  objet  de  désir,  et 
par  - là  une  marchandise  susceptible  d’être 
vendue. 

Il  arrive  quelquefois , que  le  propriétaire 
du  sol , et  le  fermier,  et  l’ouvrier  même , sont 
réunis  en  une  seule  et  même  personne.  Nous 
avons  vu , qu’en  plusieurs  endroits  des  Etats- 
Unis,  les  cultivateurs  sont  à la  fois  ouvriers  et 
propriétaires,  et  perçoivent  la  rente,  les  profits 
et  les  salaires. 

CAROLINE. 

Et  dans  ce  pays-ci , l’habitant  d’une  chau- 
mière ; qui  possède  un  petit  jardin , qu’il  cul- 
tive de  ses  propres  mains,  et  dont  il  porte  au 
marché  le  produit , réunit  en  lui  seul  les  fonc- 
tions de  propriétaire , de  capitaliste  et  d’ouvrier 
avec,  tous  les  avantages  qui  y sont  attachés  ; 
car  il  vend  ses  légumes  au  même  prix  qu’un 
maître  jardinier  > qui  doit  déduire  du  prix  de 
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vente  la  rente  du  jardin  et  les  salaires  des  ou- 
vriers. 

MADAME  B. 

Mais  il  n’y  gagne  rien  ; car  s’il  n’a  point  de 
rente  à payer,  c’est  parce  qu’il  a employé  son 
capital  à acheter  de  la  terre  ; et  s’il  ne  paie 
point  de  salaires , c’est  parce  qu’il  travaille  lui- 
méme,  et  qu’il  emploie  son  propre  travail,  qui, 
sans  cela,  lui  auroit  rapporté  un  salaire.  Outre 
cela , il  met  un  capital  à acheter  des  outils  de 
jardinage,  des  engrais,  et  en  un  mot  tout  ce 
que  requiert  la  culture  de  son  jardin. 

CAROLINE. 

Je  crois  que  je  comprends  très-bien  com- 
ment la  rente,  les  profits,  et  les  salaires  entrent 
dans  la  valeur  de  toute  marchandise.  Je  peux 
dire , par  exemple  ; on  a dépensé  tant  en  rente, 
profits  et  salaires  , pour  produire  ce  tapis;  il 
faut  donc  que  je  paie  une  certaine  somme  pour 
l’acquérir  ; mais  comment  puis-je  inlérer  de-là 
quelle  est  la  somme  qu’il  vaut  ? 

MADAME  b. 

En  appliquant  la  même  échelle , ou  la  même 
mesure  à la  valeur  de  l’argent , que  vous  avez 
appliquée  à l’estimation  de  la  valeur  du  tapis. 
Examinez  quelle  est  la  quantité  de  rente , de 
profits  et  de  salaires,  qui  a été  employée  à 
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produire  la  monnoie,  et  vous  serez  en  état  de 
dire  combien  il  faut  en  donner  en.  échange  du 
tapis  ; en  d’autres  termes  , combien  ce  tapis 
vaut  en  argent.  J’ai  payé  30  guinées  pour  ce 
tapis  ; j’en  conclus  que  les  frais  de  production 
du  tapis  sont  égaux  aux  frais  de  production  de 
20  guinées.  ' 

CAROLINE. 

Mais  il  seroit  impossible  de  calculer  avec 
quelque  exactitude  la  quantité  de  rente , de 
profits,  et  de  salaires,  qu’une  marchandise 
coûte;  et  bien  plus  encore  ce  que  coûtent  l’or 
et  l’argent  avec  quoi  on  l’achète. 

MADAME  B. 

Aussi  n’est-il  pas  nécessaire  d’entreprendre 
ce  calcul.  Ce  n’est  que  par  une  longue  expé- 
rience que  s’est  formée,  dans  le  monde,  une 
estimation  relative  de  la  valeur  des  différentes 
marchandises,  assez  exacte  pour  servir  de  règle 
dans  les  échanges.  Les  calculs  dont  nous  avons 
parlé , quoique  vrais  dans  le  principe , ne  sont 
pas  susceptibles  d’être  mis  habituellement  en 
usage. 

CAROLINE. 

Cependant  quand  les  trocs  commencèrent  à 
être  pratiqués,  un  sauvage  pouvoit  dire  h un 
autre  : « Il  n’est  pas  juste  de  ne  m’oflrir  qu’uu 
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lièvre , qui  est  le  produit  de  la  chasse  d’un  seul 
jour , contre  un  arc  cpie  j’ai  mis  trois  jours  à 
faire.  Je  ne  veux  pas  m’en  défaire,  à moins 
que  vous  n’y  joigniez  les  fruits  que  vou-  ez 
ramassés  dans  les  bois  hier , et  le  poiss.  . > 

vous  avez  pris  avant-hier  ; en  un  mot  . n- 
tends  échanger  le  produit  de  mon  trav . que 
contre  celui  d’un  travail  égal  de  votre  part.  » 
C’est  là  un  raisonnement  plus  clair  et  plus 
simple  que  celui  par  lequel  on  estime  l’arc  en 
argent. 

MADAME  B. 

Pour  un  sauvage , qui  ne  connoît  pas  l’usage 
de  la  monnoie , j’en  conviens;  mais  aujour- 
d’hui je  crois  que  l’on  entend  mieux  quelle  est 
la  valeur  d’une  marchandise,  lorsqu’elle  est 
estimée  en  argent. 

CAROLINE. 

Mais  si  l’on  pouvoit  calculer  avec  précision 
la  quantité  de  rente,  de  profits  et  de  salaires, 
qui  a été  dépensée  pour  produire  chaque  mar- 
chandise,, ce  seroit,  je  crois,  la  mesure  la  plus 
exacte  de  sa  valeur. 

MADAME  B. 

Non , parce  qu’il  y a d’autres  circonstances , 
comme  nous  allons  bientôt  voir,  qui  affectent 
la  valeur  des  marchandises.  Il  seroit  d’ailleurs 


\ 


-a 


» . ^ Digitized  by  Google 


5.6 


DE  LA  VALEUR  ET  DU  PRIX. 


impossible  de  calculer  avec  quelque  exactitude 
les  frais  de  production  d’une  marchandise  , 
puisque  la  rente,  les  profits  et  les  salaires  sont 
tous  sujets  h des  variations,  et  qu’on  ne  peut 
admett  e comme  étalon  fixe  une  mesure  va- 
riable. in  nous  voulions  mesurer  une  pièce  de 
toile  avec  une  aune , qui  fût  plus  longue  dans 
une  saison  que  dans  une  autre , nous  ne  sau- 
rions comment  constater  la  longueur  de  la 
pièce.  Or  la  rente  varie  beaucoup  par  la  si- 
tuation et  par  la  nature  du  sol;  les  profits,  par 
l’abondance  ou  la  rareté  des  capitaux  ; mais 
rien  ne  varie  tant  que  les  salaires.  Ils  diffèrent 
non-seulement  en  différens  pays , mais  dans  la 
même  ville , selon  la  force  , l’habileté , le  ta- 
lent de  l’ouvrier.  Un  habile  artisan  non-seule- 
ment fait  plus  d’ouvrage,  mais  il  le  fait  mieux, 
et  il  veut  être  payé , non  - seulement  pour  lç 
travail  mis  à telle  ou  telle  production,  mais 
pour  la  peine  et  le  temps  qu’il  a mis  à de- 
venir habile  ; par  celte  raison , le  salaire  d’un 
ouvrier  supérieur  est  beaucoup  plus  fort  que 
celui  d’un  ouvrier  ordinaire.  Puis  donc  qu’on 
ne  peut  déterminer  ni  la  quantité  ni  la  qualité 
du  travail  qu’a  coûté  une  marchandise,  par  le 
nombre  de  jours  ou  d’heures  employés  à la 
produire  , le  temps  n’est  pas  une  mesure  de  la 
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valeur  ; il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  degré  d’habileté  et  d’attention  que  l’ouvrage 
exige  ; il  faut  aussi  avoir  égard  à la  nature 
saine  ou  mal-saine , agréable  ou  désagréable  . 
aisée  ou  pénible,  de  chaque  occupatio  toutes 
choses  qui  influent  sur  le  salaire. 

CAROLINE. 

Ainsi  l’arc  qui  avoit  occupé  trois  jours  notre 
sauvage  auroil  pu  valoir  deux  fois  le  travail  du 
chasseur  pendant  un  même  espace  de  temps  ; 
car  il  faut  bien  moins  d'habileté  pour  chasser, 
que  pour  fabriquer  des  arcs  et  des  flèches. 

MADAME  B. 

Nous  voyons,  d’un  autre  côté  , que  huit 
heures  de  travail  d’un  porteur  de  charbon  se 
paie  beaucoup  plus  que  le  même  nombre 
d’heures  d’un  tisserand , parce  que  le  premier 
de  ces  travaux , qui  sans  doute  exige  moins 
d’art,  est  plus  rude  et  plus  déplaisant.  Mais  le 
tisserand  recevra  de  plus  forts  salaires  qu’un 
ouvrier  de  campagne  , parce  que  le  travail  de 
celui  - ci  est  plus  sain  et  n’exige  pas  autant 
d’habileté  dans  l'ouvrier. 

Puis  donc  qu’il  est  impossible  d’entrer  dans 
le  calcul  de  toutes  ces  nuances  ; la  rente , les 
profits  et  les  salaires  ne  peuvent  point  fournir 
un  exact  étalon  pour  la  mesure  des  valeurs. 
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CAROLINE. 

Mais  ils  ont  servi  du  moins  à me  donner 
une  idée  beaucoup  plus  nette  et  plus  précise 
de  la  valeur  que  je  n’en  avois  auparavant. 

MADAME  B. 

Il  s’en  faut  bien  toutefois  que  l’idée  que  vous 
avez  de  la  valeur  soit  complète  ; car,  comme 
je  vous  l’ai  dit , il  ya , outre  les  frais  de  pro- 
duction , des  circonstances  h considérer , qui 
influent  essentiellement  sur  le  prix  des  mar- 
ehandises.-Dans  une  ville  assiégée  $ par  exem- 
ple , les  vivres  ont  souvent  acquis  une  valeur 
vingt  et  trente  fois  plus  grande  que  leur  valeur 
. naturelle  , et  leur  prix  a cru  en  proportion. 

CAROLINE. 

Cet  accroissement  de  prix  , en  ce  cas  , n’est 
dû  qu’à  la  rareté , et  non  à l’augmentation  de 
valeur;  car  si  les  denrées  redevenoient  abon- 
dantes, elles  reprendroient  leur  prix  accoutumé. 

MADAME  B. 

Le  haut  prix  est  ici  l’effet  d’un  accroissement 
de  valeur;  car  ce  n’est  pas  seulement  en  les 
vendant  pour  de  l’argent  que  ces  vivres  sont 
cliers  ; on  pourrait  les  échanger  pour  une  plus 
grande  quantité  de  toute  autre  marchandise,  à 
l’exception  de  celles  qui  peuvent  servir  à la 
nourriture. 
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CAROLINE. 

A moins  peut-être  qu’on  ne  voulût  les  échan- 
ger contre  de  la  poudre  à canon,  ou  d’autres 
munitions  de-  guerre , qui , dans  une  ville  as- 
siégée , peuvent  n’ètre  pas  moins  recherchées 
que  les  alimens. 

MADAME  B. 

Certainement,  les  munitions  de  guerre  pour- 
roient  en  ce  cas , croître  en  valeur  comme  les 
munitions  de  bouche. 

La  rareté  et  l’abondance  sont  donc  des  cir- 
constances qui  affectent  beaucoup  la  valeur 
des  marchandises.  Dites-moi  si  vous  entendez 
le  sens -de  ces  mots,  abondance  et  rareté  ? 

CAROLINE. 

Assurément;  quand  une  chose  est  en  grande 
quantité , on  dit  qu’elle  abonde  ; quand  il  y en 
a peu , elle  est  rare. 

MADAME  B. 

S’il  y avoit  très-peu  de  blé  dans  une  île  dé- 
serte, diriez-vous  qu’il  y a rareté  ou  disette 
de  blé  ? 

CAROLINE. 

Non , puisqu’il  n’y  auroit  là  personne  pour 
en  manger,  et  que  par  conséquent  personne 
n’en  manqueroit  ; or  la  disette  ou  la  rareté  des 
grains  suppose  l’insuffisance. 
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MADAME  B. 

Et  lorsqu’il  y avoit,  il  y a peu  d’années, 
une  rareté  de  blé  dans  ce  pays,  croyez -vous 
que  tout  le  pays  en  eût  produit  fort  peu  ? 

CAROLINE. 

Non , mais  moins  qu’il  n’en  falloit  pour 
nourrir  de  pain  tous  les  hakitans. 

\ MADAME  B. 

Abondance  et  rareté  ou  disette  sont  des 
termes  relatifs;  la  rareté  ou  la  disette  ne  signifie 
pas  une  petite  quantité  , ni  l’abondance  une 
grande  quantité  ; la  première  marque  quelque 
insuffisance,  ou  une  quantité  moindre  que  celle 
dont  on  a besoin  ; la  dernière  autant  ou  plus 
qu’on  n’en  demande.  Là  où  il  y a abondance, 
la  quantité  ou  l’offre  de  la  marchandise  étant 
au  moins  égale  à la  demande,  tous  ceux  qui 
peuvent  payer  les  frais  de  production  peuvent 
en  acheter.  Si  au  contraire  la  marchandise  est 
rare  , quelques  - uns  de  ces  demandeurs  sont 
forcés  de  s’en  passer  ; et  la  crainte  d’éprouver 
cette  privation  établit  une  concurrence  entre 
les  acheteurs  ; ce  qui  élève  le  prix  de  la  mar- 
chandise au-dessus  des  frais  de  production. 

CAROLINE. 

Voilà  donc  la  cause  de  la  hausse  du  prix 
des  vivres  dans  une  ville  assiégée  ? 
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MADAME  B. 

Oui  ; ou  dans  une  famine , ou  dans  un  mo- 
ment de  disette  ou  de  rareté.  Si  au  contraire 
l’offre  surpasse  la  demande , le  prix  tombe  au- 
dessous  du  prix  naturel. 

Vous  voyez  donc  que  la  valeur  naturelle  et  la 
valeur  échangeable  ne  coïncident  pas  toujours. 

La  valeur  échangeable  consiste  dans  la  va- 
leur naturelle , sujette  à augmentation  ou  di- 
minution , selon  l’abondance  ou  la  rareté  de 
la  marchandise. 

CAROLINE. 

Quand  vous  (U tes  que  l’offre  surpasse  la 
demande  , vous  n’entendez  pas  sans  doute 
qu’il  y a plus  de  cette  marchandise  que  la 
totalité  des  habitans  ne  pourroient  en  con- 
sommer ou  en  employer  ; mais  qu’il  y en  a 
plus  que  n’en  peuvent  consommer  ceux  qui 
peuvent  la  payer  à son  prix  naturel  ? 

MADAME  B. 

Assurément.  Ceux  donc  qui  ont  de  cette 
marchandise  à vendre , plutôt  que  d’en  garder 
une  partie  invendue , en  baisseront  le  prix , et 
la  mettront  ainsi  à la  portée  de  ceux  qui  sans 
cela  n’auroient  pu  la  payer.  Aussitôt  la  de- 
mande augmente,  et  peu  à peu  se  propor- 
tionne à l’offre  ou  à la  quantité  excédante. 
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Supposons,  pour  rendre  tout  cela  plus  clair, 
qu’au  moment  où  éclate  une  guerre  continen- 
tale , notre  commerce  étranger  éprouve  de 
telles  entraves,  qu’une  grande  partie  des  mar- 
chandises fabriquées  , que  nous  avions  prépa- 
rées pour  l’exportation,  restent  dans  l’intérieur 
et  surchargent  le  marché.  L’offre  , en  ce  cas , 
surpassant  la  demande  , il  arrivera  que  ces 
marchandises  tomberont  au-dessous  de  leur 
prix  naturel  , afin  d’attirer  un  plus  grand 
nombre  d’acheteurs;  la  consommation  aug- 
mentera ; mais  les  fabricans  et  marchands , 
forcés  de  vendre  au-dessous  des  frais  de  pro- 
duction , perdront , au  lieu  de  gagner , à l’exer- 
cice de  leur  industrie. 

- CAROLINE. 

Je  me  souviens  que  les  callicos  et  les  mous- 
selines angloises  étoient  à meilleur  marché 
pendant  la  dernière  guerre  qu’à  présent  ; et  les 
marchands  disoient,  qu’au  prix  où  on  les  ven- 
doit , la  main-d’œuvre  n’étoit  pas  payée  , in- 
dépendamment de  la  valeur  de  la  matière. 

MADAME  B. 

Le  bas  prix  de  ces  marchandises  , quoiqu  il 
fût  l’effet  de  l’abondance , loin  d’ètre  un  signe 
de  prospérité,  annonçoit  la  ruine  des  fabricans 
et  de  leurs  ouvriers.  ' . . 


DE  LA  VALEUR  ET  DU  PRIX.  5a5 

CAROLINE. 

Mais  vous  disiez  , que  si  le  prix  d’une  mar- 
chandise ne  remboursoit  pas  la  rente,  les  pro- 
fits et  les  salaires,  elle  ne  seroit  pas  produite? 
MADAME  B. 

Dans  le  cas  dont  il  s’agit , la  clnite  du  prix 
n’cut  lieu  qu’a  près  la  production  ; quand  la 
dépense  de  travail  a déjà  été  faite  , il  vaut 
mieux  vendre  à tout  prix  la  marchandise  qu’il 
a produite , que  de  perdre  la  valeur  entière. 
Mais  dans  la  suite , les  fabricans  ont  dù  en  fa- 
briquer moins  ; en  conséquence  leurs  ouvriers 
auront  été  privés  d’ouvrage , et  une  partie  du 
capital  employé  à cette  production  en  aura  été 
détournée.  • i 

L’abondance  et  le  .bon  marché  ne  sont  réel- 
lement avantageux  que  quand  ils  proviennent 
d’une  diminution  dans  les  frais  de  production. 
Ainsi  lorsqu’on  emploie  quelques  machines 
nouvelles , ou  qu’on  introduit  quelque  perfec- 
tionnement dans  les  procédés  de  l’art , qui  met 
les  fermiers  ou  les  fabricans  en  état  de  pro- 
duire leurs  marchandises  à moindres  frais  , la 
réduction  qui  en  résulte  dans  le  prix  est  un 
bénéfice  pour  le  producteur  et  poür  le  con- 
sommateur ; pour  le  premier , parce  qufe  le 
bon  marché  augmente  le  nombre  des  ache- 
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leurs  ; pour  le  dernier,  parce  qu’il  obtient  les 

marchandises  avec  une  moindre  dépense. 

CAROLINE. 

Mais  quand  la  nature  donne  une  abondante 
récolte  de  grains  , la  baisse  qu’elle  occasionne 
dans  les  prix  n’est  pas , je  pense  , un  désa- 
vantage ? 

MADAME  B. 

Pas  en  général  ; parce  que  si  le  fermier  n’y 
gagne  pas  , il  est  au  moins  indemnisé  de  la 
réduction  du  prix  par  l’abondance  de  sa  ré- 
colte ; mais  si , par  une  cause  quelconque , il 
étoit  obligé  de  vendre  au-dessous  des  frais  de 
production , le  bas  prix  ne  seroit  plus  un  avan- 
tage, car  le  mal  qui  provient  du  découragement 
de  l’industrie  surpasse  de  beaucoup  l’avantage 
immédiat  du  bas  prix  des  grains.  Les  fermiers 
et  leurs  ouvriers  en  souffriraient  les  premiers , 
mais  il  est  probable  qu’enfin,  l’année  sui- 
vante , toute  la  communauté  en  rcssentiroit  les 
effets. 

CAROLINE. 

C’est  vrai  ; car  les  fermiers,  deviendroieut 
craintifs  , et  Cultiveraient  moins  de  froment , 
afin  qu’il  ne  se  vendît  pas  au-dessous  de  sa 
valeur  naturelle,  et  tandis  qu’ils  tâcheraient  d*t 
proportionner  exactement  l’offre  à la  demande* 
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il  pourrait  arriver  que  l’année  fût  moins  pro- 
ductive qu'à  l’ordinaire  ; d’où  résulterait  une 
disette  de  grains,  qui  serait  suivie  d’une  hàUsse 
dans  le  prix  du  pain  , supérieure  aux  frais  de 
production  de  cet  aliment. 

MADAME  B.  ‘ 

Ainsi  vous  voyez  que  , quand  l’offre  égale 
la  demande , la  marchandise  se  vend  à sa  va- 
leur naturelle , le  producteur  faisant  précisé- 
ment, le  profit  ordinaire  ; si  l’offre  surpasse  la 
demande,  elle  se  vend  au-dessous  de  celle- 
valeur , la  concurrence  enlre  les  producteurs 
ou  marchands  pour  vendre  baissant  le  prix  de 
la  marchandise  ; si  l’offre  est  moindre  que  la 
demande,  la  concurrence  des  acheteurs,  élève’ 
le  prix  dè  la  marchandise  au-dessus  de  sa  va- 
leur naturelle  , et  les  marchands  font  des  pro- 
fits extraordinaires. 

CAROLINE. 

Ce  doit  donc  être  l’intérêt  du  fermier , (pie 
le  blé  se  vende  au-dessus  de  sa  valeur  natu- 
relle et  l’intérêt  du  peuple  qu’il  se  vende  au- 
dessous  ? • “ 

MADAME  B. 

Si  nous  étendons  nos  vues  au-delà  du  mo- 
ment présent , nous  verrons,  que  l’intérêt  du 
producteur  et  du  consommateur  d’une  mai-- 
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chandise  sont  les  mêmes,  et  qu’il  est  de  l’avan- 
tage de  tous  les  deux  que , le  prix  et  la  valeur 
naturelle,  coïncident.  Si  le  consommateur  paie 
moins  pour  une  marchandise  que  ses  frais  de 
production , les  producteurs  auront  soin  d’en 
diminuer  à l’avenir  la  quantité,  afin  que  la 
concurrence  en  élève  le  prix  ; car  ils  ne  peu- 
vent pas,  sans  s’exposer  à la  ruine,  continuer 
de  fournir  au  public  une  marchandise  qui  ne 
leur  rembourse  pas  leurs  frais  ; si  d’un  autre 
côté  les  consommateurs  paient  plus  pour  une 
marchandise  que  sa  valeur  naturelle,  les  pro- 
ducteurs seront  encouragés  par  leurs  grands 
profits,  à en  augmenter  la  quantité,  et  en 
conséquence  le  prix  tombera,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  réduit  à sa  valeur  naturelle. 

CAROLINE. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  produc- 
teurs d’une  marchandise  en  augmenleroient 
la  quantité , s’il  doit  en  résulter  pour  eux  une 
diminution  de  profit  ? 

MADAME  B. 

Nous  raisonnons  dans  la  supposition  que 
la  concurrence  est  libre  et  ouverte  ; et  dans 
ce  cas,  vous  savez,  que  le  capital  coule  immé- 
diatement vers  toute  branche  d’industrie  qui 
donne  des  profits  extraordinaires;  si  donc  les 
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producteurs  primitifs  de  la  marchandise  lucra- 
tive n’en  augmentaient  pas  la  quantité  , ils 
reuconlreroient  bientôt  des  rivaux  , qui  les 
forceroient  h baisser  leurs  prix , sans  augmen- 
ter leurs  ventes. 

M.  Buchanan  emploie  à cet  égard  une  ex- 
pression fort  heureuse  : « Le  prix  est  la  ba- 
» lance  délicate , avec  laquelle  la  nature  pèse 
» et  distribue  à ses  enfans  , les  différentes  parts 
3)  qu’elle  leur  fait  de  ses  dons  , pour  en  pré- 
» venir  le  dégât  et  les  faire  durer  jusqu’à  l’é— 
» poque  de  la  reproduction.  » 

Nous  nous  sommes  arrêtées  assez  long-temps 
sur  ee  sujet  de  la  valeur  ; et  maintenant  nous 
sommes  en  état  de  conclure , en  disant , que 
diverses  circonstances  peuvent  occasiouer  une 
fluctuation  dans  la  valeur  échangeable  des  mar- 
chandises , mais  qu’il  arrivera  rarement  qu’elle 
s’écarte  beaucoup  de  la  valeur  naturelle,  vers 
laquelle  ( quand  l’emploi  du  capital  est  laissé 
libre  ) sa  valeur  échangeable  tendra  toujours 
à s’approcher.  . - 
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CONVERSATION  XVI. 

SUR  LA  MONNOIE. 


DE  L’USAGE  DE  LA  MONNOIE  COMME  MOYEN  D'E- 
CHANGE. — DE  L'EMPRUNT.  — USAGE  DE  LA  MON- 
NOIE COMME  MESURE  DES  VALEURS.  — DE  LA 
VARIATION  DE  LA  VALEUR  ÉCHANGEABLE  DE  L'OR 
ET  DE  L'ARGENT.  — COMMENT  LE  PRIX  DES  MAR- 
CHANDISES EN  EST  AFFECTÉ.  — DU  BAS  PRIX  NO- 
MINAL ET  RÉEL.  — QUELLES  CLASSES  DU  PEUPLE 
SE  RESSENTENT  DE  LA  VARIATION  DE  VALEUR  DE 
L’OR  ET  DE  L’ARGENT.  — JUSQU’A  QUEL  POINT  LA 
MONNOIE  EST  UNE  PARTIE  DE  LA  RICHESSE  D'UN 
PAYS.  — DE  L’EXPORTATION  DE  LA  MONNOIE.  — 
PAR  QUEL  MOYEN  LA  VALEUR  DES  MÉTAUX  PRÉ- 
CIEUX S’ÉGALISE  DANS  TOUTES  LÉS  PARTIES  DU 
MONDE  CIVILISÉ. 

MADAME  B. 

A.  présent  que  nous  avons  acquis  quelque 
connoissance  de  la  nature  de  la  valeur , nous 
pouvons  nous  occuper  de  l’usage  de  la  monnoie. 

Sans  ce  moyen  général  d’échange  , le  com- 
merce n’auroit  pu  faire  des  progrès  considé- 
rables ; car  à mesure  que  les  subdivisions  du 
travail  se  seroient  multipliées  , la  difficulté  de 
régler  les  comptes  auroit  augmenté , et  seroit 
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enfin  devenue  insurmontable.  Le  boucher  au- 
roit  manqué  de  pain  , tandis  peut-être  que  le 
boulanger  n’auroit  point  manqué  de  viande  ; 
ou  bien  ils  auroient  été  disposés  à échanger 
leurs  marchandises  respectives  , mais  non  pas 
en  valeur  égale. 

CAROLINE. 

En  tout  temps,  il  seroit,  je  crois,  très-diff- 
cile  de  balancer  exactement  de  tels  comptes. 

MADAME  B. 

Pour  éviter  cet  inconvénient , il  devint  né- 
cessaire que  tout  homme  eût  une  marchandise 
que  chacun  voulût  recevoir  , en  tout  temps  , 
contre  les  sioimes.  C’est  de-là  qu’est  venue  ha 
monnoie,  cet  utile  représentatif  des  marchan- 
dises, exclusivement  approprié  aux  échanges, 
et  que  chacun , par  cette  raison , est  prêt  à re- 
cevoir ou  à donner  à ce  titre. 

CAROLINE.  •' 

Quand  le  boulanger  n’avoit  pas  besoin  de 
viande  , il  prenoit  la  monnoie  du  boucher  en 
échange  de  son  pain , parce  que  cette  monnoie 
le  mettoit  en  état  d’obtenir  des  autres  ce  dont 
il  avoit  besoin. 

MADAME  B. 

On  a employé  diverses  marchandises  comme 
monnoie.  M.  Sait,  dans  ses  Voyages  en  Abys- 
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sinie  , nous  apprend  que  dans  ces  pays-là , on 
se  sert  de  sel  en  guise  de  monnoie , parce  que 
la  monnoie  métallique  y est  fort  rare.  Un  pain 
de  sel , pesant  deux  ou  trois  livres , étoit  estimé 
un  trentième  de  dollar. 

CAROLINE. 

Combien  doit  être  embarrassant  l’usage 
d’une  monnoie  aussi  volumineuse.  Il  en  doit 
coûter  autant  pour  la  transporter  à quelque 
distance , que  le  sel  même  peut  valoir. 

MADAME  B. 

Une  telle  monnoie  ne  peut  être  en  usage 
ipie  dans  un  pays  où  il  y a peu  de  commerce 
et  où  le  travail  est  à très-bon  marché.  Le  ta- 
bac, les  coquilles,  et  une  multitude  d’autres 
choses , ont  été  employées  en  différens  temps, 
et  en  différens  lieux,  comme  moyen  d’échange  ; 
mais  rien  n’a  jamais  si  bien  répondu  au  but 
^que  les  métaux.  Ils  sont  de  toutes  les  marchan- 
dises la  moins  périssable  ; ils  sont  susceptibles, 
par  le  procédé  de  la  fusion , de  se  diviser  en 
parties  , autant  qu’on  le  veut , sans  perte  ; et 
comme  ils  sont  plus  pesans  que  les  autres 
corps , ils  occupent  moins  de  place.  Toutes  ces 
propriétés  les  rendent  singulièrement  propres 
au  commerce  et  à la  circulation. 
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CAROLINE. 

L’usage  des  métaux  comme  monnoie  doit 
être  fort  ancien,  car  il  est  question  dans  l’his- 
toire de  la  monnoie  de  fer  des  Grecs  et  de  celle 
de  cuivre  des  Romains. 

MADAME  B. 

Les  monnoies  d’or  et  d’argent  ne  sont  pas 
non  plus  de  date  moderne;  mais  elles  étoient 
rares  avant  la  découverte  des  mines  d’Amé- 
rique. Les  premières  pièces  de  monnoie  en  or 
furent  frappées  à Rome,  environ  200  ans  avant 
Jésus-Christ.  Celles  en  argent  environ  G5  ans 
plus  toi.  Avant  cette  époque,  l’as  qui  étoit  de 
cuivre , étoit  la  seule  monnoie  d’un  usage  com- 
mun. 

CAROLINE. 

Il  est  dit  dans  la  Bible,  qu’ Abraham  donna 
4oo  sicles  d’argent  pour  prix  du  champ  de 
Macpela  , afin  d’y  ensevelir  Sai^L  Croyez-vous 
que  ce  fût  une  monnoie  frappée  ? 

MADAME  B. 

Non;  je  crois  qu’il  n’y  avoit  point  de  monnoie 
frappée  dans  un  temps  aussi  reculé.  Les  mé- 
taux étoient  originairement  employés  sous 
forme  4e  lingots  pour  servir  de  monnoie  ; et 
vous  pouvez  vous  rappeler , qu’ Abraham  pesa 
l’argent  destiné  à cet  achat  ; ce  qui  auroit  été 


r>5o  ' SUR  LA  MONNOIE. 

superflu  3 si  cet  argent  avoit  porté  une  em- 
preinte. Avant  l’invention  de  l’empreinte,  l’em- 
ploi des  métaux  comme  moyen  d’échange  étoit 
fort  incommode;  il  falloit  non-seulement  peser, 
mais  aussi  essayer  le  métal , pour  s’assurer  et 
de  sa  quantité  et  de  son  degré  de  pureté. 

L’invention  de  la  monnoie  frappée  fit  dispa- 
raître cet  inconvénient  ; car  frapper  la  monnoie 
n’est  autre  chose  que  marquer  la  pièce  de  mé- 
tal d’une  empreinte , qui  en  déclare  le  poids  et 
le  titre.  Ainsi  l’empreinte  d’une  guinée  signifie, 
que  c’est  une  pièce  d’or  d’un  certain  degré  de 
pureté,  qui  pèse  à peu  près  107  grains. 

CAROLINE. 

La  monnoie  doit  aussi  être  d’un  grand  usage 
pour  fixer  la  valeur  des  marchandises.  Avant 
qu’on  la  connût,  le  boucher  et  le  boulanger 
pouvoient  se  disputer  pour  savoir  lequel  valoit 
le  plus  d’une  ^>ièce  de  viande  ou  d’un  pain , 
dont  ils  vouloient*faire  entr’eux  l’échange. 

MADAME  B. 

Sans  doute  ; la  monnoie  est  devenue  utile  , 
non-seulement  comme  moyen  d’échange , mais 
aussi  comme  mesure  commune  des  valeurs. 
Vous  apprendrez  bientôt  qu’elle  n’est  pas,  non 
plus  que  le  travail , une  mesure  très  - exacte , 
lorsqu’il  s’agit  de  comparer  les  valeurs  d’urt 
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certain  temps  à celle  cl’un  autre  temps  fort  dif- 
férent; mais  elle  suffit  pour  les  objets  communs 
du  commerce. 

Avant  l’invention  de  la  monnoie,  les  hommes 
ne  savoient  comment  s’y  prendre  pour  estimer 
la  valeur  de  leur  propriété.  Ils  étoient  obligés 
de  la  comparer  à d’autres  ; et  n’ayant  aucune 
mesure  fixe  et  déterminée  , ils  avoicnt  recours 
à des  objets  d’une  valeur  généralement  connue. 
C’est  ainsi  que  nous  voyons , dans  l’Ecriture  et 
dans  les  anciens  poètes , que  l’on  parle  des 
choses  qu’un  homme  possède , comme  valant 
tant  de  bœufs  et  tant  de  moutons.  Le  docteur 
Clarke  nous  apprend  que , même  de  notre; 
temps , les  Tartares  Calinoucs  estiment  la  va- 
leur d’une  cotte  de  maille  de  six , huit , et  jus- 
qu’à cinquante  chevaux.  Dans  les  pays  civilisés, 
chacun  estime  sa  propriété  par  la  quantité  de 
monnoie  quelle  vaut.  Celui  qui  fait  cette  esti- 
mation de  son  bien  ne  possède  pas  une  telle 
somme  en  monnoie;  mais  sa  propriété,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit , est  équivalente  a 
cette  somme. 

CAROLINE. 

Par  exemple,  un  homme  qui  a un  capital  de 
20000  liv.  sterl.  n’a  peut-être  pas  20  liv.  sterl. 
réellement  en  monnoie  ; mais  sa  propriété , eu 
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terres  ou  en  marchandises , pourroit  lui  rap- 
porter, en  la  vendant,  20000  liv.  sterl. 

Quand  on  apporte  de  l’or  dans  ce  pays  ; 
comment  l’achète-t-on?  Il  faut  donner  quelque 
chose  en  échange  ; cette  chose-là  ne  peut  pas 
être  de  la  monnoie  ? 

MADAME  B. 

Non  sans  doute.  Un  marchand  d’or  et  d’ar- 
gent ne  tireroit  aucun  avantage  d’un  commerce, 
dans  lequel  il  ne  feroit  qu’échanger,  poids  pour 
poids,  ces  métaux  d’un  pays  à l’autre;  il  per- 
droit,  non-seulement  ses  profits,  mais  les  frais 
de  transport,  etc.,  en  sorte  qu’au  fait  il  échan- 
geroit  100  liv.  sterl.  contre  go  ou  g5. 

Nous  payons  l’or  et  l’argent  en  draps  , en 
quincaillerie  , en  callicos , en  toiles , en  une 
multitude  de  diverses  marchandises. 

CAROLINE. 

Ainsi  l’or  s’achète  avec  les  marchandises , 
précisément  comme  les  marchandises  avec 
l’or? 

MADAME  B. 

Précisément  ; ceux  qui  prennent  nos  mar- 
«handises  en  échange  contre  de  l’or  en  lingots, 
font  un  achat , qui  conserve  toutefois  le  nom 
d’échange,  parce  que  cet  or  n’est  pas  mônnoyé. 
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CAROLINE. 

Et  si  les  mings  devenoient  moins  produc- 
tives qu’à  l’ordinaire,  ou  si  quelque  circons- 
tance rendoit  l’or  rare , et  élevoit  par-là  meme 
sa  valeur  échangeable  , nous  serions  forcés 
d’exporter  plus  de  marchandises  pour  la  même 
quantité  d’or  ? 

MADAME  B. 

Cela  est  hors  de  doute.  La  valeur  naturelle 
de  l’or  en  lingots , comme  celle  de  toute  autre 
marchandise  , peut  être  estimée  par  la  rente  , 
les  profits  , et&  salaire  , que  cet  or  a coûté  ; 
et  sa  valeur  échangeable  flotte  comme  le  rap- 
port de  l’offre  à la  demande.  Cette  fluctuation 
toutefois  ne  peut  être  découverte , que  par  la 
plus  ou  moins  grande  quantité  de  marchandises 
nécessaire  pour  obtenir  en  échange  la  même 
quantité  d’or.  Car  comme  l’or  et  l’argent  peu- 
vent être  achetés  par  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  me- 
surés par  un  étalon  fixe  de  valeur,  comme  les 
autres  choses,  que  l’on  estime  par  une  seule 
et  même  marchandise  particulière , savoir  la 
monnoie. 

CAROLINE. 

Comme  l’or  et  l’argent  sont  l’étalon  ou  la 
mesure  fixe  de  valeur  pour  toutes  les  autres 


IT  s- 
^ » V 

I 


\ 


/ 


; 

! 


( 


SIR  LA  MON  NOIE. 


556 

marchandises  , je  conçois  cjue  toutes  doivent 
être  affectées  des  variations  qui  ont  lieu  dans 
la  valeur  échangeable  de  ces  métaux  ? 

MADAME  B. 

Et  c’est  la  raison  pour  laquelle  la  monnoie 
n’est  pas  une  exacte  mesure  de  la  valeur  des 
marchandises.  Car  si  la  monnoie , à cause  de 
son  abondance , perd  de  sa  valeur , cela  fait 
hausser  le  prix  des  marchandises  ; si  elle  croît 
en  valeur  par  sa  rareté , le  prix  des  marchan- 
dises baisse  ; le  prix , c’est-à-dire , la  valeur 
échangeable  estimée  en  momÆp. 

Pour  éclaircir  cela  par  un  exemple  ; suppo- 
sons que  la  quantité  vénale  ou  l’offre  du  pain 
soit  exactement  égale  à la  demande  , en  sorte 
que  la  valeur  échangeable  de  cette  denrée 
coïncide  avec  sa  valeur  naturelle  ; comment  la 
rareté  de  la  monnoie  affecteroit-elle  cette  va- 
leur ? 

CAROLINE. 

Lorsqu’une  chose  manque , sa  valeur  échan- 
geable, et  par  conséquent  son  prix,  s’élève 
au-dessus  de  sa  valeur  naturelle.  Si  donc  l’or 
et  l’argent  viennent  à manquer,  une  moindre 
quantité  de  ces  métaux  s’échangera  pour  la 
même  quantité  de  marchandises  ; ainsi  un  pain 
sera  vendu  pour  moins  de  monnoie;  en  d’autres 
termes,  il  sera  à meilleur  marché. 
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MADAME  B. 

C’est  cela  ; et  non-seulement  le  pain  , mais 
la  viande  , les  habits  , les  meubles , les  mai- 
sons; en  un  mot,  tout  sera  à meilleur  marché, 
en  conséquence  de  la  rareté  des  métaux  pré- 
cieux. 

CAROLINE. 

Il  paroit  donc  cpi’une  rareté  de  monnoie  est 
avantageuse  à un  pays , puisqu’elle  fait  baisser 
le  prix  de  toutes  choses. 

MADAME  B. 

Quand  le  bas  prix  des  marchandises  est 
l’effet  d’une  abondance , qui  elle-même  résulte 
de  quelque  réduction  dans  les  frais  de  pro- 
duction, il  est  très-avantageux;  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  quand  ce  bas  prix  provient  de 
la  rareté  de  la  monnoie.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  quantité  de  la  marchandise  n’est  pas  aug- 
mentée , et  les  marchandises  sont  à meilleur 
marché,  sans  aucun  changement  survenu  dans . 
leur  valeur  échangeable.  On  peut  dire  qu’elles 
sont  nominalement ,'  et  non  réellement , à plus 
bas  prix.  Si , par  exemple,  un  pain  se  vendoit 
un  denier  sterling,  sans  qu’il  y eût  un  seul  pain 
de  plus  dans  le  pays  que  quand  il  se  vendoit 
douze  deniers , ce  bas  prix  ne  rendroit  pas  le 
pain  plus  abondant. 
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CAROLINE. 

Mais  si  le  pain  avoit  baissé  jusqu’à  ne  va- 
loir qu’un  denier,  sans  que  la  quantité  en  eût 
augmenté  , la  classe  ouvrière  augmenteroit  la 
consommation  qu’elle  en  fait , au  point  de  pro- 
duire une  disette , et  peut-être  une  famine  , 
avant  la  récolte  suivante.  Ce  bas  prix  nominal, 
que  j’appellerois  faux , doit  donc  être  préju- 
diciable au  pays , bien  loin  de  lui  être  avanta- 
geux. 

MADAME  B. 

Cette  conséquence  n’est  pas  bien  déduite. 
La  rareté  de  la  monnoie  ne  mettroit  pas  la 
classe  ouvrière  en  état  d’acheter  plus  de  pain 
qu’à  l’ordinaire.  Les  salaires  ne  seroient  pas 
exempts  de  la  chute  générale  des  prix , cau- 
sée par  cette  rareté  ; les  ouvriers,  aussi  bien 
que  le  pain  dgnt  ils  se  nourrissent,  se  paieroient 
en  deniers  au  beu  de  se  payer  en  shellings  , 
et  leur  faculté  d’acheter  du  pain  ne  seroit  ni 
augmentée  ni  diminuée. 

CAROLINE. 

Vous  avez  raison,  je  n’y  avois  pas  réfléchi. 
Je  suppose  donc  'que  dans  le  cas  contraire  , 
c’est-à-dire , si  la  quantité  de  monnoie  venoit 
à croître  beaucoup,  par  la  découverte  d’une 
mine , ou  par  tout  autre  moyen , il  y auroit 
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«ne  housse  générale  dans  le  prix  des  marchan- 
dises ? 

MADAME  B.  ‘ 

Sans  contredit  ; mais  sans  produire  aucune 
rareté  ou  disette.  Le  prix  des  marchandises 
hausserait,  mais  non  pas  leur  valeur;  comme 
elles  seraient  toujours  en  même  quantité , le 
public  en  seroit  toujours  également  approvi- 
sionné ; mais  comme  la  monnoie  seroit  dé- 
préciée à cause  de  son  abondance,  la  même 
somme  achèterait  moins  de  marchandises;  ou, 
pour  la  même  marchandise , il  faudroit  donner 
plus  de  monnoie.  Un  pain  pourrait  coûter  deux 
sliellings  au  lieu  d’un  ; mais  les  Salaires  se- 
raient aussi  doublés , de  sorte  que  l’ouvrier 
n’éprouverait  aucune  privation.  Vous  voyez 
qu’il  étoit  à propos  de  bien  distinguer  la  valeur 
du  prix. 

Il  peut  fort'  bien  se  faire  que  le  prix  d’une 
marchandise  hausse,  pendant  que  sa  valeur 
baisse.  Un  pain  peut  hausser  de  prix  d’un 
jusqu’à  deux  sliellings  ; et  la  monnoie  être 
tellement  dépréciée  , que  deux  shellings  ne 
procurent  pas  autant  de  viande , de  beurre , 
de  fromage,  qu’un  shelling  en  procuroit  au- 
paravant. En  ce  cas  , un  pain  ne  s’échan- 
geroit  plus  contre  autant  de  ces  denrées  ; et 
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sa  valeur  échangeable,  comparée  à celle  des 
autres  choses  , aurait  généralement  diminué  ; 
tandis  que  son  prix,  ou  sa  valeur  échan- 
geable estimée  en  argent  seulement , auroit 
cru. 

CAROLINE. 

Quand  le  prix  change,  comment  peut-on 
savoir  si  c’est  la  monnoie  ou  les  marchandises 
qui  changent  de  valeur  ? 

MADAME  B. 

Il  n’y  a rien  de  si  difficile  que  de  constater 
un  changement  de  valeur  , parce  que  nous 
n’avons  point  d’étalon  fixe  pour  la  mesure  des 
valeurs.  Ni  l’art  ni  la  nature  ne  nous  offrent 
une  marchandise  dont  la  valeur  soit  invariable; 
et  il  faudroit  quelle  le  fût,  pour  servir  de  me- 
sure fixe. 

CAROLINE. 

Qu’une  telle  marchandise  seroit  commode  ! 
car  nous  ne  pouvons  estimer  la  valeur  d’une 
chose  qu’en  la  comparant  à la  valeur  de  quel- 
que autre  chose  ; et  si  cette  autre  chose  est 
susceptible  de  variation , elle  ne  nous  est  pas 
fort  utile.  C’est  mettre  la  terre  sur  un  éléphant, 
et  l’éléphant  sur  une  tortue.  Cela  ne  peut  nous 
tirer  d’embarras.  Si  un  homme  se  dit  riche  de 
5oo  acres  de  terre , nous  ne  pouvons  nous  faire 
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aucune  idée  de  sa  fortune , h moins  qu’il  n’a- 
joute ce  que  vaut  un  de  ces  acres.  Sa  terre 
peut  être  située  dans  un  des  cantons  les  plus 
fertiles  de  l’Angleterre , ou  dans  les  déserts  de 
l’Amérique  ou  de  l'Arabie  ; que  s’il  évalue  sa 
terre  en  argent,  et  qu’il  nous  dise  que  ses  acres 
valent  1000  livres  sterl. , qu’ils  pourroient  se 
vendre  h ce  prix  ; nous  pourrons  nous  faire 
quelque  idée  de  leur  valeur  réelle  , mais  non 
une  idée  exacte  ; car  nous  ne  savons- pas  quelle 
est  la  valeur  réelle  de  la  monnoie  ; si  elle  est 
rare  ou  abondante , à haut  ou  à bas  prix  ; et 
il  nous  est  impossible  de  l’apprendre  tant  que 
nous  n’avons  pas  un  étalon  invariable  auquel 
nous  rapportions  la  mesure  de  ces  valeurs. 

MADAME  B. 

Supposons  maintenant  que  la  monnoie  soit 
dépréciée  de  2 5 pour  cent  ; et  que  la  dépense 
pour  fabriquer  une  pièce  de  mousseline , 
tombe  , en  conséquence  de  quelque  perfec- 
tionnement dans  le  procédé  de  fabrication  , 
de  quatre  shellings  à trois  shellings  l’aune  ; ù 
quel  prix  se  vendroit  la  mousseline  ? 

CAROLINE. 

Elle  conserveroit  son  prix  primitif  de  quatre 
shellings,  quoiqu’elle  fût  réellement  à meilleur 
marché  ; car  la  diminution  de  la  valeur  de  la 


Digitized  by  Google 


54-2  SUR  LA  MONNOIE. 

monnoie  contrebalancerait  exactement  la  di- 
minution des  frais  de  production  de  la  mous- 
seline. 

MADAME  B. 

Fort  bien.  Et  si,  au  contraire,  la  monnoie 
devenoit  rare , en  même  temps  que  les  frais 
de  production  de  la  marchandise  diminuent  ; 
ces  deux  causes  agissant  conjointement , au 
lieu  de, s’entre-détruire,  la  marchandise  scroit 
à la  fois  nominalement  et  réellement  à plus 
bas  prix. 

CAROLINE. 

En  ce  cas  la  marchandise  tomberoit  de 
quatre  sheUings  l'aune  h deux  shellings. 

1;  T MADAME  B. 

Pour  réduire  encore  plus  le  prix  de  la  mous- 
seline , nous  pouvons  suppose*  que  l’offre  sur- 
passe la  demande,  au  point  d’obliger  le  fabri- 
cant à vendre  au-dessous  des  frais  de  produc- 
tion ; de  la  sorte  le  prix  pourrait  tomber  à un 
shelling  ou  même  un  demi-sheüing  l’aune. 

Mais  de  toutes  ces  réductions  de  prix , celle 
qui  provient  d’une  diminution  dans  les  frais  de 
production  est  la  seule  qui  procure  un  avantage 
général.  Celle  qui  naît  de  la  dépréciation  de  la 
monnoie  ne  produit  qu’un  bas  prix  nominal  ; 
et  celle  qui  résulte  d’un  excès  d’approvisionne- 
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ment  est  décidément  un  mal,  parce  qu’elle 
cause  des  souffrances  et  décourage  l’industrie. 

CAROLINE. 

Il  paroît , par  ce  que  vous  venez  de  dire , 
qu’une  augmentation  ou  diminution  de  mon- 
noie  dans  le  pays  n’affecte  réellement  la  posi- 
tion pécuniaire  de  personne  ? 

MADAME  B. 

Je  vous  demande  pardon  ; toutes  les  classes 
de  la  société  en  sont  affectées , quand  le  chan- 
gement est  brusque  ; parce  que  le  juste  niveau 
ne  se  rétablit  pas  immédiatement;  et  que,  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  rétabli , la  gêne  n’est  point 
également  répartie.  Outre  cela,  il  y a plusieurs 
classes  du  peuple , qui  éprouveroient  une  perte 
sensible  et  permanente  d’une  altération  surve- 
nue dans  la  valeur  échangeable  de  la  monnoie. 

Supposons  , par  exemple  , que  le  proprié- 
taire d’un  pré  le  mette  à ferme  par  un  long 
bail  sur  le  pied  de  20  liv.  st.  de  rente  par  an  ; 
que  quelques  années  après , l’argent  hausse 
de  valeur  ; et  qu’ayant  besoin  de  foin  pour  ses 
chevaux,  il  achète  pour  i5  liv.  st.  la  récolte 
de  ce  môme  pré.  Ce  propriétaire  continueroit 
de  recevoir  20  liv.  st.  de  rente  par  an  sur  son 
pré  , et  ne  paieroit  que  1 5 liv.  st.  pour  le  pro- 
duit que  le  fermier  en  relire.  Celui-ci  perdroit 
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donc  5 liv.  st.  outre  les  profits  de  son  capital. 
N’est-ce  pas-là  une  perte  bien  réelle  ? 

CAROLINE. 

Assurément  ; et  il  en  seroit  de  même  de  tous 
les  baux  à ferme  f car  peu  importe  à qui  le 
fermier  vend  sa  récolte  ; si  le  prix  du  marché 
a baissé , il  ne  peut  manquer  d’être  en  perte. 

MADAME  B. 

Oui.  Si  la  monnoie  doubloit  de  valeur  , la 
rente  acheteroit  deux  fois  autant  de  marchan- 
dises qu’auparavant  ; car  ioo  liv.  st.  achete- 
roient  ce  qui  auparavant  étoit  estimé  valoir 
200  liv.  st.  ; en  sorte  que  la  rente,  quoique 
nominalement  la  même  , seroit  doublée  en 
réalité  ; et  ce  surplus  seroit  pris  très-injuste- 
ment dans  la  poche  du  fermier  pour  être  porté 
dans  celle  du  propriétaire. 

CAROLINE. 

Ce  mal  toutefois  trouvera  son  remède  au 
renouvellement  du  bail  ? 

MADAME  B. 

Cela  est  vrai  ; mais  si  l’ancien  bail  doit  durer 
encore  plusieurs  années  , le  fermier  peut  être 
ruiné  avant  qu’il  expire.  Quoiqu’en  tout  cela 
la  loi  ne  soit  pas  violée  , il  y a une  infraction 
manifeste  à la  sûreté  de  la  propriété , que  nous 
avons  dit  être  la  base  de  toute  richesse  et  le 
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plus  puissant  motif  à l’accumuler.  Il  n’y  a point 
d’aiguillon  plus  pressant  et  qui  agisse  plus 
constamment  pour  exciter  au  travail,  que  la 
certitude  d’en  recueillir  le  fruit. 

'CAROLINE. 

Je  suppose  que  si  la  monnoie  est  dépréciée , 
parce  qu’elle  abonde  trop , ce  sera  l’inverse  du 
cas  précédent  ; le  fermier  gagnera  et  le  pro- 
priétaire perdra  ; car  la  rente  ne  vaudra  plus 
en  réalité  autant  qu’auparavant  ? 

MADAME  B. 

Sans  doute.  Une  autre  classe  de  personnes 
essentiellement  affectées  par  un  changement 
dans  la  valeur  de  la  monnoie  , est  celle  des 
ouvriers  improductifs.  Leur  paie  est  en  général 
un  gage  régulier , qui  n’est  pas  sujet  aux 
mêmes  variations  que  les  salaires  des  ouvriers 
productifs.  La  paie  de  la  flotte  et  de  l’armée , 
de  tous  les  hommes  en  office  sous  les  ordres 
du  gouvernement , et  de  ceux  qui  remplissent 
des  places  d’enseignement  public  , est  une  paie 
fixe.  Ces  différentes  personnes  éprouvent  donc 
la  perte  ou  le  bénéfice  résultant  d’un  change- 
ment dans  la  monnoie. 

CAROLINE. 

Les  classes  les  plus  élevées  d’ouvriers  im- 
productifs peuvent  être  en  étal  de  supporter 


5>6  817R  LA  MONNOIE. 

les  pertes  causées  par  la  dépréciation  de  la 
monnoie ; mais  comment  le  matelot  et  le  soldat 
les  supportent-ils  ? Il  faut  absolument  qu’ils 
vivent  convenablement  de  leur  paie. 

MADAME  B. 

Us  sont  payés , pour  l’ordinaire  , partie  en 
argent , et  partie  en  vivres  et  vêtemens  ; ils 
souffrent  donc  moins  de  la  dépréciation  de 
l’argent  que  s’ils  n’étoient  payés  qu’en  argent. 
Il  a cependant  paru  nécessaire  en  dernier  lieu 
d’augmenter  la  paie  de  l’armée  et  de  la  flotte. 

CAROLINE. 

La  valeur  de  l’argent  a donc  baissé  ? 

MADAME  B. 

Oui , elle  a baissé  ; mais  il  faut , pour  vous 
en  expliquer  la  raison , attendre  un  autre  en- 
tretien. Une  troisième  classe  qui  souffre  de  la 
dépréciation  de  la  monnoie  est  celle  des  créan- 
ciers qui  ont  prêté  de  l’argent  à long  terme  , 
comme  font  ceux  qui  vivent  d’annuités,  et  en 
particulier  les  créanciers  de  l’Elat.  Nbn-seulc- 
ment  les  intérêts  qu’ils  reçoivent  sont  dépré- 
ciés , mais  aussi  leur  capital.  Leur  intérêt  est 
nominalement  le  même  , quelque  diminution 
qu'ait  éprouvée  la  monnoie  ; et  avec  un  revenu 
en  apparence  stationnaire  , ils  partagent  le 
désavantage  général  de  la' hausse  des  prix, 
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sans  qu’il  leur  soit  possible  de  se  prévaloir  de 
la  compensation  qu’offre  à d’autres  la  plus 
grande  abondance  de  monnoie.  Les  hommes 
qui  exercent  une  profession , et  tous  ceux  qui 
reçoivent  des  salaires,  sont  finalement  indem- 
nisés par  une  augmentation  de  paie  , mais  le 
créancier  de  l’Etat  n’a  pas  cette  ressource.  Son 
revenu  va  dépérissant,  et  il  voit  graduellement 
diminuer  ses  moyens  habituels  de  jouissances , 
«ms  pouvoir  se  rendre  compte  de  l’origine  du 
mal  qu’il  éprouve  ; car  comme  son  revenu 
nominal  ne  change  point , il  ne  s’aperçoit  pas 
que  sa  fortune  diminue» 

CAROL  INE. 

Que  je  me  faisois  une  fausse  idée  de  la 
monnoie  ! Loin  d’étre,  comme  je  le  crovois, 
la  seule , ou  tout  au  moins  la  principale  partie 
de  la  richesse,  elle  semble  au  contraire  être  la 
seule  chose  qui  n’en  fait  pas  partie , puisqu’elle 
ne  contribue  en  rien  à celle  du  pays.  Une  trop 
grande  quantité  de  monnoie  renchérit  toutes 
choses  ; le  manque  de  monnoie  met  tout  à bon 
marché  ; mais  il  me  paroit  qu’un  pays  n’est  pas 
plus  riche  d’un  atome  pour  toute  la  monnoie 
qu’il  possède.  La  monnoie  donc  ne  peut  pas  ■ 
être  appelée  richesse,  mais  purement  Un  re- 
présentatif de  la  richesse,  comme  les  jetons  au 
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jeu  de  cartes;  elle  a pour  usage  principal  de 
fournir  un  moyen  d’échange , et  une  mesure 
imparfaite  des  valeurs. 

MADAME  B. 

On  ne  peut  comparer  la  monnoie  aux  je- 
tons ; elle  n’est  pas , comme  eux , un  signe  ou 
un  représentatif  de  la  valeur  ; elle  possède 
réellement,  ou  doit  posséder,  la  valeur  pour 
laquelle  on  l’échange.  Un  billet  de  banque  , 
qui  n’a  aucune  valeur  intrinsèque,  n’est  qu’un 
simple  signe  de  valeur  ; mais  quand  vous  ache- 
tez des  marchandises  pour  une  guinée  , vous 
donnez  une  pièce  d’or  d’une  valeur  égale  à ce 
que  l’on  vous  donne  en  échange. 

Pour  juger  si  la  monnoie  fait  partie  de  la 
richesse  nationale , remontons  h notre  défini- 
tion de  la  richesse.  Nous  disions,  je  crois,  que 
tout  objet  d’utilité  ou  de  luxe  en  fait  partie. 
Maintenant  jugez  vous-mème  , si  la  monnoie, 
considérée  comme  moyen  d’échange,  ou  comme 
étalon  pour  la  mesure  des  valeurs,  n’est  pas 
éminemment  utile  ; puisqu’on  facilitant  la  cir- 
culation des  marchandises , elle  contribue  in- 
directement à les  multiplier. 

CAROLINE. 

Cela  est  vrai  certainement  de  la  monnoie 
actuellement  nécessaire  à la  circulation  ; mais 
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si  elle  s’élève  au-dessus  de  cette  somme,  le 
surplus  n'a  plus  aucüne  valeur  pour  nous.  * 
MADAME  B. 

On  en  pourrait  dire  autant  d’une  quantité 
superflue  de  toute  espèce  de  richesse  ; plus  de 
tables  ou  de  chaises , plus  de  robes  ou  d’habits 
qu’il  n’en  faut  pour  satisfaire  à tous  les  besoins, 
seroit  également  une  propriété  inutile , et  qui 
perdroit  de  même  sa  valeur. 

CAROLINE. 

Mais  en  ce  cas  nous  pourrions  exporter  ces 
marchandises , et  les  échanger  contre  celles 
dont  nous  manquerions. 

MADAME  B.  . 

Et  pourquoi  n’exporterions  - nous  pas  la 
monnoie  ? Quand  on  a plus  de  monnoie  que 
la  circulation  n’en  demande,  il  faut  l’exporter 
en  achetant  des  marchandises  étrangères;  sans 
cette  ressource  , la  monnoie  superflue  seroit 
tout-à-fait  inutile,  et  ne  contribuerait  pas  plus 
à la  production  de  la  richesse , qu’un  nombre 
superflu  de  moulins  ne  contribuerait  à la  pro- 
duction de  la  farine. 

CAROLINE. 

J’avois  toujours  cru,  que  plus  un  pays  abon- 
doit  en  monnoie  , plus  il  étoit  riche. 
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MADAME  B. 

C’est  aussi  le  cas  le  plus  fréquent.  L’erreur 
consiste  à prendre  la  cause  pour  l’effet.  Une 
grande  quantité  de  monnoie  est  nécessaire 
pour  faire  circuler  une  grande  quantité  de 
marchandises.  Des  pays  riches  et  florissans 
demandent  une  abondance  de  monnoie  , et 
possèdent  les  moyens  de  l’obtenir  ; mais  cette 
abondance  est  Yejfet , et  non  la  cause  , de  la 
richesse;  car  celle-ci  consiste  bien  plus  dans  les 
richesses  qui  circulent , que  dans  le  moyen  de 
circulation.  Les  espèces  monnoyées  , disions- 
nous  , sont  une  richesse,  en  tant  que  ces  es- 
pèces sont  requises  pour  la  circulation  ; mais 
si  un  pays  possède  une  guinée  de  plus  que  ce 
qui  est  nécessaire  à cet  objçt,  la  partie  de 
richesse  qui  a été  employée  à acheter  cette 
guinée  a été  perdue. 

CAROLINE. 

Cependant  combien  n’observe-t-on  pas  fré- 
quemment , que  l’abondance  de  la  monnoie 
anime  l’industrie  du  pays  et  encourage  le  com- 
merce ! et  cela  semble  prouvé  en  effet  par  l’état 
misérable  de  barbarie  où  étoit  l’Europe  avant 
la  découverte  des  mines  d’Amérique. 

MADAME  B. 

La  découverte  de  l’Amérique  a été  certai- 
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nement  une  cause  efficace  d’activité  en  Europe, 
elle  a tiré  l’industrie  de  l’état  de  stagnation 
auquel  l’ignorance  et  la  barbarie  l’avoient  ré- 
duite. Mais  si  l’Amérique  n’avoit  point  eu  de 
mines , je  doute  que  nous  eussions  tiré  moins 
d’avantages  de  nos  relations  avec  elle.  Il  n’au- 
roit  pas  été  bien  difficile  de  remplacer,  de  ma- 
nière ou  d’autre , l’espèce  métallique  qu’elle 
nous  a fournie  ; mais  rien  n’auroit  pu  suppléer 
h cette  profusion,  de  richesses  qu’elle  répand 
sans  cesse  sur  nous.  L’accroissement  de  l’ai- 
sance , de  l’opulence , du  luxe , en  Europe  est 
attribué  à l’affluence  des  trésors  du  nouveau 
monde  ; et  avec  raison  : mais  ces  trésors  sont 
le  sucre  , le  café , l’indigo , le  tabac , les  dro- 
gues, etc.  qu’exporte  l’Amérique,  pour  les- 
quels nous  sommes  obligés  de  lui  envoyer 
des  marchandises , produites  en  donnant  à nos 
pauvres  de  l’emploi.  L’or  et  l’argent  ont  forte- 
ment excité  notre  avarice  et  notre  ambition , 
mais  ont  peut-être  assez  peu  contribué  à sti- 
muler notre  industrie. 

Ce  n’est  pas  à l’abondance  des  métaux  pré- 
cieux que  nous  sommes  redevables  des  progrès 
de  notre  agriculture,  de  la  prospérité  de  notre 
commerce,  de  la  variété  et  de  la  supériorité 
de  nos  manufactures;  et  je  ne  crois  pas  que 
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ce  fût  la  rareté  de  ces  «létaux  c|tii  privât  nos 
ancêtres  de  ces  avantages.  C’est  parce  qu’ils 
étaient  ignorans  et  barbares , tandis  que  nous 
sommes  comparativement  éclairés  et  civilisés. 
Je  dis  comparativement , car  l’erreur  travaille 
toujours  à retarder  notre  marche  progressive  ; 
rien  de  plus  frappant  en  ce  genre  que  cette 
inquiète  vigilance  des  gouvememens  à préve- 
nir l’exportation  des  espèces,  quoiqu’il  y ait 
plus  de  quarante  ans  qu’Adam  Smith  a démon- 
tré combien  cette  prohibition  est  impolitique. 

CAROLINE. 

Quand  l’exportation  des  espèces  monnovées 
est  défendue,  le  seul  usage  que  l’on  puisse  faire 
de  celles  qui  sont  superflues  est  de  les  fondre 
et  de  les  convertir  en  lingots. 

MADAME  B. 

Mais  fondre  la  monnoie  est  également , dans 
ce  pays , prohibé  par  la  loi.  Si  donc  les  lois 
n’étoient  jamais  violées,  il  y auroit  nécessaire- 
ment une  quantité  de  monnoie  superflue  ajou- 
tée à la  circulation , et  la  valeur  de  la  masse 
entière  de  la  monnoie  éprouveroit  une  dépré- 
ciation. 

Combien  est  différente  la  situation  d’un  pays 
où  n’existent  point  de  telles  lois  prohibitives  ! 
Xà  , dès  que  la  monnoie  s’accumule  au  point 
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d’ètre  dépréciée , en  d’autres  termes , dès  que 
toutes  les  marchandises  augmentent  de  prix, 
les  marchands  exportent  les  espèces  et  les 
emploient  à acheter  des  marchandises  étran- 
gères ;•  tandis  qu’à  leur  tour  les  marchands 
étrangers  s’empressent  d’envoyer  leurs  mar- 
chandises dans  le  pays  où  elles  se  vendent  à 
des  prix  élevés  , et  les  échangent,  non  contre 
d’autres  marchandises  également  chères,  mais 
contre  de  la  monnoie  qui  y est  à bon  marché. 

CAROLINE. 

C’est-à-dire  , qu’ils  vendent  et  n’achètent 
pas. 

MADAME  lî. 

Précisément  : c’est  ainsi  qu’un  pays  se  dé- 
barrasse de  sa  monnoie  superflue.  Ce  com- 
merce élève  insensiblement  la  valeur  de  la 
monnoie  ; le  prix  des  marchandises  baisse  ; et 
les  marchands  étrangers  échangent  leurs  mar- 
chandises contre  celles  du  pays , au  lieu  de  se 
faire  payer  en  espèces. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  que  cette  liberté 
ait  de  lâcheuses  suites , soit  par  la  fonte  des 
espèces,  soit  par  leur  exportation.  Cette  ex- 
portation aura  lieu  secrètement , dès  qu’il  y 
aura  surabondance , quelle  que  soit  la  sévérité 
de  la  loi  ; la  seule  différence  qui  en  résulte  est 
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libre  de  lois  restrictives  , une 
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des  marchandises. 

CAROLINE. 

En  ce  cas,  il  arrivera  l’inverse  de  ce  que 
Jouons  de  dire.  Les  marchands.  = 
viendront  acheter  de,  marchandises  , et  au  heu 
d’offrir  des  marchandises  en  échangé , i s p- 
porteront  de  la  momioie  eu  paiement  ; car  il, 
lerou.  empressés  é laire  de,  achats,  et  non  de, 
ventes , K un  marché  ou  tout  est  a bas  pr 
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MADAME  B. 

C’est  ainsi  que  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent 
s’égalise  dans  toutes  les  parties  du  monde  ci- 
vilisé; partout  où  ils. manquent,  ils  aflluent  de 
tous  les  côtés  ; partout  où  ils  surabondent , le 
ilôt  les  rapporte  dans  une  direction  opposée. 
C’est  cette  propriété  qu’ont  les  métaux  pré- 
cieux de  se  répandre  d’une  manière  régulière, 
c’est  leur  tendance  constante  à une  égalité  de 
valeur,  qui  les  rend  si  propres  à servir  d’étalon 
général  pour  la  mesure  des  valeurs.  Si  la  mon- 
noie  étoit  sujette  aux  mêmes  variations  dans 
sa  valeur  que  les  marchandises  pour  lesquelles 
elle  sert  de  moyen  d’échange,  elle  serôit  tout- 
à-lait  impropre  à servir  de  mesure  fixe. 


CONVERSATION  XVII. 


SUR  LA  MONNOIE,  Suite. 

DE  LA  DÉPRÉCIATION  DE  L’OR  ET  DE  L’ARGENT.— DÉ  ' 
L’ALTÉRATION  ET  DE  LA  DÉPRÉCIATION  DE  LA 
MONNOIE  FRAPPÉE— DES  BANQUES.  — DU  PAPIER- 
MONNOIB.  — EPFET  DU  PAP1ER-MONNOIE  , LORS- 
QU’IL N’EST  PAS  PAYABLE  EN  ESPÈCES  SUR  DE- 
MANDE.—DU  RAPPORT  DE  LA  MONNOIE  COURANTE 
AUX  MARCHANDISE^  QU’ELLE  DOIT  FAIRE  CIRCU- 
LER. 

CAROLINE. 

J’ai  beaucoup  réfléchi  sur  le  sujet  de  notre 
dernier  entretien,  madame  B,  et  j’ai  cru  voir 
qu’à  la  vérité,  dans  un  pays  particulier,  la  mon- 
jaoie  ne  peut  être,  d’une  manière  permanente, 
hi  en  excès  ni  en  défaut;  mais  que;  dans  le 
monde  en  général,  elle  doit  perdre  graduelle- 
ment de  sa  valeur.  En  effet  la  monnoie  s’use  très- 
peu  ; on  tire  chaque  amiée  des  mines  une  grande 
quantité  de  métaux  précieux  ; une  partie  con- 
sidérable est  convertie  en  vaisselle  et  en  bijoux  ; 
mais  une  partie  encore  plus  grande , je  pense, 
est  frappée  sous  forme  de  monnoie.  .Cela  ne 
peut  manquer  de  produire  une  dépréciation  ? 

« ' 


SVR  LA  MONNOIE. 


MADAME  B. 


Une  augmentation  dans  la  quantité  ne  peut 
causer  une  dépréciation  dans  la  valeur , s’il  y a 
un  accoissement  proportionnel  de  demande. 
Souvenons  - nous  que  les  produits  consom- 
mables de  la  terre  croissent  tout  comme  ceux 
des  mines  ; les  marchandises  h faire  circuler  , 
tout  comme  le  moyen  de  circulation.  Ce  n’est 
pas  la  quantité  actuelle  de  monnoie  , mais  le 
rapport  de  cette  quantité  a celle  des  marchan- 
dises auxquelles  elle  sert  de  moyen  d’échange, 
qui  règle  le  prix  de  ces  marchandises. 

Supposons  qu’un  pain  coûte  un  shelling  ; si 
chaque  année  il  y avoil , en  vertu  des  travaux 
de  l’agriculture  , 1000  pains  de  plus  de  pro- 
duit , et  que  , par  le  travail  des  mines  , il  y 
eût  un  nombre  additionnel  de  sliellings  , tel 
précisément  qu’il  le  faut  pour  faire  circuler  ces 
pains  additionnels  ; le  prix  du  pain  resteroil  le 
même,  et  la  valeur  de  la  monnoie  ne  scroit  pas 
dépréciée  par  celte  addition  faite  à la  quantité 
des  espèces  monnoyées.  . 

CAROLINE. 

Mais  vous  ne  prenez  pas  garde,  madame  B., 
que  quand  les  1000  pains  additionnels  auront 
été  mangés,  lcsshellings  additionnels  resteront. 
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MADAME  B. 

La  plus  grande  partie  de  ces  pains  sera 
mangée  par  des  hommes  qui  non-seulement 
les  reproduiront , mais  probablement , l’année 
suivante , en  augmenteront  le  nombre. 

CAROLINE. 

En  ce  cas  , il  seroit  très-possible  que  les 
progrès  de  l’agriculture  et  des  manufactures 
fussent  aussi  rapides  que  ceux  des  mines , ou 
même  les  précédassent. 

MADAME  B. 

Si  la  quantité  des  métaux  précieux , tirée 
annuellement  des  mines,  est  exactement  ce  qui 
suffit  aux  arts , et  à la  somme  additionnelle 
d’espèces,  qui  est  requise  pour  faire  circuler 
les  produits  croissans  de  la  terre  ; il  n’y  aura 
aucun  changement  dans  la  valeur  de  la  mon- 
noie  : les  marchandises  seront  vendues  et  ache- 
tées a leurs  anciens  prix.  S’il  y a moins  d’or 
et  d’argent  tiré  des  mines , qu’il  n’en  faut  pour 
cet  objet,  les  marchandises  baisseront  de  prix  ; 
si  au  contraire , il  y en  a une  plus  grande  quan- 
tité produite,  le  prix  des  marchandises  haussera. 
Les  fluctuations  dans  le  prix  des  marchandises 
se  conformeront  graduellement  et  constam- 
ment à celles  de  l’échelle  sur  laquelle  leur  va- 
leur se  mesure. 
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Le  docteur  Adam  Smith  pensoit  que , depuis 
un  grand  nombre  d’années , l’offre  ou  la  quan- 
tité d’or  et  d’argent  existante  n’avoit  pas  sur- 
passé la  demande  ; mais  plusieurs  écrivains 
récens  estiment  qu’il  s’est  trompé  en  cela.  Je 
suis  très-loin  de  m’établir  juge  dans  cette  ques- 
tion ; mais  j’avoue  que  je  penche  vers  l’opinion 
de  la  dépréciation  générale. 

Avant  la  découverte  de  l’Amérique,  la  valeur, 
échangeable  de  l’argent  étoit  beaucoup  plus 
grande  qu’elle  n’a  été  depuis.  On  peut  se  faire 
quelque  idée  de  la  différence  de  valeur  de  l’ar- 
gent dans  les  temps  anciens  et  modernes  par 
le  compte  du  revenu  que  Xerxès,  roi  de  Perse, 
retiroit  de  son  vaste  et  opulent  empire,  et  qui 
suffisoit  h maintenir  ses  flottes  et  ses  armées 
innombrables.  L’histoire  atteste  que  ce  revenu 
n’étoit  que  de  trois  millions  sterlings. 

CAROLINE. 

La  prodigalité  et  les  profusions  des  Romains 
étoient  au  fait  encore  plus  grandes  quelles  ne 
paraissent  au  premier  aspect  , puisque  les 
sommes  immenses  qu’ils  dépensoient  en  objets 
de  luxe  avoient  plus  de  valeur  qu’aujourd’hui. 

CAROLINE. 

Comme  la  richesse  des  Romains  provenoit 
en  grande  partie  des  dépouilles  des  pays  con- 
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quis , l’or  et  l’argent  faisoient  une  partie  essen- 
tielle de  leurs  pillages  ; il  a donc  pu  arriver  que 
les  espèces  monnoyées  aient  eu  chez  eux  moins 
de  valeur , à la  môme  époque  , qu’en  d’autres 
contrées. 

L’augmentation  de  quantité  des  métaux  pré- 
cieux n’est  pas  la  seule  cause  qui  opère  une 
dépréciation  dans  la  valeur  de  la  monnoie. 
Cette  valeur  varie  par  des  causes  tout-à-fait 
différentes.  L’une  de  ces  causes  est  l’altération 
de  la  monnoie.  Une  livre  sterling,  faisant  vingt 
sliellings  , pesoit  , dans  l'origine  , une  once 
d’argent  ; c’est  ce  qu’indique  le  nom  môme 
qu’on  lui  donne.  Mais  les  rois,  en  frappant 
des  mon  noies  nouvelles  , ont  souvent  trouvé 
bon  de  les  altérer  en  mêlant  au  métal  pur  de 
l’alliage.  C’étoit  un  moyen  d’augmenter  leurs 
trésors , en  payant  leurs  dettes  avec  une  moin- 
dre quantité  de  métaux  précieux,  et  de  tromper 
ceux  de  leurs  sujets  qui  étoient  leurs  créan- 
ciers et  qui,  dans  le  commencement,  ne  s’aper- 
cevoient  pas  de  la  fraude. 

En  i35i,  Edouard  IV,  ne  sachant  comment 
acquitter  les  dettes,  qu’il  avoit  contractées  dans 
ses  chimériques  entreprises  sur  la  France  , em- 
ploya de  moyen  de  payer  ses  créanciers  avec 
moins  d’argent  qu’il  n’en  avoit  reçu  d’eux.  Il 
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ordonna  qu’une  livre  d’argent  fût  taillée  en  366 
deniers,  au  lieu  de  340.  Satisfait  du  bénéfice 
de  celte  opération  , il  fil  bientôt  porter  à 270 
le  nombre  des  deniers  fournis  par  cette  même 
livre.  A l’aide  de  cette  imposture,  non-seule- 
ment les  créanciers  de  la  couronne , mais  tous 
les  autres  créanciers,  furent  fraudés  d’environ 
une  dixième  partie  de  leur  propriété  , forcés 
qu’ils  étoient  de  recevoir  en  paiement  une 
monnoie  de  moindre  valeur  que  celle  qu’ils 
avoient  prêtée.  Il  résulta  aussi  de  graves  in- 
convéniens  de  celte  altération  faite  h l’étalon 
de  la  mesure  des  valeurs.  Dès  qu’elle  fut  dé- 
couverte, il  y eut  une  hausse  générale  dans  le 
prix  des  marchandises  , et  les  pauvres  furent 
dans  la  détresse  ti  cause  du  renchérissement 
des  objets  de  première  nécessité. 

CAROLINE. 

Mais  les  salaires  ne  s’élevèrent-ils  pas  en 
proportion  ? 

MADAME  D. 

À la  longue  sans  doute  cela  dut  avoir  lieu  ; 
mais  à la  suite  d’une  pareille  révolution  dans 
les  prix  , il  faut  du  temps  pour  rétablir  le  ni- 
veau ; et  les  riches  résistent  tant  qu’ils  peuvent 
h la  hausse  des  salaires.  Dans  le  cas  dont  nous 
parlons , il  ne  paroît  pas  que  la  classe  ouvrière 
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«ait  fait  effort  pour  obtenir  une  compensation 
par  la  hausse  de  ses  salaires,  jusqu’à  l’époque 
où  une  peste  dévastatrice  , venue  de  l’orient, 
ravagea  l’Angleterre  et  emporta  la  plus  grande 
partie  des  classes  inférieures  du  peuple.  Ceux 
qui  survécurent  à ce  fléau  profitèrent<le  la  ra- 
reté  des  ouvriers,  pour  augmenter  leur  traite- 
ment. Mais  le  lloi , au  lieu  de  laisser  ce  remède 
à son  cours  naturel , considéra  la  tentative  des 
ouvriers  de  faire  hausser  leurs  salaires  comme 
une  véritable  exaction;  et  pour  la  prévenir,  il 
publia  te  Statut  des  ouvriers.  Ce  statut  prescri- 
voil  aux  ouvriers  de  11e  rien  recevoir  au-dessus 
des  salaires  en  usage  avant  l’altération  de  la 
nionnoie. 

Il  seroit  difficile  d’imaginer  une  loi  plus 
propre  à décourager  l’industrie.  Mais  Edouard, 
pressé  par  le  poids  de  ses  dettes  accumulées , 
continua  de  déprécier  la  valeur  de  la  monnoie; 
en  tâchant. de  cacher  la  fraude  par  l’introduc- 
tion d’une  nouvelle  monnoie  d’argent , appelée 
un  gtxxjt  [ ou  quatre  deniers  ] , mais  qui  ne 
valoit  réellement  que  3 '2  d.  ; et  en  1 338  il  fit 
73  groats  ou  5oo  deniers  avec  une  livre  d’ar- 
gent. 

CAROLINE. 

Quelle  dépréciation  en  si  peu  de  temps  ! Et 
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y a-t-il  eu  d’autres  princes  qui  aient  usé  de 
semblables  expëdiens  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; et  l’opération  s’est  tant  répétée , que 
20  shellings , ou  une  livre  sterling , au  lieu*de 
contenir  comme  autrefois  une  livre  d’argent , 
pèsent  aujourd’hui  quatre  onces  de  ce  métal 
ou  un  peu  moins. 

CAROLINE. 

Ce  n’est  là  toutefois  qu’une  dépréciation  par- 
tielle , qui  n’affecte  que  les  monnoies  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  autres  pays  ont -ils 
adopté  une  mesure  aussi  injuste  et  aussi  per- 
nicieuse ? 

MADAME  B. 

C’est  un  expédient  si  séduisant,  que  l’on  y 
a eu  recours  à peu  près  partout  où  l’on  fait 
usage  de  monnoie.  Au  temps  de  Charlemagne, 
en  France  la  livre  pesoit  une  livre  ou  douze 
onces.  Philippe. I l’altéra  par  un  tiers  d’alliage. 
Philippe  de  Valois  pratiqua  la  même  fraude 
sur  la  monnoie  d’or  ; et  elle  a été  répétée  par 
les  rois  qui  lui  ont  succédé  , au  point  que  la 
dépréciation  du  louis  d’or  des  François  est 
encore  plus  grande  que  celle  de  notre  livre 
sterling  , et  que  leur  livre  ne  vaut  pas  plus  de 
dix  deniers  sterling. 
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Dès  le  temps  des  Romains  ce  moyen  sub- 
reptice  d’obtenir  de  la  richesse  a été  connu  et 
pratiqué.  L ‘as  romain  , qui  originairement 
contenoit  une  livre  d’airain,  fut  dans  la  suite 
diminué  jusqu’il  n’en  tenir  qu’une  demi-once. 

CAROLINE. 

Mais  à présent  que  partout  on  est  sur  ses 
gardes,  les  gouvernemens , je  pense,  ne  ris- 
queroient  pas  une  telle  opération. 

MADAME  B. 

Ce  pavs-ci  a tellement  cru  en  richesse  que 
l’on  éprouve  moins  de  difficulté  à percevoir  les 
taxes , et  la  facilité  de  faire  des  emprunts  a 
engagé  le  gouvernement  à préférer  cette  ma- 
nière d’obtenir  de  l’argent  en  temps  de  guerre 
et  pour  tout  autre  objet  considérable  de  dé- 
pense. 

On  a inventé  plus  récemment  un  autre  ex- 
pédient pour  augmenter  la  monnoie  courante 
du  pays.  Cet  expédient  consiste  a substituer 
aux  métaux  précieux  un  moy  en  d’échange  plus 
économique  et  .plus  commode,  c’est  une  mon- 
noie de  papier , ce  qu’on  nomme  papier- 
monnoie. 

CAROLINE. 

Une  monnoie  de  papier  ! Quelle  valeur  une 
telle  monnoie  peut-elle  avoir  ? 


SUR  LA.  MONNOIE. 


565 


MADAME  B. 

Aucune  intrinsèquement , et  cependant  on 
a éprouvé  qu’elle  répond  à tous  les  usages  de 
]a  monnoie  métallique.  Vous  vous  souvenez 
que  la  monnoie  a été  inventée  pour  parer  aux 
inconvéniens  des  trocs.  Quand  une  marchan- 
dise est  payée  en  monnoie,  le  vendeur  compte 
avec  confiance  sur  la  facilité  qu’il  trouvera 
d’acheter  , avec  la  monnoie  qu’il  reçoit , toute 
autre  chose  de  même  valeur  que  ce  qu’il  a 
donné  en  échange.  Il  lui  importe  peu  de  sa- 
voir de  quelle  hialière  cette  monnoie  est  faite , 
pourvu  quelle  jouisse  de  la  qualité  qui  fonde 
sa  confiance. 

CAROLINE. 

J’en  conviens  ; mais  le  papier  ne  peut  pas 
avoir  cette  qualité.  Qui  voudroit  se  défaire  de 
quelque  chose  qui  ait  de  la  valeur , pour  un 
petit  morceau  de  papier  ? 

MADAME  B. 

Supposez  que  je  vous  donnasse  un  morceau 
de  papier  contenant  ma  promesse  de  vous 
payer  ioo  liv.  st.  sur  votre  première  demande; 
ne  regarderiez-vous  pas  une  promesse  si  posi- 
tive , comme  étant  à peu  près  de  même  valeur 
que  cette  somme  de  monnoie  en  nature  ? 
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CAROLINE. 

Oui,  parce  que  j’ai  pleine  confiance  en  vous; 
mais  c’est  ce  que  11e  feroit  pas  celui  qui  n’a  pas 
les  mômes  relations  avec  vous. 

MADAME  B. 

JSupposez  qu’au  lieu  de  ma  promesse  de  vous 
payer  100  liv.  st. , je  vous  donne  un  morceau 
de  papier  contenant  une  promesse,  au  même 
effet,  de  quelques-uns  des  négocians  de  Londres 
les  plus  opulens  et  les  mieux  connus  ? 

CAROLINE. 

Ma  confiance  en  la  valeur  de  ce  papier  se- 
roit  proportionnée  à celle  que  j’accorderois  à 
ces  négocians. 

MADAME  B. 

C’est  la  vérité  ; et  cette  confiance  est  le  fon- 
dement de  tous  les  élablissemens  de  banque. 
Ces  établissemens  ne  sont  en  général  autre 
chose , qu’une  association  de  négocians  riches 
et  respectables , en  qui  le  public  se  fie  au  point 
de  prendre  leur  promesse  ou  billet  de  banque, 
pour  de  l’argent  comptant. 

CAROLINE. 

Un  billet  de  banque  est  donc  un  engage- 
ment ou  une  promesse  écrite  de  payer  la 
somme  qui  y est  spécifiée  ? 
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MADAME  B. 

C’est  cela.  Si  ces  billets  prennent  cours 
comme  moyen  d’échange  ; n’avant  aucune  va- 
leur intrinsèque , ils  ne  sont  que  le  signe  ou  le 
représentatif  de  la  richesse  : mais  ils  sont  reçus 
par  tout  le  monde , dans  la  persuasion  où  l’on 
est  qu’ils  seront  payés  en  monnoie  par  la  ban- 
que , dès  qu’on  l’exigera. 

CAROLINE. 

Voilà  certes  une  très-bonne  invention.  Quelle 
dépense  épargnée  ! L'établissement  d’une  ban- 
que de  monnoie  en  papier  me  semble  équiva- 
lente à la  découverte  d’une  mine.  Elle  a même, 
sur  une  mine , cet  avantage,  qu’elle  est  infailli- 
blement productive  et  qu’elle  n’occasionne  au- 
cune dépense.  L’invention  du  papier-motytoie 
est-elle  d’une  date  moderne  ? 

MADAME  B. 

Je  ne  crois  pas  que  l’antiquité  en  offre  aucun 
vestige;  à moins  que  nous  n’envisagions  comme 
une  invention  de  même  genre  le  cuir  marqué» 
que  les  Carthaginois  employoient  comme  mon- 
noie.  Comme  ils  avoient  aussi  de  la  monnoie 
métallique  , il  n’est  pas  impossible  que  leur 
cuir  marqué  ne  fit  qu’oflice  de  signe  ou  de 
J représentatif  de  la  valeur  réelle  , à peu  près 
comme  notre  papier-ntonnnoie. 
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CAROLINE. 

Ce  cuir  étoit  probablement  une  sorte  de 
parchemin , dont  on  se  servoit  communément 
pour  écrire  avant  l'invention  du  papier  ; et  la 
marque  que  l’on  y faisoit  désignent  peut-être  la  • 
somme  de  monnoie  que  représentait  le  mor- 
ceau de  cuir,  et  pour  laquelle  il  avoit  cours. 

MADAME  B. 

Ce  sont  là  des  points  de  discussion,  sur  les- 
quels, dans  l’état  imparfait  de  nos  connois- 
sances  sur  la  monnoie  courante  des  Carthagi- 
nois , il  seroit  difficile  de  prononcer.  Heureu- 
sement ces  questions -là  sont  plus  curieuses 
qu’utiles. 

La  première  banque,  bien  connue,  est  celle 
(pii  fut  établie  à Amsterdam  en  1609  (1)  ; mais 
cet  établissement  n’est  pas  tout-à-fait  du  même 
genre  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Il 
n’émettoit  pas  de  papier  ; il  recevoit  des  dépôts 
de  monnoie  métallique , dont  ou  tenoit  compte 
sur  les  livres  de  la  banque  ; et  à l’aide  de  ces 
livres , on  faisoit  des  transports  de  propriété 
d'un  individu  à un  autre , selon  que  l’occasion 
le  requéroit , sans  que  jamais  la  monnoie  dé- 


fi J On  dit  qu'il  en  fut  e’tabli  une  à Veinse  au  moins  deux 
siècles  plus  tôt. 
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posée  fût  déplacée  des  coffres-forts  où  elle 
restoit  enfermée. 

CAROLINE. 

Il  ne  semble  pas  y avoir  aucune  économie 
dans  l’établissement  d’une  pareille  banque  ; 
tandis  que  celles  qui  émettent  des  billets , subs- 
tituant un  moyen  de  circulation  moins  cher , 
rendent  superflu  l’emploi  de  l’or  et  de  l’argent 
pour  cet  objet,  et  permettent  de  l’envoyer  au- 
dehors  pour  acheter  des  marchandises  étran- 
gères. 

MADAME  B. 

Et , si  les  pays  étrangers  adoptoient  le  même 
expédient,  et  nous  envoyoient  leurs  espèces 
superflues....  ? 

CAROLINE. 

Vraiment,  je  n'y  songeois  pas.  Si  le  papier- 
monncrie  venoit  à être  généralement  adopté  , 
tous  les  pays  seroient  surchargés  d’espèces  ; car 
quoique  l’établissement  d’une  banque  dans  un 
seul  pays , puisse  forcer  la  monnoie  métallique 
superflue  à s’écouler  dans  d’autres , cela  ne 
• pourroit  avoir  heu , s’il  y avoit  des  banques 
dans  tous.  Il  s’en  faut  donc  bien  qu’elles  aient 
tous  les  avantages  que  j’avois  d’abord  cru  leur 
voir. 
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MADAME  B. 

En  créant  du  papier-monuoie , on  fait  une 
addition  au  moyen  commun  de  circulation  dans 
tout  le  monde  civilisé  ; et  on  rend  superflu  pour 
la  valeur  de  cette  addition  l’usage  des  métaux 
précieux  ; par-là  même  on  en  diminue  la  de- 
mande , et  à un  certain  point  la  valeur.  L’effet 
immédiat  qu’a  l’ouverture  d’une  nouvelle  ban- 
que est  incontestablement  de  faire  sortir  du 
pays  où  elle  s’établit , quelque  portion  de  ses 
espèces  métalliques.  Elle  ne  fait  pas  sortir 
toutefois  la  quantité  entière  que  le  papier  re- 
présente ; car,  indépendamment  de  la  sura- 
bondance générale  à laquelle  nous  faisions 
allusion  , une  banque  doit  mettre  en  réserve 
une  certaine  quantité  d’espèces  pour  être  tou- 
jours ën  état  de  satisfaire  à ses  engagemens  en 
payant  ses  billets  sur  demande. 

CAROLINE. 

Vous  n’entendez  pas  qu’une  banque  garde 
un  fonds  en  espèces , qui , comme  à la  banque 
d’Amsterdam,  égale  en  valeur  les  billets  qu’elle 
émet.  Car  si  elle  en  usoit  ainsi , l’usage  du  pa- 
piër-monnoie  ne  procureroit  aucune  épargne, 
S.  ’ i R madame  b. 

Non  certainement.  Les  profits  de  la  banque 
proviennent  de  l’emploi  du  capital  qu’elle 
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épargne,  capital  qui  consiste  dans  la  différence 
entre  la  somme  des  billets  émis  et  celle  des 
espèces  mises  en  réserve  dans  la  banque.  Il  est 
si  peu  probable  que  toutes  les  personnes  qui 
possèdent  des  billets  viennent  à la  fois  en  de- 
mander le  paiement , qu’il  n’est  nullement  né- 
cessaire d’avoir  un  fonds  de  réserve  égal  au 
montant  de  tous  les  billets  en  circulation,  pour 
être  en  état  de  les  payer.  Les  banques  décou- 
vrent par  expérience  , quel  est  le  rapport  des 
espèces  aux  billets,  qui  'est  requis  pour  le  J 
mettre  en  état  de  satisfaire  à la  demande 
moyenne  qu’on  peut  leur  faire  ; et  elles  règlent 
en  conséquence  la  quantité  des  billets  qu’ellei 
émettent.  Car  si  elles  manquoient  à leur  en- 
gagement de  les  payer  comptant  sur  demande  j 
elles  seroient  en  état  de  banqueroute. 

CAROLINE. 

J’entends  dire  cependant  que  la  banque 
d’Angleterre  ne  paie  plus  ses  billets  en  es- 
pèces ? 

MADAME  B. 

Il  est  vrai  ; mais  c’est  en  vertu  d’un  acte  du 
parlement,  fait  expressément  dans  le  but  d’ac- 
corder à la  banque  d’Angleterre  ce  privilège 
pour  un  temps  limité. 
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CAROLINE. 

Et  si  un  billet  de  la  banque  d’Angleterre  ne 
peut  plus  s’échanger  h volonté  contre  de  l’es- 
pèce , en  quoi  consiste  sa  valeur  ? 

MA  D'A  ME  B. 

Dans  l’attente  qu’un  jour  ce  billet  sera  payé 
en  or  ou  en  quelque  chose  d’équivalent.  Cette 
opinion  fait  que  les  billets  de  banque  ont  en- 
core cours  : si  cette  confiance  cessoit , la  va- 
leur de  ces  billets  seroit  réduite  à celle  du 
papier  dont  ils  sont  faits. 

CAROLINE. 

Mais  puisque  la  banque  d’Angleterre  n’est 
pas  obligée  de  payer  ses  billets  en  argent 
comptant,  elle  peut  donc  en  émettre  autant 
qu’elle  veut.  Elle  semble  vraiment  avoir  trouvé 
la  pierre  philosophale  ; car  si  elle  n’a  pas  dé- 
couvert le  moyen  de  faire  de  l’or,  elle  possède 
une  chose  qui  le  remplace  dans  tous  ses  usages. 

MADAME  B. 

Excepté  que  n’ayant  aucune  valeur  intrin- 
sèque , cette  chose-là  ne  peut  point  être  ex- 
portée lorsqu’elle  surabonde.  Or  vous  n’avez 
pas  oublié  que  la  monnoie  superflue  n’est 
bonne  qu’à  être  échangée  contre  des  mar- 
chandises étrangères.  Un  excès  de  monnoie 
courante , produit  par  une  émission  de  billets 
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de  banque  excessive , doit  donc  rester  dans  le 
pays  et  y causer  une  dépréciation  dans  la  va- 
leur de  la  monnoie , qui  se  fera  sentir  par  une 
hausse  générale  dans  le  prix  des  marchan- 
dises , et  sera  accompagnée  de  tous  les  maux 
dont  nous  avons  fait  l’énumération  dans  un 
précédent  entretien. 

CAROLINE. 

Et  n’est-il  pas  fort  à craindre  qu’une  banque 
n’émette  trop  de  billets  lorsqu’elle  n’est  point 
retenue  par  l’obligation  de  les  payer  en  espèces? 

MADAME  B. 

Certainement  un  tel  privilège  expose  à ce 
risque. 

Quand  une  banque  émet  plus  de  billets  que 
la  circulation  n’en  requiert,  la  dépréciation  de 
la  monnoie  courante  et  la  hausse  du  prix  des 
marchandises  , suite  inévitable  de  celte  me- 
sure , sont  d’qbord  peu  sensibles , parce  qu’à 
l’instant  où  cet  effet  se  laisse  apercevoir  , la 
monnoie  métallique  commence  à disparoitre  ; 
malgré  la  défense  de  la  loi  , elle  ne  manque 
jamais  de  s’échapper  hors  du  pays  : ou  on 
l’expédie  clandestinement;  ou  on  la  fond  en 
secret,  pour  l’exporter  en  lingots.  Lors  donc 
qu’uqe  trop  forte  émission  de  billets  de  banque 
ne  sert  qu’à  remplacer  les  espèces  qu’elle  fait 
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sortir  du  pays , il  y a peu  d’augmentation  de 
monnoie  circulante  ; mais  si  après  que  les 
espèces  ont  disparu  , la  banque  continue  «le 
faire  entrer  dans  la  circulation  une  quantité 
additionnelle  de  ces  billets  , cet  excès  y sera 
absorbé  , la  valeur  de  la  monnoie  sera  pro- 
portionnellement dépréciée,  et  il  en  résultera 
une  hausse  correspondante  dans  le  prix  des 
marchandises. 

CAROLINE. 

•> 

Sait-on  si  la  banque  d’Angleterre  a augmenté 
notablement  ses  émissions  de  billets , depuis 
quelle  a été  dégagée  de  l’obligation  de  les  payer 
comptant  ? 

MADAME  B. 

Cela  n’est  pas  douteux  , mais  c’est  l’opinion 
de  plusieurs  personnes  que  la  quantité  des  bil- 
lets n’a  pas  surpassé  la  demande  ; que  la  mine 
de  papier  ( comme  vous  l'appeliez  ) n’a  aug- 
menté ses  produits,  qu’en  proportion  de  l’aug- 
mentation des  produits  du  pays  , et  de  ce 
qu’exigeoient  les  besoins  du  temps  ; des  cir^ 
constances  politiques,  ayant  dérangé  l’ordre 
naturel  des  choses  et  rendu  nécessaire , pen- 
dant les  dernières  révolutions  de  l’Europe,  une 
quantité  de  monnoie  courante  plus  grande  qu’à 
l’ordinaire. 
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CAROLINE. 

Mais  n’est-ce  pas  pendant  la  dernière  guerre 
que  notre  monnoie  d’or  a disparu , et  qu’on  a 
supposé  qu’elle  avoit  élé  fondue  ou  exportée  ? 
Et  n’y  a-t-il  pas  eu  une  hausse- générale  des 
vivres  et  de  toutes  les  marchandises  à cette 
même  époque?  . " 

MADAME  B. 

Il  est  vrai , et  c’est  une  question , sur  laquelle 
ou  n’est  point  d’accord  , de  savoir  , si  ces  cir- 
constances étaient  l’effet  de  la  guerre  et  des 
taxes  quelle  nous  imposoit,  ou  d’une  émission 
excessive  de  billets  de  banque.  L’Angleterre 
étoit  dans  la  nécessité  de  payer  ses  troupes  sur 
le  continent,  et  de  payer  des  subsides  à des 
princes  étrangers  ; cela  seul , selon  quelques 
personnes , suffit  pour  rendre  compte  de  la  dis- 
*parition  de  nos  espèces,  et  a dû  rendre  néces- 
saire une  émission  additionnelle  de  billets  de 
banque.  Ces  mêmes  personnes  attribuent  la 
hausse  dans  le  prix  des  vivres  à la  difficulté 
. d’importer  les  produits  agricoles  étrangers,  qui 
n’a  pu-  manquer  d’élever  leur  prix  dans  l’inté- 
rieur. Les  marchandises  étrangères  d’ailleurs 
étoient  devenues  chères  par  leur  rareté , et  cela 
haussoit  le  prix  d«  celles  qu’on  leur  substituoit 
dans  l’intérieur. 
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CAROLINE. 

Mais  je  me  souviens  que  les  marchandises 
de  manufacture  angloise , loin  de  hausser  de 
prix  pendant  la  dernière  guerre , se  vendoient 
à meilleur  marché.  Or  si  la  monnoie  courante 
avoit  été  dépréciée,  il  auroit  dû  en  résulter  une 
hausse  dans  le  prix  de  toutes  les  marchandises. 
Je  com/nence  donc  à croire  que  la  banque 
pourroit  bien  n’avoir  pas  éniis  plus  de  billets 
que  la  demande  ne  l’exigeoit. 

MADAME  B. 

La  hausse  produite  par  une  dépréciation  de 
la  monnoie  est  générale , mais  non  universelle; 
d’autres  circonstances  peuvent  non-seulement 
contrebalancer  l'effet  de  cette  dépréciation  par 
rapport  à certaines  marchandises  particulières, 
mais  en  faire  même  baisser  le  prix.  Vous  vous 
rappelez  qu’il  y a d’autres  causes  qui  influent 
sur  le  prix  des  marchandises. 

CAROLINE. 

Oui , le  rapport  de  l’offre  ou  de  l’approvi- 
sionnement à la  demande  ; mais  nous  venons 
justement  d’observer,  que , pendant  la  guerre, 
l’approvisionnement  a éprouvé  un  déficit;  cela 
a dû  accroître , et  non  contrebalancer  , l’effet 
de  la  dépréciation  de  la  monnoie , puisque  les 
marchandises  ont  dû  en  être  renchéries. 


8ÜR  LA  MONNOIE.  S;  7 

MADAME  B. 

Une  guerre  cause  en  général  un  déficit  dans 
les  marchandises  étrangères  ; et  il  peut  y en 
avoir  aussi  un  dans  les  produits  agricoles  des- 
tinés à notre  propre  consommation;  mais  quant 
aux  produits  des  manufactures  angloises  desti- 
nés à l’exportation,  il  doit,  avons-nous  dit,  y 
avoir  surabondance , à cause  de  la  difficulté  de 
les  exporter.  Supposons  donc  que  la  dépré- 
ciation de  la  monnoie  cause  une  hausse  géné- 
rale de  io  pour  cent  dans  la  valeur  des  mar- 
chandises , et  que  d’un  autre  côté  la  quantité 
excédante  d’ouvrages  de  nos  manufactures  les 
fasse  baisser  de  20  pour  cent;  à quel  prix  ces 
ouvrages  se  vendroient-ils  ? 

CAROLINE. 

Dix  pour  cent  doivent  êlre  ajoutés  à cause 
de  la  dépréciation  de  la  monnoie , et  20  pour 
cent  doivent  être  déduits  h cause  de  la  quantité 
excédante  de  ces  ouvrages  ; ainsi  cette  espèce 
de  marchandises  se  vendroit  h 10  pour  cent 
meilleur  marché  que  cr-devant.  Le  bon  marché 
de  nos  ouvrages  de  manufacture  angloise  n’est  4 
pas  une  preuve  que  notre  monnoie  courante 
n’ait  pas  été  dépréciée.  Ceci  me  rejette  dans 
l’incertitude , madame  B, , et  je  ne  sais  , dâns 
cette  question,  quel  parti  prendre. 
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MADAME  B. 

Le  plus  fort  argument  en  faveur  de  la  dé- 
préciation de  la  monnoie  est , que  les  guinées 
ne  passoicnt  plus  pour  la  même  valeur  que 
l'or  en  lingots , qui  est  la  mesure  naturelle  de 
la  valeur  de  la  monnoie  métallique. 

carolin.e. 

L'or  avoit-il  été  altéré,  et  une  once  d’or 
avoit-elle  été  taillée  enqilus  de  pièces  que  5 liv» 
17  s.  îOj  d.  sterl.? 

MADAME  B. 

Non  ; mais  l’or  en  lingots  participait  à la 
hausse  générale  des  marchandises  ; et  au  lieu 
«le  se  vendre  pour  3 liv.  17  s.  10 1 d.  sterl. , il 
se  vendôit  pour  4 liv.  sterl.  et  môme  il  s’eu  est 
une  fois  vendu  pour  5 liv.  sterl.  l’once. 

CAROLINE. 

Mais  pourquoi  les  guinées  ne  haussoient- 
elles  pas  en  proportion  ? Je  ne  peux  pas  con- 
cevoir comment  elles  peuvent  valoir  moins 
qu'un  égal  poids  de  l’or  dont  eljes  sont  laites. 

; . J(  MADAME  B. 

.L’or  frappé  et  l’or  non  frappé  restent  en 
réalité  de  môme  valeur;  mais  comme  la  loi 
veut  qu’une  guinée  ne  passe  pas  pour  plus 
qu’un  billet  de  banque  d’une  livre  plus  un 
shelling , les  guinées  sont  assujetties  à parta- 
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ger  le  sort  du  papier  qui  sert  de  monnoie  cou- 
rante; et  si  celui-ci  est  déprécié,  toute  la 
monnoie  du  pays,  d’or  ou  d’argent,  doit  l’être 
également. 

CAROLINE. 

Si'  donc  la  loi  ne  s’y  opposoit  pas , tout  le 
monde  fondroit  ses  gUinées  et  ses  shellings 
dépréciés , et  les  convertiroit  en  lingots  d’or  et 
d’argent  ? 

MADAME  B j 

. Certainement.  C’est  ce  qui  fait  disparoître 
nos  espèces  et  qui  les  fait  passer  dans  l’étranger, 
où  elle  est  ldpe  des  entraves  d’une  monnoie 
courante  dépréciée  et  où  elle  peut  atteindre  sa 
valeur  réelle  en  échange  des  marchandises. 

ti  • t' P 

C’est  aussi , comme  nous  l’observions  , ce  qui 
fait  que  les  marchandises  étrangères  arrivent 
pour  être  vendues  à notre  marché , parce 
quelles  s’y  vendent  cher  , tandis  que  notre 
monnoie  va  dans  l’étrangey  acheter  des  mar- 
chandises, parce  qu’elles  y sont  à bas  prix. 
CAROLINE. 

.‘1*  *\ .*  . • * • « ' T 7*  >.  v ■ 

Mais  si  une  once  d’or  hausse  de  prix  de  3 liv. 
17  s.  1 o 3 d.  à 5 liv.  st.  ; n’est-ce  pas  le  lingot 
qui  hausse,  plutôt  que  la  monnoie  qui  baisse? 

MADAME  B. 

< ’ • . ' • • 

L’or  en  lingot , comme  toute  autre  inarchan- 

P • j J 
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dise , hausse  de  pria: , et  non  de  valeur  ; cette 
hausse  est  due  à la  dépréciation  de  la  monnoie 
courante  en  laquelle  se  fait  l’estimation  du 
prix  ; s’il  n’y  avoit  pas  dépréciation , le  lingot 
et  la  guinée  vaudroient  également  3 liv.  1 7 s. 
loi  d.  st.  par  once. 

CAROLINE. 

Ceci  paroît  donc  lever  le  doute  sur  la  dé- 
préciation. 

MADAME  B. 

Vous  pouvez  vous  souvenir  qu’en  entrepre- 
nant de  vous  aider  à acquérir  quelque  connois- 
sance  de  l’économie  politique , je  convins  avec 
vous  de  me  borner  aux  points  le  mieux  établis. 
Nous  devons  donc  nous  abstenir  de  décider  de? 
questions  sur  lesquelles  on  se  divise  ~ 

Il  est  facile  d’avoir  quelque  connoissance  des 
principes  d’une  science , mais  très-difficile  d’en 
faire  l’application.  Je  souhaite  en  particulier 
que  vous  soyez  en  garde  contre  les  consé- 
quences précipitées.  Les  erreurs , qui  naissent 
d’une  fausse  application  des  principes  les  plus 
sains , sont  rarement  moins  dangereuses  que 
celles  qui  sont  l’effet  d’une  ignorance  totale. 

Terminons  enfin  nos  observations  sur  la 
monnoie  courante,  que  désormais  nous  pou- 
vons considérer  comme  ne  consistant  pas  uni- 
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quement  en  espèces , mais  comme  étant  com- 
posée de  monnoie  métallique  et  de  papier- 
monnoie. 

CAROLINE. 

Est-il  nécessaire  , je  vous  prie  , que  la  va- 
leur de  la  monuoie  qui  a cours  dans  un  pays 
soit  égale  à la  valeur  des  marchandises  quelle 
y- fait  circuler  ? 

MADAME  B. 

Nullement.  La  même  guinée,  ou  le  même 
billet  de  banque , peut  servir  à transférer  d’un 
individu  à un  .autre  la  valeur  de  plusieurs  cen- 
taines de  livres  sterling  de  marchandises  en 
très-peu  de  temps.  Il  y a d’ailleurs  plusieurs 
expédiens  pour  économiser  la  monnoie.  Le 
plus  remarquable  est  un  arrangement  fait 
entre  les  banquiers.  Leurs  commis  se  rassem- 
blent chaque  jour , après  les  heures  des  af- 
faires , pour  échanger  entr’eux  les  traites  faites 
de  l’un  sur  l’autre  le  jour  précédent.  Si , par 
exemple  , la  maison  À.  a des  traites  sur  la 
maison  B.  pour  la  somme  de  20,000  liv.  sterl.; 
cette  dernière  a aussi  très-probablement  des 
traites  sur  la  première , quoique  peut-être  elle 
n'en  ait  pas  pour  la  même  somme  ; les  deux 
maisons  échangent  leurs  traites  jusqu’au  point 
où  elles  peuvent  se  balancer,  et  s’épargnent 
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ainsi  la  peine  de  se  procurer  de  la  rnonnoie 
pour  le  paiement  du  tont.  Par  cet  expédient 
économique,  en  usage  entre  tous  les  banquiers 
de  Londres  à l’est  de  Saint-Paul , on  assure 
que  200,000  liv.  sterb  font  l’office  de  quatre 
ou  cinq  millions. 

CAROLINE. 

Quel  croyez-vous  que  soit  le  rapport  de  la 
rnonnoie  à la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dises dont  elle  procure  la  circulation  ? 

MADAME  B. 

C'est  ce  qu’il  est , je  crois , iinpossible  de 
dire.  M.  Sismondi , dans  son  estimable  Traité 
sur  la  richesse  commerciale  , compare  ces 
quantités  respectives  aux  puissances  mécani- 
ques, qui,  bien  qu’elles  diffèrent  en  poids,  se 
font  mutuellement  équilibre  à cause  de  l’éga- 
lité de  leur  moment.  Et , polir  suivre  la  com- 
paraison , ajoutons  que  les  marchandises  sont 
beaucoup  plus  considérables  en  quantité,  mais 
que  la  vitesse  avec  laquelle  la  rnonnoie  circule, 
compense  ce  qui  lui  manque  en  abondance  ou 
en  masse. 

CAROLINE. 

• , • * • v 

Voilà  une  comparaison  extrêmement  ingé- 
nieuse , et  il  me  semble  en  vérité  que  l’analo- 
gie est  parfaite;  car  moins  il  y aura  de  rnonnoie 
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en  circulation , plus  elle  passera  fréquemment 
de  l’un  h l’autre  en  échange  des  marchandises. 

MADAME  B. 

Parfaite,  est  une  expression  trop  forte.  L’a- 
nalogie ne  se  soutient  que  jusqu’à  un  certain 
point.  Si  elle  se  soutenoit  toujours,  il  arriveroit 
que  la  monnoie  et  les  marchandises , quel  que 
fût  leur  rapport  mutuel , seroient  toujours  en 
équilibre  , en  sorte  que  le  prix  de  celles-ci  ne 
seroit  point  affecté  par  l’abondance  ou  la  ra- 
reté de  la  monnoie  courante. 
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DIFFÉRENCE  DU  COMMERCE  EN  GROS  ET  EN  DÉTAIL. 
AVANTAGES.  GÉNÉRAUX  DU  COMMERCE.  — COM- 
MENT IL  ENRICHIT  UN  PAYS.  — AVANTAGE  DU 
COMMERCE  EN  DÉTAIL.  — GRANDS  PROFITS  DES 
PETITS  CAPITAUX  EXPLIQUÉS.  — AVANTAGES  DU 
PROMPT  RETOUR  DU  CAPITAL  DES  FERMIERS  ET 
MANUFACTURIERS.  — AVANTAGES  DES  ROUTES . 
CANAUX  etc.  — DIFFÉRENCE  DU  COMMERCE  INTÉ- 
RIEUR, EXTÉRIEUR  ET  DE  TRANSPORT.— DU  COM- 
MERCE  INTÉRIEUR  ; IL  EMPLOIE  DEUX  CAPITAUX 
DANS  L’INTÉRIEUR . ET  MET  EN  MOUVEMENT  UNE 
DOUBLE  QUANTITÉ  D’INDUSTRIE  INTÉRIEURE.  — 
IL  FAIT  RENTRER  LE  CAPITAL  PLUS  TOT. 

MADAME  B. 

N ous  avons  dit  que  le  commerce  étoit  une 
des  manières  d’employer  le  capital  pour  en 
tirer  un  revenu  ; et  nous  avons  attendu  pour 
en  observer  les  effets  d’avoir  acquis  quelque 
connoissance  de  la  nature  et  de  l’usage  de  la 
monnoie.  Nous  pouvons  donc  examiner  main- 
tenant la  manière  dont  le  commerce  enrichit 
les  individus,  et  augmente  la  richesse  d’un  pays. 
Ceux  qui  engagent  leurs  capitaux  dans  le 


DU  COMMERCÉ.  . 585 

commerce  font  office  d’àgens  ou  d’entremet- 
teurs entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs des  fruits  de  la  terre  ; ils  les  achètent  des 
premiers  et  les  vendent  aux  derniers;  c’est  par 
les  profits  de  cette  vente  que  le  capital  ainsi 
employé  donne  un  revenu. 

Il  y a deux  classes  d’hommes  distinctes  qui 
s’occupent  du  commerce.;  les  marchands  en 
gros,  qui  achètent  les  marchandises,  brutes 
ou  ouvrées  , de  ceux  qui  les  produisent  ; et 
les  marchands  en  détail,  qui  les  achètent  en 
moindre  quantité  des  marchands  en  gros , pour 
les  distribuer  au  publie  selon  la  demande  qu’on 
leur  en  fait. 

CAROLINE. 

Le  commerce  saris  contredit  doit  apporter 
un  revenu  à ceux  qui  y emploient  leurs  capi- 
taux ; mais  je  ne  comprends  pas  comment  il 
contribue  à la  richesse  du  pays  : car  ni  les 
marchands  en  gros  ni  les  marchands  en  détail , 
ne  produisent  quoi  que  ce  soit  de  nouveau;  ils 
n’ajoutent  rien  au  fonds  généçal  de  la  richesse, 
ils  ne  font  autre  chose  que  distribuer  ce  que 
les  autres  ont  produit.  ll;est  vrai  que  les  com- 
merçans  forment  une  partie  considérable  de 
la  communauté  ; mais  si  leurs  profits  sont  pris 
dans  la  poche  de  leurs  concitoyens,  ils  peuvent 
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faire  fortune  sans  que  le  pays  en  soit  enriclii, 

MADAME  B, 

Le  commerce  augmente  la  richesse  natio- 
nale, non- en  donnant  de  nouveaux  produits 
bruts , comme  l’agriculture  , ifi  en  travaillant 
les  matériaux  bruts , comme  les  manufhctures  ; 
mais  il  donne  une  valeur  additionnelle  aux 
marchandises , en  les. transportant  des  lieux  où 
elles  abondent  aux  lieux  où  elles ‘manquent  ; 
en  leur  procurant  une  distribution  plus  éten- 
due, il  anime  l’industrie  agricole  et  manufac- 
turière. 

CAROLÜNE. 

- Voulez- vous  dire  que  les  marchands,  en 
gros  ou  en  détail , encouragent  les  fermiers  et 
les  manufacturiers  à multiplier  leurs  produc- 
tions , en  trouvant  pour . ces  productions  de 
nouveaux  acheteurs  ? 

MADAME  B* 

Oui.  Vous  sentez'  qu’d  seroit  impossible 
qu’une"  ville  ou  un  district  pût  produire  le» 
diverses  espèces  de  marchandises  que  requiert 
sa  consommation  ; il  faut  pour  cela  des  ter- 
rains", des  climats  ‘différais  , et  différentes 
sortes  de  talons  et  d’industries.  Il  y a des  terres 
propres  aux  grains;  d’autres,  aux  pâturages; 
certaines  villes  sont  célèbres  par  leurs  manu- 
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factures  tle  coton , d’autres  par  leurs  fabriques 
de  draps.  Chaque  lieu  donc  a certaines  mar- 
chandises en  excès  , et  manque  de  quelques 
autres.  Çest  là  ce  qui  rend. nécessaire  un  sys- 
tème d’échanges,  non -seulement  entre  indi- 
vidus ( comme  nous  l’observions  en  parlant 
de  l’origine  du  troc  ) * mais  encore  entre  les 
villes  et  entre  les  pays  les  plus  éloignés. 

Maintenant , l’oflicc  des  marchands  est  d’é- 
changer le  surplus  du  produit  d’ün  lieu  contre 
celui  d’un  autre  lieu.  Un  homme  qui  fait  le 
commerce  d’une  marchandise  particulière  s’oc- 
cupe de  découvrit1  dans  quels  lielix  cette  mar- 
chandise, abonde  et  se  vend  au  plus  bas  prix  ; 
dans  quels  lieux  elle  est  rare  et  chère  ; puis  il 
s’assure  de  l'a  manière  la  moins  dispendieuse 
de  la  transporter  de  l’un  à l'autre. 

. . CAROLINE. 

• En  cela  le  marchand  consulte  son  propre 
intérêt;  puisqu’on  achetant  au  prix  le  plus  bas 
et  vendant  au  prix  le  plus  haut,  il  doit  faire  le 
plus  grand,  profil. 

MADAME  B.  * 

Sans  doute  ; mais  par  une  sage  et  bienfai- 
sante dispensation , il  se  trouve  qu’en  consul- 
tant son  propre  intérêt , il  fait  le  bien  de  la 
communauté.  En  s’empressant  de  faire  passer 
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les  marchandises  au  marché  où  elles  se  ven- 
dent cher , les  négocians  les  envoient  à ceux 
qui  en  éprouvent  le  besoin  : plus  le  prix  est 
élevé , plus  la  demande  qu*ou  en  fait  est  ur- 
gente ; c’est  parce  qu’elles  manquoient  qu’elles 
sont  devenues  chères  ; et  les  négocians , qui  en 
ont  approvisionné  le  marché  , . n’ont  pas  seu- 
lement satisfait  les  besoins  des  acheteurs,  mais 
de  plus  ils  ont  finalement  produit  une  baisse 
dans  le  prix. 

Croyez  - vous  que  'les  fabricans  fussent  en 
état  de  vendre  leurs  ouvrages  en  aussi  grande 
quantité  qu’ils  font  , sans  "l’intervention  des 
commerçans  ? Sans  celte  intervention  Man- 
chester seroit  réduite  à distribuer  ses  cotons 
ouvrés  dans  l’enceinte  de  ses  murs  ou  dans  les 
environs  de  la  ville  môme,  au  lieu  de  satisfaire, 
comme  elle  fait , aux  demandes  de  toute  l’An- 
gleterre et  des  parties  les  plus  éloignées  des 
Etats-Unis  d’Amérique. 

Le  commerce  encourage  l’industrie,  en  se- 
cond lieu , en  procurant  les  marchandises  à 
plus  bas  prix.  Le  négociant , qui  les  trans- 
porte en  grandes  masses , les  amène  au  mar- 
ché chargées  de  frais  de  transport  moins  con- 
sidérables , et  peut  par  conséquent  les  venefire 
au  consommateur  à des  termes  plus  favorables. 
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que  si  celui-ci  étoit  obligé  de  les  faire  chercher, 
dans  le  lieu  où  on  les  produit. 

CAROLINE. 

Cependant  lés  choses  s’achètent  en  général 
à meilleur  marché  là  où  elles  sont  fabriquées  ?, 
MADAME  B. 

Il  est  vrai  ; mais  si  vous  joignez  au  prix 
d’achat  celui  du  transport  par  chaque  parti- 
culier, vous  verrez  qu’en  tout  elles  reviennent 
plus  cher.  Si  nous  n’avions  d’aiitre  moyen  de 
nous  procurer  du  charbon  , que  denvoyer  un 
chariot  à Newcastle  ; quoique  le  charbon  nous 
coûtât  moins  d’achat  qu’à  Londres;  rendu  ici, 
il  nous  coûteroit  davantage  , à cause  des 
frais  de  charriage..  Lés  négocians,  qui  font  de 
grandes  affaires , suivent  un  système  régulier 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises,  et 
par  - là  en  diminuent  beaucoup  les  frais.  Le 
charbon  est  transporté  par  eux  sur  des  vais- 
seaux en  différens.  ports  de  • mer , d’où  il  est 
conduit  sur  des  bateaux  dans  l’intérieur  du 
pays , partout  où  le  transport  par  eau  peut 
se  frire. 

CAROLINE. 

Il  seroit  non-seulemeüt  très-coûteux,  mais 
aussi  très  - incommode , d’être  obligé  de  faire 
venir  des  lieux  éloignés  ce  dont  on  a besoin.' 
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S’il  falloil  envoyer  acheter  des  couteaux  et  des 
fourchettes  à ShefTGeld  ; à Leeds,  un  habit  ; à 
Norvvich,  un  châle  ; — ou  sans  aller  si  loin,  s’il 
falloit  faire  chercher  à la  campagne  le  blé , la 
viande , le  foin , en  un  mot , tous  les  produits 
agricoles  ; tout  cela  nous  reviendrait  beaucoup 
plus  cher , qu’en  l’achetant  dans  les  magasins 
et  dans  les  boutiques. 

Mais  en  admettant  que  le  commerce,  par 
cela  même  qu’il  facilite  la  distribution  des  mar- 
chandises , en  augmente  la  consommation , je 
n’entends  pas  comment  il  accroît  la  richesse 
d’un  pays  : il  augmente  le  bien-être  et  les 
jouissances  ; mais  il  me  semble  , que  c’est  la 
dépense  , et  non  la  production  , qu’il  encou- 
rage. 

MADAME  B. 

Augmenter  le  bien-être  et  les  jouissances 
d’un  pays  est  le  but  linal  où  tend  la  richesse 
nationale  ; le  commerce , en  favorisant  la  con- 
sommation par  le  bas  prix  auquel  il  offre  les 
marchandises,  n’engendre  pas  la  prodigalité 
chez  le  consommateur  , mais  encourage’  l’in- 
dustrie du  producteur  à augmenter  l’approvi- 
sionnement. Une  réduction  dans  le  prix  met 
les  marchandises  à la  portée  d’un  plus  grand 
nombre  de  personnes  , et  .par-là  augmente,  la 
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demande  que  l’on  en  fait;  celui  qui  ne  pouvoit 
porter  qu’un  surtout  de  toile  peut,  quand  les 
marchandises  baissent  de  prix , porter  un  bon 
habit;  celui  qui  ne  pouvoit  se  faire  qu’un  habit 
par  an  peut , sans  excès  de  luxe  , s’én  faire 
deux. 

Cette  augmentation  de  demandes  aiguillonne 
l’industrie  du  fermier  et  du  fabricant , et  ils 
s’enrichissent  en  satisfaisant  à ce  qu’on  attend 
d’eux.  Leur  consommation  augmente  avec  leur 
richesse  ; car  les  besoins  croissent  avec  les 
moyens  d’y  satisfaire;  et  en  ajoutant  à son  re- 
venu on  ajoute  presque  toujours  à sa  dépense. 
Le  fermier  a en  plus  grande  abondance  d_e 
quoi  satisfaire  aux  demandes  du  manufactu- 
rier ; le  manufacturier , aux  demandes  du 
fermier  ; en  sorte  que  chacun  est  en  état  de 
donner  et  de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
de  choses  en  échange.  Ces  échanges , il  est 
vrai , se  font  par  l’entremise  des  marchands , 
et  au  moyen  de  la  mbnnoie  ; mais  ce  n’en  sont 
pas  moins  des  échanges  effectifs  de  marchan- 
dises , tout  comme  si  le  manufacturier  don- 
noit  directement  au  fermier  des  vêtemens  en 
échange  pour  des  vivres.  L’augmentation  des 

choses  vénales  affecte  de  la  même  manière 
# , 
toutes  les  classes  de  la  société.  Le  propriétaire 
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de  terres  voit  croître  sa  fortune  par  Paugmen-, 
talion  de  ses  rentes , que  Pétat  prospère  de 
l'agriculture  permet  au  fermier  de  lui  payer  ; 
et  la  condition  de  l’ouVrier  est  améliorée  par 
la  hausse  de  ses  salaires , qui  est  Feffet  d’une 
demande  de  travail  croissante.  En  un  mot  et 
pour  présenter  l’effet  dans  son  ensemble , . 
comme  la  quantité  des  marchandises  est  ac- 
crue , chaque  consommateur , qui  a quelque 
part  au  produit , ne  peut  manquer  de  trouver 
cette  part  accrue. 

CAROLINE. 

Je  commence  à comprendre  l’avantage  gé- 
néral du  commerce.  Celui  de  détail  doit  avoir 
les  mêmes  bons  effets.  Il  seroit  fort  incom- 
mode aux  riches,  et  impraticable  aux  pauvres, 
d’acheter  les  choses  dont  ils  ont  besoin  en 
aussi  grandes  masses  que  les  vendent  les  mar- 
chands en  gros.  S’il  n’y  a voit  pas  de  bouchers, 
par  exemple , chaque  famille  se  verroit  forcée 
d’acheter  du  fermier  un  mouton  ou  un  bœuf 
tout  entier. 

MADAME  B. 

Le  oommerce  de  détail  est  une  des  plus 
utiles  subdivisions  du  travail.  Rien  de  pins  dé- 
sirable-pour  les  pauvres , qui  vivent  de  leurs 
salaires-  du  jour  ou  de  la  semaine , que  d’avoir 
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la  faculté  d’acheter  leurs  vivres  en  aussi  petite 
quantité  qu’ils  veulent,  . 

CAROLINE. 

J’ai  cependant  éprouvé  souvent  un  vif  re- 
gret de  voir  le  haut  prix  auquel  les  classes 
inférieures  du  peuple  sont  obligées  d’acheter 
leur  combustible,  leurs  chandelles  , leurs  épi- 
ceries et  tout  ce  dont  ils  se  pourvoient  dans 
les  petites  boutiques  ; tandis  que  les  classes 
supérieures,  qui  peuvent  acheter  les  mêmes 
choses  en  plus  grandes  masses , les  ont  à meil- 
leur marché,  -en  les  prenant  chez  des  mar- 
chands qqi  font  des  affaires  moins  circonscrites. 

MADtME  B. 

Observez  que  , s’il  n’y  avoit  pas  de  petites 
boutiques , les  classes  inférieures  seroient  ré- 
duites à la  plus  extrême  détresse  ; or  ceux  qui 
tiennent  ces  boutiques  ne  peuvent  pas  vendre 
de  petites  portions  de  la  valeur  peut-être  d’un- 
denier  sterling,  sans  être  payés  de  la  peine 
que  leur  cause  un  tel  trafic.  Jamais  leurs  pro- 
fits ne  peuvent  être  exorbitans , parce  que  la 
concurrence  les  ramènerait  bientôt  à leur  juste 
mesure. 

CAROLINE. 

Mais  en  vendant  de  très-petites  quantités  à 
plus  haut  prix , ils  doivent  faire  des  profits 
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plus  forts  que  le  taux  commun  ; comment  ac- 
cordez-vous cela  avec  çe  niveau  commun  des 
profits  dans  tout  emploi  du  capital  ? 

.•MADAME  B. 

En  comptant  tout  le  .gain qu’ils  font  au-des- 
sus des  profits  ordinaires  du  capital , comme 
des  salaires , c'est-à-dire  , comme  une  indem- 
nité pour  leurs  travaux  personnels.  Plus  est 
petit  le  capital  qu’un*  homme  emploie  , plus 
est  grand  le  rapport  de  ses  salaires  aux  pro- 
fits de  son  capital.  Un  homme  qui  vend  des 
oranges  dans  les  rues,  a appliqué  peut-être 
un  capital-  de  20  ou  3o  shellings  à l'achat  des 
marchandises  dont  il  feiit  le  commerce  ; les 
profits  de  ce  capital , ay  taux  ordinaire  , ,se- 
roient  deux  ou  trois  shellings  par  an.  Mais  s’il 
ne  colportoit  pas  des  oranges  pour  les  vendre, 
il  travailleroit  comme  ouvrier  , et  gagnerait 
peut  - être  deux  shellings  par  jour  à titre  de 
salaire;  il  faut  donc  que  cet  homme  gagne  ces 
deux  shellings  par  jour  , ou  626  shellings  par 
an  h vendre  ses  oranges  en  sus  des  profits  de 
son  commerce.  Tous  ses  gains  néanmoins 
passent  sous  le  nom  de  profits , parce  que  ces 
sortes  de  distinctions  me  se  peuvent  faire  qu'en 
théoriei  - . . . • 
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CAROLINE. 

Tous  les  commercans  donnent  leur  temps 
et  leur  attention  à leurs  affaires.  Ne  devroit- 
ôn  pas  considérer  une  partie  de  leurs  gains 
comme  étant  le  prix  de' leur  travail  personnel, 
prix  , qui  doit  se  proportionner  h l’étendue  et 
à l’importance  de  leurs  affaires  ? 

MADAME  B. 

Sans  contredit  ; mais  le  rapport  de  ce  prix 
aux  profits  de  leur  commerce  est  très-petit , 
en  comparaison  du  rapport  du  salaire  aux 
profits,  dans  le  petit  trafic  d’un  simple  ouvrier, 
tel  que  notre  vendeur  d’oranges.  Un  négo- 
ciant, qui  se  fait  par  son  commerce  un  revenu 
de  5ooo  liv.  st.  par  an,  s’il  s’engageoil  comme 
commis  , n’obtiendroit  probablement  pas  un 
salaire  de  5oo  liv.  st*  Ainsi  son  salaire  ne  sur- 
passeroit  pas  la  dixième  partie  de  ses  profits  ; 
tandis  que  les  salaires  du  vendeur  d’oranges 
seraient  plus  de  200  fois  les  profits  de  son  ca- 

■ Un  antre  avantage  , résultant , pour  le  fer- 
mier et  le  fabricant , de  la  vente  de  leurs  mar- 
chandises aux  marchands,  est  le  prompt  retour 
du  capital  qu’ils  ont  employé  pour  les  pro- 
duire j car  ils  en  reçoivent  le  prix  du  mar- 
chand beaucoup  plus  tôt  qu’ils  n’auroicnt  pu 
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le  faire  s’ils  avoient'  été  obligés  de  le  recevoir 
peu  à peu  des  consommateurs. 

Supposons  un  manufacturier  de  coton , qui 
applique  un  capital  de  mille  livres  sterling  k 
l’emploi  de  ses  ouvriers  et  qui  vende  les  pro- 
duits de  son  travail  à un’  marchand  en  gros 
pour  1 1 oo  liv.  st.  Avec  cet  argent , il  remet 
immédiatement  ses  hommes  et  ses  moulins  en 
activité.  Si,  au  lieu  de  vendre  en  gros , iWen- 
doil  lui-même  en  détail , il  gagneroit  peut-être 
iooo  liv.  st.  au  lieu  de  1 200  ; mais  comme  son 
argent  lui  rentrerait  très-lentement,  et  lui  et 
ses  ouvriers  resteroient  nécessairement  long- 
temps inoccupés. 

CAROLINE. 

Pour  le  fermier,  de  tels  délais  deviendroient 
ruineux , s’il  ne  pouvoit  pas  vendre  sa  récolte 
ii  temps  , pour  donner  à sa  ferme  la  culture 
nécessaire  au  succès  de  la  récolte  suivante. 

MADAME  B. 

Pour  éviter  de  telles* extrémités,  le  fermier 
et  le  fabricant  seraient  obligés  l’un  et  l’autre 
de  diviser  leur  capital  en  deux  parties  , d’em- 
ployer l’une  à la  production  ou  à la  fabrication 
des  marchandises  et  l’autre  à leur  vente.  Aux 
occupations  de  l’agriculture  et  des  manufac- 
tures, ils  se  verroient  forcés  d’ajouter  c<fUe  du 
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commerce , complication  également  nuisible  à 
chacune  de  ces  entreprises.  Le  commerce  est 
une  des  divisions  économiques  du  travail  ; s’il 
emploie  un  certain  nombre  d’hommes  h faire 
circuler  et  à distribuer  les  produits  de  la  terre , 
c’est  afin  que  ceux  qui  sont  occupés  à obtenir 
ces  produits  et  à les  fabriquer , puissent  em- 
ployer tout  leur  capital,  tout  leur  temps,  tous 
leurs  talens  , à leurs  occupations  respectives. 
Il  faut  remarquer  aussi  qu’aucune  de  ces  divi- 
sions n’est  prescrite  par  la  loi  ; quelles  n’exis- 
tent que  par  le  libre  choix  des  parties  intéres- 
sées , et  qu’elles  n’ont  été  adoptées  qu»en  vue 
(Je  leur  intérêt  mutuel. 

Mais  s’il  est  avantageux  de  séparer  le  com- 
merce des  autres  branches  d’industrie , il  est  à 
désirer  d’autre  part  que  ses  opérations  soient 
facilitées  autant  qu’elles  peuvent  l’être,  a/in 
que  l’agriculture  et  les  manufactures  ne  soient 
pas  privées  d’un  trop  grand  nombre  d’ouvriers, 
et  afip  que  les  marchandises  soient  portées  au 
marché , avec  la  moindre  dépense  possible*. 
Des  routes  bonnes  et  nombreuses  et  . des  ca- 
naux navigables  répondent  fort  bien  à ca  but , 
parce  qu’à  l’aide  de  ces  ouvrages , les  produc- 
tions du  pays  sont  portées  dans  les  divers 
marchés  avec  facilité  et  promptitude  ; la  faci- 
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îi  té  et  la  promptitude  économisent  le  temps  et 
le  travail  ; et  l’économie  du  temps  et  du  travail 
produit  la  baisse  des  prix* 

CAROLINE. 

S’il  n’y  avoit  point  de  routes,  le  fermier 
n’ayant  aucun  moyen  d’envoyer  ses  récoltes 
au  marché , he  produirait  que  ce  qui  pourrait 
être  consommé  dans  sa  famille , et  peut-être 
par  un  petit  nombre  de  voisins;  il  faudrait 
qu’il  se  contentât  pour  se  vêtir  des  toisons  de 
ses  moulons  et  des  peaux  de  ses'bestiaux  ; car 
il  ne  pourrait  pas  se  procurer  d’ouvrages  fa- 
briqué». Le  sort  du  manufacturier  ne  serait 
pas  meilleur;  le  marché  pour  la  vente  de  ses 
marchandises  ne  serait  pas  moins  limitée 
> MADAME  B, 

Dans  cet  état  de  choses , il  n’y  aurait  eu  ni 
villes  ni  manufactures  , parce  qu’elles  n’au- 
roient  pu  être  pourvues  des  produits  de  la 
campagne , qui  sont  encore  plus  nécessaires  à 
leur  existence»,  que  les  ouvrages  fabriqués  dans 
les  villes  ne  le'  sont  aux  fermiers.  C’est  le 
surplus. des  produits  de  la  campagne  qui  paie 
les  ouvrages  faits  des  villes , et  le  surplus  des 
ouvrages  faits  des  villes  paie  les  produits  de  la 
campagne.  Plus  donc  il  y a de  commerce  entre 
la  campagne  et  la  ville , plus  il  y a d’encoura-» 
gement  à l'industrie  de  l’une  et  de  l’autre. 
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L’histoire  nous  apprend  que , dans  les  pays 
anciennement  cultivés , il  n’y  «a  jamais  eu  d’a- 
mélioration considérable  dans  la  culture  des 
terres , sans  un  progrès  remarquable  dans  l’é- 
tat des  manufactures  et  du  commerce.  Adam 
Smith  va  même  jusqu’à  dire .,  que  « dans  la 
>\  majeure  partie  de  l’Europe,  le  conunerce  et 
» les  manufactures  des  villes,  au  lieu  d’ètre 
» l’effet  de  la  culture  et  de  l'amélioration  dès 
» campagnes,  eu  ont  été  l’occasion  et  la  cause.» 

Mais  comme  les  formes  des  gouvernemens, 
ainsi  que  les  mœurs  et  les  coutumes  de  nos 
barbares  ancêtres , ont  toujours  entravé  la 
marche  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  en 
Europe,  l’ordre  naturel  y a souvent  été  ren- 
versé, et  des  villes  se  sont  élevées , non  comme 
du  surplus  de  richesse  des  campagnes , mais 
comme  des  citadelles  où  les  peuples  pouvoient 
trouver  un  asile  contre  l’oppression  de  leurs 
supérieurs  et  les  incursions  hostiles  de  leurs 
voisins.  C’est  sur  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
qu’il  Eaut  tourner  nos  regards  pour  observer 
l’effet  naturel  des  progrès  de  la  richesse  et  de 
la  civilisation  ; là , nous  verrons  les  habitations 
des  fermiers  répandues  dans  tout  le  pays , et 
les  villes  bâties  seulement  à l’époque  où  la 
culture  était  déjà  fort  avancée. 
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CAROLINE. 

En  faisant  valoir  les  avantages  qui  résultent 
«le  la  facilité  des  transports , il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  terre  convertie  en  chemins  est 
enlevée  à la  culture.  Si-  l’on  pouvoit  calculer 
la  quantité  de  grains  et  de  foin  que  les  routes, 
mises  en  culture  , auroient  pu  produire  , on 
trouveroit  peut-être  que  quelques-unes  ont 
occasionné  plus  de  perte  que  de  gain. 

Oter  de  la  terre  à la  culture,  pour  la  donner 
aux  chemins,  me  semble  un  procédé  analogue 
à celui  d’enlever  à l’agriculture  des  ouvriers, 
pour  les  donner  au  commerce. 

MADAME  B. 

Dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le  même. 
Car  on  ne  peut  douter  que  l’effet  général  des 
routes  et  des  canaux  ne  soit  d’augmenter  le 
produit  du  pays.  Si  nous  devons  aux  mar- 
chands les  avantages  du  commerce , les  routes 
et  les  canaux  sont  les  instrumens  avec  lesquels 
ils  le  font.  S’ils  étoient  privés  de  ce  moyen, 
leurs  opérations  seroient  fort  circonscrites  ; il 
n’y  auroit  de  commerce  que  dans  les  ports  de 
mer  et  le  long  des  nvièrés. 

Les  frais  de  transport  de  Liverpool  à Man- 
chester pair  le  canal  du  Duc  de  Bridgewater, 
sont  de  six  shellings  par  tonne  , tandis  que  le 
charriage  par  terre  en  coûte  quarante. 
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CAROLINE. 

S’il  y avoit  eu  une  rivière  d’une  de  ces  villes 
à l’autre , les  frais  de  transport  auroient  été 
moindres  encore  qu’ils  ne  le  sont  par  le  canal. 
MADAME  B. 

/ 

Je  vous  demande  pardon  ; il  est  rare  qu’une 
rivière  soit  uniformément  navigable  ; elle  fait 
d’ailleürs  toujours  plus  ou  moins  de  circuits  ; 
enfm  là  où  le  courant  a beaucoup  de  force , 
on  ne  peut  pas  la  remonter,  et  c’est  ce  qui 
arrive  souvent  aux  rivières  d’Amérique.  Avant 
que  le  canal  de  Bridgevvater  fût  construit , la 
manière  ordinaire  de  transporter  les  marchan- 
dises consistoit  à suivre  le  cours  de  la  Mersea 
et  de  l’Irwell  ; il  en  coûtoit  douze  shellings 
par  tonne,  précisément  le  double  de  ce  qu’il 
en  coûte  par  le  canal.  Macpherson  observe  que 
« cette  entreprise  hardie  et  patriotique  du  Duc 
» de  Bridgevvater  est  récompensée  par  un 
M vaste  revenu , provenant  des  transports  par 
» eau  et  de  ses  mines  de  charbon , qui  aupa- 
3>  ravant  ne  donnoient  aucun  produit  ; mais 
» tout  le  pays  à l’entour  gagne  au  moins  une 
» livre  pour  chaque  sou  que  l’on  paie  au  Duc.  » 
CAROLINE. 

Ceci  me  rappelle  une  circonstance  d’un  pe- 
tit voyage  fait  en  famille  au  pays  de  Galles. 
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Nous  admirions  une  jolie  fontaine  qui  donne 
de  l’eau  à un  village  ; ef  nous  apprîmes  du  pro- 
priétaire de  l’auberge , que  c’étoit  lui  qui  l’avoit 
fait  construire  ; qu’il  avoit  fait  venir  l’eau  d’une 
source  éloignée  , où  auparavant  on  alloit  la 
puiser.  Chaque  famille  lui  payoit  annuellement 
uhe  petite  somme  pour  avoir  droit  de  s’en  ser- 
vir, et  il  s’excusoit  beaucoup  de  ne  pas  la  céder 
gratis,  alléguant  les  dépenses  qu’avoit  néces- 
sitées cette  entreprise.  Mon  père  lui  dit,  qu’il 
étoit  convaincu  que  la  spéculation  étoit  encore 
plus  avantageuse  au  village  qu’à  lui -même; 
que,  comme  les  habitans  avoient  l’option  d’al- 
ler chercher  leur  eau  comme  ci  - devant , le 
parti  qu’ils  prenoientde  payer,  pour  s’en  éviter 
la  peine , prouvoit  assez  qu’ils  pouvoient  mieux 
employer  leur  temps;  et  en  effet  les  informa- 
tions que  nous  prîmes  nous  firent  voir  que , 
depuis  l’établissement  de  cette  fontaine , le 
village  avoit  été  constamment  en  prospérant. 
Non-seulement  il  étoit  devenu  plus  riche , mais 
on  y avoit  acquis  des  habitudes  de  propreté , 
qui  avoient  influé  utilement  sur  la  santé  des 
villageois. 

MADAME  B. 

Il  y a trois  espèces  de  commerce  ; le  com- 
merce intérieur,  le  commerce  extérieur,  et  le 
commerce  de  transport. 
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Le  commerce  intérieur  comprend  celui  qui 
se  fait  dans  le  pays  , soit  dans  l’intérieur  des 
terres  , soit  de  côte  à côte  ; l'extérieur  est  celui 
par  lequel  on  échange  les  marchandises  du 
pays  contre  celles  des  pays  étrangers  ; le  com- 
merce de  transport  consiste  à transporter  des 
marchandises  d’un  pays  étranger  dans  un  autre 
pays  étranger.  Bornons  quant  à présent  nos 
observations  au  commerce  intérieur. 

CAROLINE. 

Ce  commerce-là  doit  être  le  plus  avantageux 
au  pays,  parce  qu’il  encourage  l’industrie  du 
peuple  même  qui  l’habite. 

MADAME  B. 

Mais  qu’importe  que  nos  ouvriers  travail- 
lent pour  nous  ou  pour  les  étrangers  ? Si  nous 
exportons  des  marchandises  angloises , nous 
recevons  en  échange,  et  pour  la  même  valeur, 
des  marchandises  étrangères;  en  sorte  que  les 
ouvriers  étrangers  travaillent  également  pour 
nous  en  retour. 

Mais  le  commerce  intérieur  a l’avantage  d’em- 
ployer une  plus  grande  partie  de  notre  capital. 
Comme  le  commerce  consiste  en  échanges,  il 
y faut  toujours  deux  capitaux  employés  à l’a- 
chat des  marchandises  à échanger.  Dans  1© 
commerce  intérieur,  ces  deux  capitaux  nous 
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appartiennent,  et  s’emploient  l’un  et  l’autre  à 
l’achat  de  marchandises  britanniques,"  qui  sont 
le  produit  d’ouvriers  britanniques  ; ce  qui  sou- 
tient et  alimente  leur  industrie. 

Dans  la  commerce  extérieur , il  n’v  a qu’un 
de  ces  capitaux  qui  soit  à nous  ; l’autre  est 
étranger.  Quand  , par  exemple , la  quincaille- 
rie de  Birmingham  est  échangée  contre  les 
cotons  de  Manchester,  le  pays  fait  un  bénéfice 
par  les  profits  des  capitaux  des  deux  parties  in- 
téressées. Mais  si  le  marchand  de  Birmingham 
envoie  ses  marchandises  en  France  pour  les 
échanger  contre  des  batistes,  notre  pays  ne 
fait  un  bénéfice  que  par  les  profits  d’une  des 
parties  ; ceux  que  fait  le  marchand  françois 
enrichissant  son  propre  pays. 

CAROLINE. 

Et  il  auroit  été  à souhaiter  que  ce  second 
capital  fût  anglois  plutôt  qu’étranger , non- 
seulement  à cause  du  capital , mais  aussi  en 
faveur  des  ouvriers  qu’il  emploie. 

, MADAME  B. 

Un  autre  avantage  du  commerce  intérieur 
est  qu’il  donne  de  plus  prompts  retours  du  ca- 
pital , ce  qui  est  un  moyen  de  plus  d’animer 
l’industrie.  Plus  est  voisin  le  marché  où  le  com- 
merçant vend  ses  marchandises  , plus  sou  ca- 
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pital  renlre  vite,  et  plus  vîte  aussi  il  est  en  état 
de  recevoir  de  nouveaux  produits  du  fermier 
et  du  fabricant.  Si  un  marchand  de  Londres 
commerce  avec  Shcffield  ou  Manchester,  son 
capital  peut  lui  revenir  en  quelques  semaines  ; 
s’il  commerce  avec  l’Amérique  ou  les  Indes 
Orientales , il  peut  se  faire  qu’il  l’attende  pen- 
dant une  et  deux  années  , ou  davantage.  Plus  i 
donc  le  marché  est  voisin  , plus  est  grand  le 
nombre  des  achats  et  des  ventes  que  ce  mar- 
chand peut  faire  en  un  temps  donné.  Un  capital 
de  1000  liv.  st.,  par  exemple,  pourroit,  dans  le 
commerce  intérieur,  rentrer  une  fois  par  mois, 
et  permettre  au  marchand  d’acheter , dans  le 
cours  d’une  année,  pour  i aooo  liv\  st.  de  mar- 
chandises ; tandis  que , s’il  fait  ses  envois  dans 
l’Inde  , il  se  passera  probablement  deux  ans 
avant  qu’il  ait  le  retour  de  son  capital.  Dans 
le  premier  cas  donc,  un  capital  de  1000  liv.  st. 
donneroit  34  fois  plus  d’encouragement  h l’in- 
dustrie que  dans  le  second. 

CAROLINE. 

Vous  ne  voulez  pas  dire  que  dans  le  pre- 
mier cas  les  profits  soient  vingt-quatre  fois 
plus  grands  ? 

MADAME  B. 

Non  assurément.  La  concurrence , comme 
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vous  savez , tend  perpétuellement  à égaliser 
les  profits  du  capital , de  quelque  manière  qu’il 
soit  employé.  Ainsi  les  profits  se  proportion- 
nent à la  lenteur  de  la  rentrée  du  capital  ; il 
faut  les  calculer  à l’année  et  non  pour  chaque 
époque  de  ces  rentrées. 

CAROLINE. 

La  longue  durée  des  retours  ne  dépend  pas 
tant  de  ce  que  le  commerce  est  à l’étranger , 
que  de  ce  qu’il  se  fait  avec  un  pays  éloigné  ; 
car  le  capital  pourroit  revenir  plus  vite  de 
Calais  ou  de  Dunkerque  que  d’Edimbourg  oû 
de  Cork  ? 

MADAME  B. 

Cela  est  vrai  ; combien  donc  n’est-il  pas  à 
regretter  que  des  jalousies  et  des  dissentions 
viennent  si  souvent  empêcher  ou  restreindre 
le  commerce  entre  les  nations  voisines , tandis 
qu’il  pourroit , sans  cela , se  faire  avec  de  si 
grands  avantages  réciproques  ! Mais  nous  ré- 
serverons pour  un  autre  entretien  ce  que  nous 
avons  à dire  du  commerce  extérieur. 
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CONVERSATION  XIX. 

DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

AVANTAGES  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR— IL  EMPLOIE 
LE  SURPLUS  DU  CAPITAL,  ET  ÉCOULE  UN  SURPLUS 
»E  MARCHANDISES.  — DES  GRATIFICATIONS.— EF- 
FETS DES  GÈNES  APPORTÉES  AU  COMMERCE  EX- 
TÉRIEUR. — EXTHA1T  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  SA  Y.— EXTRAIT  DES  ŒUVRES  DE  FRANKLIN. 

CAROLINE. 

"V  o U s regrettiez , dans  notre  dernier  entre- 
tien , que  l’on  gênât  d’aucune  manière  notre 
commerce  avec  les  pays  étrangers  ; mais  après 
m'avoir  expliqué  les  avantages  supérieurs  du 
commerce  intérieur,  j’aurois  cru  fort  utile  toute 
mesure  qui  auroit  tendu  à décourager  le  com- 
merce étranger  et  à favoriser  notre  propre  in- 
dustrie. , 

MADAME  B. 

Vous  vous  seriez  aperçue  qu’il  est  difficile 
de  remplir  ce  double  but  à la  fois  ; car  pour 
encourager  notre  industrie , il  faut  faciliter  la 
vente  des  produits  de  nos  manufactures  et  en 
étendre  le  marché  autant  qu’il  est  possible; 
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et  d’un  autre  côté , si  nous  prohibons  l’exporta- 
tion , nous  bornons  la  production  de  nos  ma- 
nufactures à la  quantité  qui  peut  être  consom- 
mée dans  l’intérieur.  Ainsi  on  ne  peut  dire 
d’aucune  mesure  tendant  à décourager  le  com- 
merce extérieur , quelle  favorise  l’industrie  du 
pays. 

CAROLINE. 

Mais  le  commerce  extérieur  ne  peut  pas 
être  à la  fois  avantageux  et  désavantageux  au 
même  pays  ? 

MADAME  B. 

Il  n’est  jamais  désavantageux,  il  est  seule- 
ment moins  avantageux  que  l’intérieur.  Ce 
n’est  qu’après  que  la  demande  pour  l’intérieur 
est  satisfaite,  que  le  surplus  du  produit  est  en- 
voyé dans  les  marchés  étrangers.  Quand  nous 
avons  à notre  disposition  plus  de  capital  qu’il 
n’en  faut  pour  le  commerce  intérieur , au  lieu 
de  le  laisser  sans  emploi  et  de  priver  de  travail 
les  ouvriers  qu’il  pourroit  occuper , nous  nous 
en  servons  pour  faire  des  ouvrages  destinés 
aux  marchés  étrangers.  Si,  par  exemple,  les 
fabricans  de  Leeds,  après  avoir  satisfait  à toute 
la  demande  de  draps  que  peut  faire  l’Angle- 
terre , se  trouvent  avoir  un  capital  libre , ils 
l’emploieront  à faire  quelque  étoffe  de  laine 
pour  l’exportation. 
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CAROLINE. 

Pourquoi  pas  plutôt  à faire  quelque  autre 
marchandise,  propre  à la  consommation  du 
pays? 

MADAME  B. 

Si , dans  le  pays , quelque  autre  branche 
d’industrie  manquoit  de  capital , celui  qui  sur- 
abonde en  celle-ci  s’y  jetteroit  ; mais  quand 
tout  le  commerce  intérieur  est  satisfait;  quand 
tous  les  échanges , qui  peuvent  être  faits  dans 
le  pays , ont  eu  heu  ; on  envoie  à l’étranger  lé 
surplus  des  marchandises  qui  s’y  trouvent. 

CAROLINE. 

H semble  bien  dur , d’envoyer  au  - dehors 
des  marchandises,  dont  au -dedans  tant  de 
pauvres  gens  ont  besoin. 

MADAME  B.  • 

Avant  que  cet  envoi  se  fasse , les  pauvres 
sont  approvisionnés  de  tout  ce  qu’ils  peuvent 
acheter-;  sans  moyen  d’acheter,  ®vous  savez 
qu’il  n-y  a pas  de  demande  efficace.  On  ne 
peut  s’attendre  que  les  fermiers  et  fabricans 
travaillent  par  pure  charité  ; si  même  ils  y 
étoient  disposés , iis  ne  pourroient  long-temps 
continuer  d’exercer  leur  bienfaisance.  Ce  se- 
roit  donc  bien  injustement  que  l’on  considére- 
roit  ce  surplus  de  produit  comme  enlevé  aux 
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pauvres;  car  si  les  pays  étrangers  ne  l’avoient 
pas  demandé  , il  n’auroit  pas  été  produit. 
CAROLINE. 

Cela  est  très-vrai.  En -tout  emploi  de  capi- 
tal , les  hommes  travaillent  en  vue  du  profit  ; 
ils  ne  font  donc  de  l’ouvrage  que  pour  ceux  qui 
peuvent  leur  en  payer  la  valeur.  Or  il  est  aisé 
de  concevoir  que  ceux  qui  n’ont  plus  besoin 
de  marchandises  angloises  peuvent  désirer  cer- 
taines marchandises  étrangères.  Le  marchand 
anglois  se  dira  donc  h lui  - même  : « Puisqu’il 
n’y  a plus  ici  de  demande  pour  les  objets  de 
mon  négoce , j’exporterai  le  reste  ; on  l’achè- 
tera au -dehors,  et  je  recevrai  des  marchan- 
dises étrangères  en  échange.  — Quoique  mes 
concitoyens  ne  demandent  plus  de  toiles  de 
coton,  jt*sais  assez  qu’ils  achèteront  des  vins, 
du  café , du  sucre , etc.  » 

MADAME  B. 

Fort  bi#h.  Examinons  maintenant  ce  qui 
arriveroit,  si  l’emploi  du  capital  mercantile  étoit 
borné  au  commerce  intérieur.  Si  les  habitans 
des  îles  des  Indes  Occidentales  , par  exemple 
de  la  Jamaïque  , défendoient  l’exportation  du 
café  et  du  sucre  ; et  si  les  planteurs  étaient 
réduits  à ne  commercer  que  dans  l’intérieur 
de  leur  île;  il  arriveroit  que  la  demande  du 
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café  et  du  sucre  seroit  très-peu  considérable, 
et  qu’il  n’y  auroit  qu’une  très-petite  partie  du 
capital  de  la  coloniç  qui  trouvât  de  l’emploi. 
On  éprouveroit  la  même  chose  en  .Russie , si 
l’on  n’y  permettait  pas  aux  marchands  étran- 
gers d’acheter  le  chanvre  et  le  lin,  que  ce  pays 
produit  avec  tant  d’abondance.  Si , au  Pérou 
et  au  Chili,  l’exportation  de  l’indigo^du  quin- 
quina , et  d’autres  drogues  était  défendue  , les 
Européens , qui  les  achètent , ne  seroient  pas 
les  seuls  à en  souffrir  ; les  Américains  seroient 
appauvris , faute  d’emploi  pour  leur  capital. 

CAROLINE. 

Tout  cela  est  très-clair , j’en  conviens.  Mais 
quelle  sûreté  avons-nous  que  les  marchands 
n’emploieront  pas  leurs  capitaux  dans  le  com- 
merce extérieur,  avant  que  la  demande  de 
l’intérieur  soit  pleinement  satisfaite  ? 

MADAME  B. 

Cette  sûreté  résulte  de  la  distribution  na- 
turelle du  capital  au  taux  commun  des  profits. 
Si  le  commerce  extérieur  employoit  plus  de 
capital  que  le  pays  n’en  peut  épargner  pour 
cet  usage,  la  demande  de  capital  croîtroit  dans 
l’intérieur  ; elle  éléveroit  les  profits  du  com- 
merce intérieur  ; et  bientôt  la  tentation  de  par- 
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tager  ces  profits  élevés  rendroit  à ce  commerce 
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le  capital  qu’on  lui  auroit  enlevé  sans  nécessité. 

CAROLINE. 

Quel  excellent  moyen  ce  taux  des  profits 
fournit  pour  juger  de  l’emploi  du  capital,  qui 
est  le  plus  avantageux  à la  communauté  ! Lors 
donc  ipie  le  commerce  extérieur  offre  de  plus 
grands  profits  que  l’intérieur , cela  prouve  qu’il 
y a , dans  cette  branche  d’industrie , une  plus 
grande  demande  de  capital  ? 

MADAME  B. 

Oui  ; cela  prouve  que  le  pays  possède  un 
surplus  de  produit  agricole  ou  fabriqué , que 
l’on  ne  peut  pas  vendre  au  marché  de  l’inté- 
rieur ; et  si  les  propriétaires  de  ce  surplus  ne 
pouvoient  pas  l’échanger  contre  des  marchan- 
dises étrangères,  il  cesseroit  dans  la  suite  d’ètre 
produit,  et  ceux  qui  auroient  travaillé  à le  pro- 
duire seroient  mis  hors  d’activité. 

Les  premières  marchandises  qu’un  pays  ex- 
porte sont  ordinairement  ses  produits  agricoles, 
qu’il  échange  contre  des  ouvrages  fabriqués. 
Tel  est  encore  le  commerce  des  Etats  - Unis  , 
parce  qu'ils  sont  un  pays  nouveau.  Tel  est  aussi 
celui  de  la  Pologne  et  de  la  Russie , parce  que 
ces  pays-là  ont  fait  des  progrès  plus  lents  en 
richesse  et  en  population  que  les  autres  com- 
munautés de  l’Europe.  Quand  une  nation  est 
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très  - avancée  en  richesse  et  en  population , 
toute  la  nourriture  qu’elle  peut  produire  est 
demandée  chez  elle , et  des  manufactures  y 
sont  établies  pour  employer  le  nombre  crois- 
sant des  habitans.  A la  longue  elle  trouve  qu’il 
lui  convient  d’exporter  des  marchandises  ma- 
nufacturées contre  des  grains,  parce  que  ce 
qu’elle  produit  en  grains,  qui  étoit  ci-devant 
surabondant,  ne  peut  plus  suffire  à l’entretien 
de  sa  population  au  point  où  elle  s’est  accrue. 
C’est  ù ce  période  que  l’Angleterre  est  main- 
tenant arrivée. 

CAROLINE. 

Je  m’étonne  que  le  commerce  extérieur,  qui 
a lieu  avec  des  pays  fort  éloignés,  puisse  donner 
des  profits  assez  grands  pour  compenser  le  dé- 
savantage de  la  lenteur  des  retours. 

MADAME  B. 

S’ils  ne  le  compensoient  pas,  aucun  mar- 
chand n’entreprendroit  ce  genre  de  commerce. 
Plus  est  grande  la  distance  du  marché  où  le 
négociant  envoie  ses  marchandises , plus  ses 
profits  ù la  vente  doivent  être  grands,  de  ma- 
nière à compenser , non  - seulement  la  lente 
rentrée  de  son  capital , mais  aussi  les  frais  de 
transport.  Le  frét  et  l’assurance  contre  les  ris- 
ques de  mer  sont  deux  déductions  à faire  des 
profits  de  celui  qui  fait  le  commerce  au  loin. 
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CAROLINE. 

Puis  donc  qu’on  est  obligé  de  vendre  ses 
marchandises  à si  haut  prix  dans  les  marchés 
éloignés,  je  m’étonne  qu’on  y trouve  des  ache- 
teurs. Ne  seroit-il  pas  plus  avantageux  à ces 
contrées  lointaines  de  produire  elles  - mêmes 
ces  marchandises  ? 

MADAME  B. 

Tenez-vous  pour  assurée  qu’aucune  nation 
n’achétera  au-dehors  ce  qu’elle  (peut  se  pro- 
curer au -dedans  à meilleur  prix  et  d’aussi 
, bonne  qualité.  Mais  tous  les  pays  ne  peuvent 

pas  produire  également  les  mêmes  choses,  soit 
qu’il  s’agisse  de  produits  bruts  ou  d’ouvrages 
faits.  Les  dons  de  la  nature  sont  encore  plus 
diversifiés  que  les  dilTérens  climats  de  la  terre, 
que  les  habitudes  et  les  dispositions^  des 
r*  hommes.  Il  nous  seroit  impossible,  à quelque 

prix  que  ce  fût , de  produire  les  vins  de  Por- 
tugal , à cause  de  la  froideur  de  notre  climat. 
Nous  ne  pouvons  nous  les  procurer  que  par 
un  échange  de  marchandises.  Les  Portugais 
prennent  nos  draps  en  retour.  Ces  draps , ils 
pourroient  sans  doute  les  fabriquer  chez  eux  ; 
mais  comme  notre  climat  est  particulièrement 
favorable  aux  pâturages,  et  que  nos  ouvriers 
sont  particulièrement  habiles  dans  ce  genre 
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de  manufactures,  les  draps  que  fabriquent  les 
Portugais  ne  pourraient  pas  être  aussi  bons  au 
même  prb;  que  ceux  qu’ils  nous  achètent , en 
comprenant  dans  ce  prix  le  frêt  et  l’assurance  : 
or  tant  que  les  Portugais  peuvent  les  acheter 
de  nous  à meilleur  marché  qu’ils  ne  les  fabri- 
queraient chez  eux,  il  est  certainement  de  leur 
intérêt  de  se  les  procurer  par  voie  d’échange 
pour  des  marchandises  dont  la  culture  ou  la 
fabrication  est  mieux  assortie  à la  nature  de 
leur  climat  et  de  leurs  habitudes. 

Mais  la  différence  de  prix  des  produits  de 
nos  manufactures , chez  nous  et  dans  l’étran- 
ger, n’est  pas  si  grande  que  vous  pourriez  l’i- 
maginer. Dans  les  ouvrages  d’un  petit  volume, 
elle  est  très-peu  de  chose.  Je  me  souviens  d’a- 
voir acheté  à Turin  il  y a quelques  années  un 
porte-feuille  anglois  presqu’au  même  prix  qu’il 
aurait  coûté  à Londres. 

CAROLINE. 

Comment  donc  les  frais  de  transport  se 
trouvoient-ils  payés , et  où  étoit  la  compensa- 
tion pour  la  lenteur  du  retour  du  capital  ? 

MADAME  B. 

Probablement  ces  frais  ne  faisoient  quç 
contre  - balancer  la  forte  rente  et  les  taxes 
payées  par  les  marchands  eu  détail  de  Londres, 
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qui,  je  crois,  sont  infiniment  moindres  à Tu- 
rin ; il  se  peut  aussi  qu’il  y eût  quelque  grati- 
fication à l’exportation  de  cette  soçte  de  mar- 
chandises , qui  mît  le  marchand  en  état  de  les 
vendre  à plus  bas  prix. 

CAROLINE. 

Qu’est-ce,  je  vous  prie,  qu’une  gratification 
sur  les  marchandises  ? 

MADAME  B. 

C’est  une  récompense  pécuniaire  donnée 
par  le  gouvernement  pour  l’exportation  de 
certaines  marchandises.  Les  gouvernemens , 
loin  de  partager  vos  préjugés  contre  le  com- 
merce extérieur,  croient  souvent  convenable 
d’encourager  l’exportation  des  produits  de 
leurs  manufactures  par  de  telles  mesures  ar- 
tificielles. 

CAROLINE. 

Ainsi  une  gratification  sur  une  certaine  mar- 
chandise a l’effet  d’engager  les  marchands  à 
en  exporter  plus  qu’ils  ne  le  feroient  sans  cela, 
parce  qu’elle  augmente  leurs  profits.  Mais  en 
conséquence  le  capital  doit  être  attiré  dans 
cette  branche  de  commerce  au-delà  de  la  juste 
proportion  ? 

MADAME  B. 

Certainement.  Souvent  une  gratification  en- 
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gage  les  marchands  à placer  leur  capital  dans 
Un  commerce  qui  sans  cela  ne  donneroit  pas 
de  bénéfice,  c’est-à-dire,  à exporter  des  mar- 
chandises qui,  sans  cet  encouragement  et  dé- 
duction faite  des  frais  de  transport,  ne  laisse- 
roient  pas  de  profit  ; et  ce  même  capital , s’il 
n’avoit  pas  été  détourné  artificiellement  de  son 
cours  naturel,  auroit  coulé  dans  des  canaux, 
où  il  auroit  donné  des  profits , sans  causer  au 
gouvernement  aucune  dépense. 

CAROLINE. 

Ici  donc,  la  crainte  que  j’avois  du  commerça 
extérieur  étoit  bien  fondée,  car  on  y applique, 
plus  de  capital  qu’il  n’est  requis  pour  mainte- 
nir l’égalité  des  profits. 

MADAME  B. 

Cela  arrive  quelquefois  ; mais  il  peut  aussi 
se  faire , que  le  capital  soit  détourné  mal  à 
propos  d’une  branche  du  commerce  extérieur 
dans  quelque  autre  espèce  de  commerce.  Du 
reste  l’effet  des  gratifications  est  généralement 
contre-balancé  par  les  nations  avec  lesquelles 
nous  commerçons.  Elles  prennent  l’alarme  en 
voyant  que  nous  forçons  nos  marchandises  |à 
passer  chez  elles  ; et  de  peur  que  ces  marchan- 
dises ne  fassent  une  concurrence  funeste  à leurs 
propres  manufactures,  elles  se  hâtent  de  char» 
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ger  d’un  droit  la  marchandise  à laquelle  nous 
accordons  une  gratification  et  l’obligent  de 
payer,  à l’entrée  de  leur  territoire,  une  somme 
au  moins  équivalente  h celle  que  nous  lui  ac- 
cordons quand  elle  quitte  le  nôtre. 

CAROLINE. 

Quel  dommage  que  chacune  des  parties  in- 
téressées vienne  ainsi  arrêter  ou  gêner  le  cours 
naturel  du  commerce  ! Le  mal  loutelois  semble 
appeler  le  remède , comme  un  poison  est  quel- 
quefois l'anticlote  d’un  autre. 

MADAME  B. 

Si  nous  sommes  assez  généreux , ou  assez 
fous , pour  mettre  les  étrangers  en  état  d a- 
cheter  nos  marchandises  à meilleur  marche  , 
en  payant  pour  eux  une  partie  du  prix , ne 
leur  rendons  - nous  pas  service  , et  ne  nous 
faisons-nous  pas  du  tort  à nous-mêmes  ? Est-il 
donc  sage  h eux  de  chercher  à contre-miner 
cette  mesure  ? 

CAROLINE. 

Non  ; je  n’avois  pas  envisagé  la  chose  sous 
ce  point  de  vue.  Il  est  réellement  risible  de 
voir  deux  nations,  dont  l’une  s’efforce  de  se 
faire  tort , èt  l’autre  évite  d’en  profiter  ; et 
qui , par  l’action  contraire  de  leurs  mutuels 
artifices,  laissent  le  commerce  suivre  sou  cours 
naturel. 
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ïe  suis  actuellement  tout-à-fait  convaincue 
«le  l’avantage  «l’obtenir,  par  le  commerce  ex- 
térieur, ce  que  l’on  ne  peut  produire  chez  soi; 
mais  j’avoue  que  je  n’ai  pas  la  même  convic- 
tion par  rapport  aux  marchandises , que  l’on 
pourr'oit  produire  chez  soi,  quoiqu’avec  un  peu 
plus  de  dépense. 

MADAME  b. 

Pourquoi  ne  seroil-il  pas  de  l’intérêt  d’un 
pays , comme  il  est  de  celui  d’un  individu , 
d’acheter  les  marchandises  partout  où  l’on 
peut  se  les  procurer  à meilleur  marché  ; il  se- 
roit  très-possible  à l’Angleterre,  comme  l’a 
observé  un  écrivain  ingénieux  (1),  de  pro- 
duire , avec  une  grande  dépense  de  travail , le 
tabac  qu’actuellement  nous  importons  de  Vir- 
ginie : et  les  Virginiens  pourroient,  avec  non 
tnoins  de  difficulté , fabriquer  les  draps  que 
nous  leur  fournissons.  Mais  si  notre  climat  est 
plus  propre  aux  pâturages  et  celui  de  la  Vir- 
ginie ù la  culture  du  tabac  , il  est  évident  que 
l’échange  de  ces  marchandises  est  un  mutuel 
avantage. 

CAROLINE. 

Les  marchandises  «pie  l’on  échange  dans  le 


(1)  Sir  Francis  Diveruois, 
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• • commerce  ne  sonl-elles  pas  d’égale  valeür  ? Si 

nous  envoyons  aux  Virginiens  pour  mille  livres 
sterling  de  draps,  ils  ne  nous  envoient  que  pour 
mille  livres  sterling  de  tabac  en  retour.  Ce  peut 
être  là  une  opération  convenable  , et  les  mar- 
chands qui  la  font  peuvent  des  deux  côtés  y 
trouver  leur  compte  ; mais  je  ne  saurois  voir 
comment  ce  trafic  peut  ajouter  la  moindre 
chose  à la  richesse  du  pays. 

MADAME  B. 

Rappelez-vous  que  le  commerce  donne  une 
valeur  additionnelle  aux  marchandises , en  les 
portant  des  lieux  où  elles  abondent  dans  ceux 
où  elles  sont  rares.  Quand  nous  expédions  des 
draps,  de  la  valeur  de  1000  liv.  st. , pour  la 
Virginie , et  que  les  Virginiens  exportent  pour 
ioooliv.  st.  de  tabacs  en  Angleterre,  lcsmar- 
/>  cliandises  échangées  sont  bien  d’égale  valeur  ; 

mais  chacune  d’elles  acquiert,  par  le  transport, 
« une  valeur  additionnelle.  Le  tabac  ne  valcit 

pas  en  Virginie  autant  qu’il  vaut  quand  il  est 
rendu  en  Angleterre;  parce  que,  comme  il  n’est 
pas  cultivé  dans  ce  dernier  pays  , il  y est  plus 
rare  et  plus  demandé.  Le  drap  en  Angleterre 
ne  valoit  pas  ce  qu’il  vaut  en  Virginie  , parce 
que , n’étant  pas  fabriqué  en  V irginie , il  y est 
plus  rare  et  il  en  est  fait  plus  de  demandes. 


DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 


421 


CAROLINE. 

C’est  bien  vrai  ; mais  si  nous  cultivions  le 
tabac  en  même  temps  que  nous  fabriquons  les 
draps;  et  si  les  Virginiens  en  usoient  de  même, 
chaque  pays  s’approvisionneroit  chez  lui , et 
1 on  épargnerait  les  frais  de  deux  cargaisons. 

MADAME  B. 

Si  nous  pouvions  produire  du  tabac  à aussi 
peu  de  frais  qu’on  le  fait  en  Virginie  ; et  si  les 
Virginiens  pouvoient  fabriquer  le  drap  à aussi 
bon  marché  que  nous,  votre  raisonnement 
auroit  beaucoup  de  force  ; mais  c’est  ce  qui 
il  est  pas.  Pour  rendre  ceci  plus  clair,  voyons 
quelle  quantité  de  travail  est  nécessaire  pour 
la  production  de  ces  diverses  marchandises^  Si 
le  drap  que  nous  envoyons  en  Virginie  nous 
coûte  le  travail  d’un  homme  pendant  un  espace 
de  1000  jours,  tandis  que  le  tabac  reçu  en 
échange  nous  auroit  coûté  à produire  chez  nous 
2000  journées  de  travail,  ne  faisons-nous  pas 
une  épargne  de  iooo  journées?  Et  les  Virgi- 
niens ne  font-ils  pas  un  gain  semblable , si  le 
tabac  produit  chez  eux  par  iooo  journées  de 
travail  est  échangé  contre  du  drap  anglois , 
qu’ils  n’auroient  pu  fabriquer  chez  eux  avec 
moins  de  2000  journées  ? 
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CAROLINE. 

», 

Ainsi,  par  cct  échange,  chaque  pays  fait  une 
économie  de  1000  journées  de  travail? 
MADAME  B. 

Oui;  et  épargner,  c’est  gagner;  car  les  mille 
journées  ainsi  épargnées  s’emploient  h pro- 
duire  quelque  autre  marchandise , qui  est  un 
gain  net  pour  chacun  des  deux  pays. 

CAROLINE. 

Chacun  des  deux  pays  se  procure  donc  la 
marchandise  dont  il  a besoin  avec  la  moilié 
de  la  dépense  qui  auroit  été  nécessaire  pour 
la  produire  chez  lui  ? 

MADAME  B. 

Précisément.  Pour  dire  la  même  chose , en 
d’autres  termes  ; si , avec  5o,ooo  liv.  st.  em- 
ployées dans  le  commerce  de  Virginie , nous 
pouvons  avoir  autant  de  tabac  que  nous  en 
aurions  avec  100,000  liv.  st.  en  le  cultivant 
chez  nous,  il  y aura  5o,ooo  liv.  st.  d’épargnées, 
que  l’on  emploiera  à produire  quelque  autre 
chose.  11  est  rare  a la  vérité  que  les  avantages 
du  commerce  extérieur  soient  tels  , qu’il  en 
résulte  une  épargne  de  la  moitié  des  frais  de 
production  ; mais  ces  avantages  existent  à un 
degré  plus  ou  moins  élevé  ; car  il  est  évident 
qu’une  nation  n’ira  jamais  acheter  au-deliors 
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cc  qu’elle  peut  acheter  à aussi  bon  marché  et 
aussi  bon  chez  elle. 

CAROLINE. 

Quanti  les  choses  que  je  veux  acheter  sont 
aussi  bonnes  et  au  même  prix  flans  mon  voi- 
sinage , j’aime  à y faire  mes  emplettes  plutôt 
que  d’aller  les  faire  plus  loin , parce  que  cela 
m’est  plus  commode  : mais  pourquoi  les  mar- 
chands auroient-ils  la  même  préférence?  C’est 
ce  que  je  ne  vois  pas  clairement.  Pourvu  que 
les  marchandises  dont  ils  garnissent  leurs  ma- 
gasins soient  de  même  qualité  et  au  même 
prix , je  croirois  qu’il  leur  est  fort  égal  quelles 
viemient  de  près  ou  de  loin  ? 

MADAME  B. 

Ils  trouvent  leur  avantage , tout  comme 
vous , à négocier  avec  leurs  voisins.  Ils  peu- 
vent mieux  s’assurer  du  caractère  des  per- 
sonnes avec  qui  ils  ont  h faire  ; ils  ont  plus  de 
moyens  de  prévenir  toute  tromperie , et  d’em- 
ployer au  besoin  les  moyens  légaux  d’y  re- 
médier. Ainsi  dès  que  les  profits  sont  égaux , 
même  indépendamment  du  risque , un  mar- 
chand préfère  toujours  d’employer  son  capital 
dans  le  commerce  intérieur  ; il  n’y  a que  la 
supériorité  des  profits  qui  puisse  le  tenter  d’en- 
treprendre un  commerce  plus  périlleux.  Vous 
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n’avez  pas  oublié  que  les  chances  de  gain  doi- 
vent être  proportionnées  aux  chances  de  perte. 

CAROLINE. 

Je  dois  avouer,  qu’avant  cette  explication  , 
je  n’avois  jamais  pu  comprendre  comment  le 
commerce  extérieur  pouvoit  être  un  avantage 
mutuel  pour  les  pays  qui  le  font  ; car  j’imagi- 
nois  que  ce  que  l’un  gagnoit , l’autre  le  perdoit. 

MADAME  B. 

Tout  commerce  libre,  de  quelque  nature 
qu’il  soit , est  un  gain  mutuel  pour  les  deux 
parties  qui  y sont  intéressées  ; la  seule  diffé- 
rence qui  puisse  avoir  lieu  par  rapport  aux 
profits  , est  qu’ils  ne  sont  pas  toujours  égaux 
des  deux  côtés.  Il  y a opposition  d’intérêt,  non 
entre  marchands , ou  entre  pays , qui  échan- 
gent entr’eux  leurs  marchandises , mais  entre 
rivaux  qui  vendent  ou  achètent  la  même  mar- 
chandise ; c’est  de-lè  sans  doute  que  vous  est 
venue  l’idée  fausse  que  vous  vous  faisiez  du 
commerce.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  de  ce 
que  nous  remarquions  il  y a quelque  temps , 
que  la  concurrence  entre  les  vendeurs  fait 
baisser  le  prix  de  leurs  marchandises , et  que 
celle  qui  a lieu  entre  les  acheteurs  le  fait  haus- 
ser. Quand  vous  faites  quelque  emplette,  ne 
savez  - vous  pas  que  plus  il  y a de  boutiques 
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rapprochées  les  unes  des  autres,  qui  font  le 
même  commerce , et  plus  il  est  probable  que 
vous  achèterez  à bas  prix  ? 

CAROLINE. 

Oui , parce  que  les  marchands  tâchent  de 
se  supplanter  les  uns  les  autres  en  vendant  au 
rabais. 

MADAME  B. 

Il  est  donc  de  l’intérêt  du  marchand  de  li- 
miter la  concurrence  , et  de  celui  du  consom- 
mateur de  l’étendre.  Et  maintenant  s’il  s’agit 
d’un  pays  tout  entier  , lequel  de  ces  deux  in- 
térêts doit  obtenir  la  préférence  ? 

CAROLINE. 

L’iiltérêt  des  consommateurs  ; car  tout 
homme  consomme , même  les  marchands , 
qui , tout  en  désirant  de  prévenir  la  concur- 
rencé dans  leur  propre  négoce,  doivent  la  fa- 
voriser dans  tous  les  autres. 

MADAME  B. 

Nul  doute  j ce  n’est  que  par  la  concurrence, 
libre  et  ouverte  à tous , que  les  prix  désordon- 
nés et  les  profits  exorbitans  peuvent  être  pré- 
venus, et  que  le  public  peut  être  approvisionné 
de  toute  espèce  de  marchandises  h aussi  bon 
marché  que  le  vendeur  peut  les  céder. 
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CAROLINE. 

Mais  en  fait  d’objets  de  luxe,  madame  B. , 
n’est-il  pas  permis  d’encourager  ceux  que  nous 
produisons  nous-mêmes  de  préférence  à ceux 
qui  nous  viennent  de  l’étranger  ? 

MADAME  B. 

L’état  commercial  de  la  France,  sous  le  sys- 
tème prohibitif  de  Buonaparte,  peut  fournir 
une  réponse  satisfaisante  à votre  question.  Les 
produits  des  Indes  Occidentales  , dont  l’achat 
étoit  interdit  aux  François  , consistent  princi- 
palement en  certains  objets  de  luxe , dont  ils 
ne  supportoient  pas  la  privation.  Ainsi , par 
exemple,  ils  s’occupoient,  au  prix  d’un  im- 
mense capital,  à extraire  le  jus  sucré  de  divers 
fruits  et  racines  pour  suppléer  imparfaitement 
à l’usage  du  sucre  ; ils  cultivoient  de  la  chicorée 
amère , dont  la  racine  leur  fournissoit  un  mau- 
vais remplaçant  du  café;  leur  thé  se  composoit 
d’herbes  indigèues  d'un  parfum  très-inférieur 
à celui  de  la  Chine.  En  un  mot , ils  mulli- 
plioient  le  travail , pour  produire  des  denrées 
d’une  valeur  inférieure.  Sans  cela,  ds  auroient 
été  entièrement  privés  de  plusieurs  jouissances 
dont  ils  avoient  contracté  l’habitude  ; et  qui , 
indépendamment  du  plaisir  , ne  pouvoient 
manquer,  d’après  nos  précédentes  observa- 
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tions  , d’ètre  un  encouragement  à 1 industrie. 

Mais  la  privation  de  quelques  objets  de  luxe, 
sentie  par  les  consommateurs,  est  le  moindre 
mal  produit  par  de  telles  gènes  ; c’est  un  mal 
léger  en  comparaison  des  effets  qu’en  res- 
sentent les  classes  laborieuses.  Les  gènes  mises 
au  commerce  augmentent  la  difficulté  de  pro- 
duire; par-là  même  elles  diminuent  le  capital, 
qui  est  le  fonds  sur  lequel  les  pauvres  subsistent. 

M.  Say,  qui  avoit  été  témoin  des  pernicieux 
effets  de  ce  système  ; s’exprime  ainsi  à ce  sujet: 
« C’est  un  bien  mauvais  calcul  que  de  vouloir 
» obliger  la  zone  tempérée  à fournir  les  pro- 
» duits  de  la  zone  torride.  Nos  terres  produi- 
« sent  péniblement , en  petite  quantité , et  en 
3>  qualité  médiocre  , des  matières  sucrées  et 
33  colorantes,  qu’un  autre  climat  donne  avec 
3>  profusion  ; mais  elles  produisent  au  contraire 
3)  avec  facilité , des  fruits , des  céréales , que 
3>  leur  poids  et  leur  volume  ne  permettent  pas 
» de  tirer  de  bien  loin.  Lorsque  nous  condam- 
33  nons  nos  terres  à nous  donner  ce  qu’elles 
33  produisent  avec  désavantage,  aux  dépens  de 
33  ce  quelles  produisent  plus  volontiers  ; lors- 
>3  que  nous  achetons  fort  cher  ce  que  nous 
33  paierions  à fort  bon  marché , si  nous  le  li- 
33  rions  des  lieux  où  il  est  produit  avec  avan» 
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» tage,  nous  devenons  nous-mêmes  victimes 
» de  notre  propre  folie.  Le  comble  de  l’habi- 
» leté  est  de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux 
3>  des  forces  de  la  nature  ; et  le  comble  de  la 
3)  démence  est  de  lutter  contre  elles  ; car  c’est 
3) -employer  nos  peines  à détruire  une  partie 
3>  des  forces,  qu’elle  voudroit  nous  prêter.  » 
CAROLINE. 

La  prohibition  des  marchandises  étrangères 
a donc  un  effet  directement  contraire  à celui 
des  machines  ; elle  augmente  la  quantité  de 
travail  au  lieu  de  la  diminuer;  et  donne  des 
produits  inférieurs,  au. lieu  de  les  rendre  plus 
parfaits. 

MADAME  B. 

Et  en  conséquence  la  richesse,  la  prospérité, 
et  les  jouissances  d’un  pays,  placé  dans  de  telles 
circonstances,  au  lieu  d’aller  en  croissant,  di- 
minuent et  tombent  dans  le  déclin.  Ecoutons 
parler  Franklin  sur  ce  sujet  des  gènes  et  des 
prohibitions  : 

« Peut-être  en  général  seroit-il  mieux  que 
« le  gouvernement  nè  se  mêlât  du  commerce 
» que  pour  le  protéger  et  lui  laisser  suivre  son 
3>  cours.  La  plupart  des  statuts,  actes,  édits, 
3>  arrêts , publications , des  parlemens , des 
33  princes  et  des  États,  pour  régler,  diriger  ou 
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» restreindre  le  commerce , ont  été  , suivant 
» nous,  ou  de  lourdes  méprises  politiques,  ou 
» des  artifices  suggérés  par  des  hommes  arli- 
» ficieux , pour  leur  propre  avantage  , sous 
» prétexte  du  bien  public.  Quand  Colbert  as- 
» sembla  quelques  sages  anciens  négoeians  de 
» France  , et  leur  demanda  leurs  avis  et  leur 
» opinion  sur  les  moyens  qu’il  pourvoit  cni- 
» ployer  pour  servir  et  avancer  le  commerce; 
» leur  réponse , après  y avoir  réfléchi , fut  en 
» trois  mots  : Laissez-nous  faire.  Un  écrivain 
» très  - solide  de  la  même  nation  a dit , que 
» c’est  avoir  fait  beaucoup  de  progrès  en  po- 
» litique , que  de  sentir  la  force  de  cette  ma- 
» xime  : ne  pas  trop  gouverner , qui  peut-être 
» seroit  encore  d’un  plus  grand  usage  en  ma- 
» tière  de  commerce  qu’en  toute  autre.  11 
» seroit  donc  à désirer  que  le  commerce  fût 
» libre  entre  toutes  les  nations  de  l’univers , 
» comme  il  l’est  entre  les  différentes  provinces 
» de  l’Angleterre.  Elles  se  procureroient , par 
leur  mutuelle  communication , de  nouvelles 
» jouissances.  Les  provinces  ne  se  ruinent  pas 
» par  le  commerce  qu 'elles  font  entr’elles;  les 
» nations  ne  se  ruineroient  pas  davantage, 
u Jamais  aucune  nation  ne  s’est  ruinée  par  le 
» commerce  , même  le  plus  désavantageux  en 
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» apparence.  Toutes  les  fois  que  l’on  importé 
» des  choses  désirables  qui  surabondent,  l’in- 
» duslrie  est  par- là  même  excitée  et  la  sura- 
» bondance  est  produite.  » 

CAROLINE. 

Fort  bien  ; j’abandonne  l’usage  exclusif  des 
objets  de  luxe  anglois  ; mais  l’argument  môme 
par  lequel  vous  venez  de  le  combattre  me  porté 
à croire  qu’il  doit  être  sage  de  compter  sur  les 
produits  du  pays  pour  les  objets  de  première 
nécessité.  Si  nous  dépendions  des  pays  étran- 
gers pour  notre  approvisionnement  de  blé,  que 
deviendrions-nous,  lorsque  ces  pays,  en  temps 
de  guerre , viendroient  à en  défendre  l’expor- 
tation ? 

MADAME  B. 

Celte  question  nous  jetleroit  darts  une  dis- 
cussion sur  le  commerce  des  grains  ; il  est 
trop  tard  pour  l’entreprendre  ; nous  la  ren- 
verrons donc  à notre  prochain  entretien. 
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DU  COMMERCE  DES  GRAINS. — CONSÉQUENCES  QC 'EN- 
TRAINE LA  DÉPENDANCE  DE  LA  PRODUCTION  IN- 
TÉRIEURE DES  GRAINS,  DANS  LES  PAYS  QUI  ONT 
UN  GRAND  CAPITAL  OU  UNE  GRANDE  POPULATION. 
—ELLE  PRODUIT  DE  HAUTS  PRIX  DANS  LES  ANNÉES 
ORDINAIRES  , ET  UNE  GRANDE  FLUCTUATION 
PRIX  DANS  LES  TEMPS  DE  RARETÉ  ET  D'ABOI? 
DANCE.  — POURQUOI  IL  N'EN  EST  PAS  DU  MÊME 
DANS  LES  PAYS  NOUVEAUX.  — CONVENANCE  DE 
I,A  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  — DAN- 
GER D'INTRODUIRE  UNE  NOUVELLE  BRANCHE  D’IN- 
DUSTRIE D’UNE  MANIÈRE  PRÉMATURÉE.— EXTRAIT 
DELA  MONARCHIE  PRUSSIENNE  DE  MIRABEAU, 
SUR  LES  AVANTAGES  DES  COMMUNICATIONS  COM- 
MERCIALES. 


MADAME  B. 

"V ovs  exprimiez,  quand  nous  nous  sommes 
quittées,  le  désir  que  nous  pussions  produire 
chez  nous  tous  nos  grains , afin  d’èlre  plus 
complètement  indépendans  des  hasards  d’un 
approvisionnement  étranger. 

CAROLINE. 

Oui  ; et  en  effet  si  nous  étions  en  guerre- 
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avec  les  pays  d’où  nous  tirons  habituellement 
nos  grains , ils  s'opposeraient  à notre  approvi- 
sionnement. Ou  , s’ils  éprouvoient  une  disette 
de  grains  , ils  ne  pourraient  plus  nous  en 
fournir. 

MADAME  B. 

Nous  importons  occasionnellement  des  grains 
de  différentes  parties  de  l’Aniérique , des  bords 
de  la  Baltique  , et  de  la  Méditerranée.  Il  est 
fort  improbable  que  nous  soyons  en  guerre 
^ec  tous  ces  pays  à la  fois  , ou  que  la  disette 
de  grains  ait  lieu  dans  tous  en  même  temps.  Il 
y a beaucoup  plus  de  chance  de  rareté  dans 
un  seul  pays  que  dans  le  monde  entier  à la 
fois  ; et  si  nous  dépendions  entièrement  de 
notre  propre  sol  pour  notre  approvisionne- 
ment, où  trouverions-nous  quelque  ressource 
dans  le  cas  où  cet  approvisionnement  seroit 
insuffisant  ? 

CAROLINE. 

En  ce  cas  assurément  il  seroit  h propos  d’im- 
porter ce  qui  nous  manquerait  ; je  ne  fais  ob- 
jection qu’à  l’usage  d’en  importer  habituelle- 
ment, et  de  ne  pas  compter  , en  temps  ordi- 
naire, sur  nos  propres  produits. 

MADAME  B. 

Si  nous  ne  faisons  des.  demandes  aux  pays 
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à grains  que  dans  les  années  de  disette , nous 
■éprouverons  beaucoup  de  difficulté  à en  rece- 
voir. Ces  pays-là  cultivent  les  grains  pour  les 
nations  qui  s’en  pourvoient  habituellement 
chez  elles  : mais  elles  en  ont  peu  à offrir  à de 
nouvelles  pratiques,  qu’une  disette  oblige  à 
chercher  au -dehors  les  grains  qui  manquent 
chez  eux  ; nous  ne  pourrions  en  obtenir  à ces 
termes-là , qu’en  parvenant  à faire  exclure  ceux 
qui  nous  feraient  concurrence.  Ainsi  l'appro- 
visionnement que  nous  obtiendrions  par  cette 
voie  serait  insuffisant  et  si  cher,  que  les  classes 
inférieures  du  peuple  auraient  peine  à y at- 
teindre. Il  y aurait  donc  grande  détresse , si 
toit-ine  on  évitoit  le  danger  de  la  famine. 

CAROLINE. 

Pour  prévénir  de  telles  calamités  nous  n’a- 
Vons  qu’à  produire  dans  notre  propre  pays  uné 
quantité  de  grains  assez  grande  pour  que,  dans 
les  années  moyennes,  elle  nous  donne  un  abon- 
dant approvisionnement  j puis  dans  les  années 
d’aboiidance  nous  aurions  la  ressource  de  l'ex- 
portation; et  dans  les  mauvaises  années,  nous 
aurions  encore  des  grains  en  suffisance. 

MADAME  B. 

Il  est  impossible  de  produire  ce  qui  peut 
Suffire  en  tout  temps , sans  avoir  souvent  du 
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superflu.  Cela  est  encore  plus  vrai  des  grains 
que  de  tout  autre  produit , parce  que  de  tous 
les  produits  agricoles , c’est  presque  le  plus  va- 
riable. Si  donc  nous  voulons  en  produire  une 
quantité  qui  nous  rassure  contre  le  danger  du 
besoin;  il  faut  consentir  à en  avoir,  dans  les 
années  communes  , de.  quoi  faire  quelque 
épargne,  et  dans  les  bonnes  années,  un  grand 
superflu. 

Or,  plus  nous  cultiverons  de  terres  à grains, 
plus  le  prix  des  grains  haussera  dans  les  années 
moyennes.  Vous  faites  un  signe  d’étonnement, 
Caroline  ; mais  tout  paradoxal  que  cela  vous 
puisse  paroître , vous  serez  de  mon  avis , pour 
peu  que  vous  réfléchissiez  sur  les  causes  qui 
maintiennent  les  grains  à des  prix  élevés,  in- 
dépendamment des  variations  de  l’offre  et  de 
la  demande. 

Plus  on  produit  de  blé  dans  un  pays,  plus 
est  grande  la  quantité  des  terres,  inférieures 
que  l’on  y met  en  culture  ; or  il  faut  que  le 
prix  du  blé  paie  ce  qu’il  en  coûte  pour  le  faire 
venir  sur  le  plus  mauvais  terrain  sur  lequel  on 
le  récolte  (i)  ; sans  cela,  il  ne  seroit  pas  pro- 
duit. Si  donc,  pour  assurer  l’approvisionne- 


(1)  Voyez  la  Conversation  sur  la  rente. 
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ment  par  le  pays  seul,  on  force  un  sol  ingrat, 
avec  une  grande  dépense  de  capital , à donner 
une  mince  récolte , ou  élève  le  prix  de  tout  le 
blé  du  pays  au  même  point , et  on  met  les 
propriétaires  de  terres  à même  de  hausser  leurs 
rentes.  — En  élevant  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité , on  hausse  le  taux  des  salaires, 
car  il  faut  que  la  classe  ouvrière  vive  de  ce 
quelle  gagne  ; et  par  conséquent  on  élève  le 
prix  des  marchandises  fabriquées , qui  sont  le 
produit  du  travail. 

CAROLINE. 

Voilà  vraiment  une  longue  suite  d’effets  rui- 
neux produits  par  la  même  cause. 

MADAME  B. 

Ce  n’est  pas  tout.  Quand  le  produit  du  paya 
surabondera , qu’en  fera-t-on  ? Le  prix , élevé 
au-dessus  des  limites  naturelles , auquel  le  blé 
se  vendra  dans  notre  marché  , à cause  des  en- 
•couragemens  forcés  que  l’on  y aura  donnés  à 
l’agriculture  , fera  qu’il  ne  pourra  se  vendre 
dans  les  marchés  étrangers  ; à moins  que  le 
prix  ne  tombe  à un  point,  auquel  il  entraînera 
la  ruine  des  fermiers. 

CAROLINE. 

Je  ne  peux  m’accoutumer  à regarder  la  sur- 
abondance d’un  objet  de  première  nécessité 


x 

. ' X 


J» 


. Digitized  by  Google 


J ' 


436  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR* 

comme  une  calamité.  — Si  c’est  un  malheur 
pour  le  fermier  > quel  avantage  n'est  - ce  pas 
pour  les  classes  inférieures  du  peuple  f 
MADAME  B. 

Cet  avantage*  est  passager.  Le  fermier  qui 
cultive  des  terres  pauvres , dans  l’espérance  de 
vendre  à un  prix  qui  l’indemnise  de  ses  avrinces, 
ne  peut  manquer  d’ètre  ruiné . s il  continue  de 
Cultiver  en  vendant  au  bas  prix  que  suppose 
une  surabondance.  Il  abandonnera  donc  les 
terres  inférieures  , et  dès-lors  il  y aura  moins 
de  blé  produit,  dans  le  cours  des  années  sui- 
vantes, qu’il  n’en  faut  pour  l’approvisionne- 
ment ; d’où  il  arrivera  qu’à  une  abondance 
excessive  on  verra  succéder  la  disette  ou  la 
famine.  Ainsi  le  prix  du  blé  sera  continuelle- 
ment flottant  entre  le  bas  prix  d’un  marché 
qui  en  regorge  et  le  haTit  prix  de  la  disette. 

Une  surabondance  des  objets  de  première 
nécessité  a,  sous  certains  rapports,  des  suites 
v plus  pernicieuses  que  celle  de  toute  autre  es- 
pèce de  marchandises.  Si  le  marché  étoit  sur- 
chargé de  thé  et  de  café , ces  denrées  baisse- 
roient  de  prix  ; non-seulement  elles  seroient 
consommées  en  plus  grande  quantité  par  ceux 
qui  en  font  habituellement  usage,  mais  cette 
réduction  de  prix  les  mettroit  à portée  d’urte 
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classe  inférieure  et  plus  étendue.  C’est  ee  qui 
ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  le  pain;  parce  que 
c’est  la  nourriture  journalière  et  l’aliment  le 
plus  commun  des  dernières  classes  de  la  so- 
ciété ; et  quoique  dans  les  bonnes  années  elles 
en  consomment  un  peu  plus , la  différence  ne 
peut  être  fort  grande  ; il  arrive  plutôt  que  ces 
consommateurs  profitent  du  bas  prix  du  pain 
pour  employer  à d’autres  moyens  de  jouissance 
une  plus  grande  partie  de  leurs  salaires  ; ils 
mangent  plus  de  viande  , boivpnt  plus  de  li- 
queurs fortes  j se  font  de  meilleurs  vètemens. 
Le  blé  superflu  restera  donc  dans  le  grenier 
du  fermier,  au  lieu  de  lui  fournir  le  moyen  de 
cultiver  sa  terre  ; les  ouvriers , dont  le  travail 
a produit  ce  blé  , retomberont  probablement 
à la  charge  de  leur  paroisse,  faute  d’ouvrage; 
et  il  est  facile  de  comprendre  quelles  seront 
les  suites  de  cet  état  de  choses  pour  la  société 
entière,  qui  a dû  compter,  pour  sa  nourriture, 
sur  le  produit  de  leur  travail. 

CAR  OL  I'NE. 

Mais  regardez-vous  donc , dans  tous  les  cas , 
le  bas  prix  du  blé  comme  un  mal  ? 

MADAME  B. 

Au  contraire  , je  le  considère  en  général 
comme  extrêmement  avantageux  ; il  ne  de- 
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vient  nuisible  que  lorsqu’il  n’indemnise  pas  le 
fermier.  Mais  quand  le  blé  peut  être  produit 
-à  peu  de  frais  , il  peut  être  vendu  à bas  prix. 
C’est  ce  qui  doit  faire  désirer  qu’on  ne  mette 
au  labour  que  de  bonnes  terres , et  que  l'on 
ne  force  pas  les  mauvais  terrains  à donner  de 
maigres  et  coûteuses  récoltes. 

Les  pays  qui  ont  en  abondance  de  bonnes 
terres  et  qui  ne  possèdent  que  peu  de  capital , 
ne  trouvent  aucune  branche  d’industrie  aussi 
avantageuse  que  l'agriculture  ; l’exportation 
des  grains  est , comme  nous  l’avons  dit , le 
premier  essai  qu’ils  font  du  commerce  exté- 
rieur. Ainsi  les  Etats-Unis,  étant  un  pays  nou- 
veau , encore  foiblement  peuplé , ont  un  grand 
choix  d’excellens  terrains,  et  produisent  du  blé 
à très-peu  de  frais;  en  conséquence  nous  voyons 
que  non-seulement  ils  nourrissent  leur  propre 
population , mais  qu’ils  exportent  régulière- 
ment des  grains. 

Les  pays  anciens,  tels  que  l’Angleterre,  dont 
la  population  est  trop  grande  pour  vivre  du 
produit  de  ses  meilleurs  sols , trouvent  au  con- 
traire qu’il  leur  convient  d’importer  une  por- 
tion du  blé  qu’ils  consomment  et  de  convertir 
leurs  terres  inférieures  en  pâturages.  Cette 
pratique  ne  fait  pas  seulement  baisser  le  prix 
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«lu  pain,  mais  aussi  celui  de  la  viande,  du 
lait,  du  beurre,  et  du  fromage,  dont  la  quan- 
tité est  augmentée  par  la  conversion  des  terres 
à blé  en  pâturages.  Quand  les  récoltes  du  pays 
sont  abondantes,  ces  pays-là  importent  moins  ; 
et  plus,  quand  elles  sont  mauvaises.  Par  ce 
moyen  ils  proportionnent  sans  peine  l'offre  à 
la  demande  ; et  maintiennent  le  pain  et  les  sa- 
laires constamment  au  même  prix. 

CAR  OLINE. 

Mais , avec  la  dépense  additionnelle  du  frêt 
et  de  l’assurance , pouvons-nous  importer  du 
blé  d’Amérique  à meilleur  marché  que  nous 
ne  pourrions  le  produire  chez  nous  ? 

MADAME  B. 

Dans  les  années  ordinaires  nous  le  pouvons 
certainement;  mais  non  au  prix  actuel  du  blé. 

CAROLINE. 

Et  croyez -vous  que  le  bas  prix  actuel  du 
blé , et  l’état  de  détresse  de  l’agriculture  soient 
dus  à ce  que  l’on  produit  trop  de  blé  dans  le 
pays  ? 

MADAME  B. 

Je  ne  doute  nullement  que  ce  n’en  soit  une 
des  causes  ; mais  elle  se  lie  à plusieurs  autres, 
qui  rendent  la  question  compliquée  et  embar- 
rassée , tellement  que  nous  ferons  bien  de  la 
laisser  discuter  à de  plus  habiles  que  nous. 
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Le  système  de  produire  tout  l’approvUioH'- 
nemenl  de  blé  dans  le  pays  même , . lorsque 
ce  pays  possède  un  grand  capital  suffisant  pour 
l’entretien  d’une  nombreuse  population,  a non- 
seulement  le  désavantage  de  maintenir  haut  le 
prix  du  blé  dans  les  années  communes  , mais 
en  outre  occasionne  , en  temps  de  disette  et 
d’abondance,  de  plus  grandes  fluctuations  dans 
les  prix,  que  si  ces  différences  accidentelles 
éloient  affoiblies  par  un  commerce  libre  avec 
d’autres  contrées.  Il  seroit  difficile  peut-être 
de  dire,  si  c’est  du  haut  ou  du  bas  prix  des 
grains  que  nous  avons  le  plus  souffert  dans  le 
cours  de  ces  vingt  dernières  années  ; mais  nous 
avons  acquis  une  expérience  suffisante  des 
maux  qu’entraînent  ces  deux  extrêmes  , pour 
croire  que  rien  n’est  plus  sage  que  d’adopter 
les  mesures  qui  peuvent  prévenir  de  grandes 
fluctuations  dans  les  prix. 

Rien  n’est  plus  contraire  aux  intérêts  des 
classes  travaillantes  que  de  grandes  et  sou- 
daines fluctuations  dans  le  prix  du  pain.  Ces 
classes  laborieuses  sont  tour-à-tour  dans  la 
détresse  du  besoin  et  dans  l’ivresse  de  l’abon- 
dance ; lorsque  cette  abondance  n’est  due  qu’à 
une  saison  favorable , elle  les  jette  dans  la  dis-: 
sipation , et  il  lçur  est  impossible  de  soutenir 
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long-temps  la  même  dépense.  C’est  un  rayon 
de  soleil  fjui  brille  dans  un  jour  d’hiver,  et  dé- 
veloppe un  bourgeon  trop  hâtif,  que  le  froid 
a bientôt  flétri. 

CAROLINE. 

Je  vois  que  vous  ne  voulez  point  admettre 
d’exception  en  faveur  du  commerce  des  grains  ; 
et  qu’il  faut  que  je  reconnoisse  enfin  la  con- 
venance de  laisser  le  commerce  parfaitement 
libre  et  ouvert  h tous. 

MADAME  B. 

C’est  le  parti  le  plus  sage.  Au  lieu  de  lutter 
contre  les  conseils  de  la  raison  et  de  la  na- 
ture , et  de  vouloir  follement  produire  tout 
chez  soi , chaque  pays  devroit  s’appliquer  à 
diriger  son  travail  vers  les  branches  d’indus- 
trie auxquelles  l’invitent  sa  situation  et  ses 
moyens. 

CAROLINE. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  toute- 
fois , qu’il  y a , parmi  nous  , de  nombreux 
exemples  de  manufactures  devenues  floris- 
santes , dont  les  produits  étoient  autrefois  tirés 
de  l’étranger  ; telles  sont  les  porcelaines , les 
mousselines  , les  toiles  damassées,  et  nombre 
d’autres.  Cela  n’indique-t-il  pas  assez  que  nous 
pouvons  diriger  notre  travail  vers  de  nouvelles 
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branches  d'industrie , avec  plus  d’avantage  que 
nous  n’en  obtenons  en  important  des  pays 
étrangers  les  produits  de  cette  industrie  ? 

MADAME  B. 

Assurément.  Cela  nous  montre  aussi  qu’aus- 
sitôt  que  nous  sommes  capables  de  cultiver  ou 
de  fabriquer  les  marchandises  étrangères  h* 
aussi  bon  marché  que  nous  pouvons  les  im- 
porter , nous  ne  manquons  point  de  le  faire. 
Mais  l’époque  de  l’introduction  d’une  nouvelle 
branche  d’industrie  doit  être  laissée  à l’expé- 
rience et  à la  prudence  des  individus  qui  y sont 
directement  intéressés  ; et  jamais  le  gouverne- 
ment ne  doit  entreprendre  de  la  réglementer 
ou  de  la  commander.  Jaques  I voulut  obliger 
ses  sujets  à teindre  leurs  étoffes  de  laine  dans 
le  pays  , au  lieu  de  les  envoyer  teindre  dans 
les  Pays-Bas,  comme  c’étoit  la  pratique  com- 
mune. Il  arriva  que  les  étoffes  de  laine  teintes 
en  Angleterre  furent  plus  chères  et  de  plus 
mauvaise  qualité  que  celles  des  Pays-Bas , et 
Jaques  fut  obligé  de  renoncer  à son  projet. 
Si  le  prince  ne  s'en  éloit  pas  mêlé,  des  tein- 
turiers seroient  venus  d’eux  - mêmes  s’établir 
dans  le  pays,  dès  que  scs  habitans  auroient  eu 
acquis  l’habileté  nécessaire  pour  leur  art  : mais 
le  découragement,  né  de  cette  entreprise  mau-! 
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quée , retarda  probablement  l'époque  où  elle 
auroit  réussi  naturellement. 

S’il  étoit  possible  qu’un  même  pays  cultivât 
et  fabriquât  toutes  les  espèces  de  produits  avec 
aussi  peu  de  travail  qu’il  en  coûte  pour  les 
acheter  au -dehors,  on  se  passerait  du  com- 
merce extérieur;  mais  la  manière  remarquable 
dont  la  Providence  a varié  les  productions  de 
la  nature  en  différens  climats,  paroît  indiquer 
le  dessein  d’engager  les  nations  à communiquer 
entr 'elles  , quelle  que  soit  même  la  distance 
qui  les  sépare.  Ces  relations  de  peuple  à peuple 
seroient  pour  tous  une  source  de  gain  et  de 
bonheur , si  des  passions  malveillantes  et  une 
aveugle  politique  ne  les  avoient  perverties. 

CAROLINE. 

Indépendamment  de  la  diversité  des  ter- 
rains, des  climats  et  des  productions  naturelles, 
je  ne  croirois  pas  qu’il  fût  possible  a un  seul  et 
même  pays  de  réussir  dans  toutes  les  branches 
d’industrie  ; comme  il  n’est  pas  possible  à un 
individu  d’acquérir  une  habileté  supérieure 
dans  une  grande  variété  d’objets. 

MADAME  B. 

En  effet  cela  est  impossible.  La  division  de 
travail  qui  a lieu  entre  les  individus , s’observe 
à un  certain  point  entre  les  diverses  contrées. . 
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Lorsque  certaines  brandies  particulières  d’in-, 
dustrie  ne  sont  pas  créées  par  des  circonstances 
locales  , c’est  presque  toujours  de  notre  part 
une  bonne  politique  de  tâcher  de  surpasser 
une  nation  voisine  dans  les  manufactures  où 
nous  avons  h peu  près  autant  de  succès  quelle, 
plutôt  que  de  tenter  de  leur  faire  concurrence 
dans  celles  où  une  longue  habitude  et  un  talent 
acquis  leur  assurent  la  supériorité.  Ainsi  s’ac- 
croîtra le  fonds  commun  des  produits,  et  tous 
les  pays  y trouveront  un  bénéfice.  Rien  de  plus 
illibéral,  rien  qui  indique  des  vues  plus  bornées, 
que  la  jalousie  excitée  par  les  progrès  dune 
nation  voisine  en  agriculture  ou  dans  les  ma- 
nufactures. Les  demandes  quelle  fait  de  nos 
marchandises , loin  de  diminuer  , ne  peuvent 
manquer  de  croître  avec  les  moyens  de  les 
acheter.  C’est  l’inertie  et  la  pauvreté  , et  non 
la  richesse  et  l’activité  industrieuse  des  nations 
voisines,  qui  doivent  exciter  nos  alarmes. 

CAROLINE. 

Un  marchand  croiroit  de  son  intérêt  d’éta- 
blir sa  boutique  dans  le  voisinage  de  quelques 
opulentes  pratiques,  plutôt  qu’auprès  de  gens 
pauvres  incapables  de  rien  acheter.  Pouquoi 
les  nations  ne  considéreroient  - elles  pas  le 
commerce  sous  le  même  point  (le  vue  ? 
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MADAME  B. 

Mirabeaü , dans  sa  Monarchie  Prussienne  * 
pousse  si  loin  ce  principe  4 qu’il  doute  si  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes  a fait  tort  au 
commerce  de  France,  en  lui  enlevant  tant  d’ar- 
tisans et  de  fabricans  habiles. 

« Il  est  en  général  un  principe  sûr  en  com- 
» merce  ; plus  vos  acheteurs  seront  riches  , 
» plus  vous  leur  vendrez;  ainsi  les  causes  qui 
» enrichissent  un  peuple  augmentent  toujours 
» l’industrie  de  ceux  qui  ont  des  affaires  à né- 
)>  gocier  avec  lui.  Sans  doute  c’est  une  dé- 
» mence  frénétique  de  chasser  200,000  indi- 
» vidus  de  son  pays  pour  enrichir  celui  des 
» autres  ; mais  la  nature , qui  veut  conserver 
» son  ouvrage , ne  cesse  de  réparer,  pat  des 
» compensations  insensibles  , les  erreurs  des 
» hommes  ; et  les  fautes  les  plus  désastreuses 
» ne  sont  pas  sans  remède.  La  grande  vérité 
» que  nous  offre  cet  exemple  mémorable,  c’est 
» qu’il  est  insensé  de  détruire  l’industrie  et  le 
» commerce  de  ses  voisins , puisqu’on  anéantit 
» en  môme  temps  chez  soi-mèrne  ces  trésors. 
» Si  de  tels  efforts  pouvoient  jamais  produire 
3i  leur  effet , ils  dépeupleraient  le  monde  , et 
33  rendraient  très-1  infortunée  la  nation  qui  au- 
33  roit  eu  le  malheur  d’engloutir  toute  l’indus- 


446  nu  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

33  trie , tout  le  commerce  du  globe  , et  de 
» vendre  toujours  sans  jamais  acheter.  Ileu- 
33  reusement  la  Providence  a tellement  disposé 
» les  choses , que  les  délires  des  souverains  ne 
33  sauroient  arrêter  entièrement  ses  vues  de 
>3  bonheur  pour  notre  espèce.  » 

• CAROLINE. 

Plus  j’étudie  ce  sujet,  plus  je  reste  convain- 
cue j,  que  les  intérêts  des  nations , comme  ceux 
«les  individus,  loin  d’être  opposés  enlr’eux,  sont 
dans  le  plus  parfait  accord. 

MADAME  Jî. 

Des  vues  étendues  et  libérales , mènent  tou- 
jours à de  semblables  résultats,  et  nous  ap- 
prennent à nourrir  des  sentimens  de  bienveil- 
lance universelle  les  uns  envers  les  autres;  c’est 
ce  qui  fait  la  supériorité  de  la  science  sur  la 
simple  connoissauce  pratique. 
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DLS  LETTRES  DE  CHANGE.  — DE  LA  BALANCE  DU 
COMMERCE.  — CAUSE  DE  LA  VARIATION  RÉELLE 
DU  CHANGE.— DISPROPORTION  DES  EXPORTATIONS 
ET  DES  IMPORTATIONS.— CAUSE  DE  LA  VARIATION 
NOMINALE  I)U  CHANGE.  — DÉPRÉCIATION  DELA 
YALEUR  DE  LA  MONNOIE  COURANTE  DU  PAYS.. 

MADAME  B. 

J’ESPÈRE  que  vous  êtes  suffisamment  con- 
vaincue des  avantages  du  commerce  extérieur. 
CAROLINE. 

Tout-à-fait  convaincue  ; il  y a cependant 
une  chose  encore  qui  m’embarrasse.  Sous  un 
point  de  vue  général  je  conçois  que  le  com- 
merce consiste  en  un  échange  de  marchan- 
dises, mais  je  ne  comprends  pas  comment  cet 
échange  s'effectue  entre  négocians.  Le  mar- 
chand de  vin , par  exemple  , qui  importe  du 
vin  de  Portugal , n’exporte  paâ  des  marchan- 
dises e»  retour  ; son  commerce  se  borne  au 
vin?  • 
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en  Allemagne , en  France,  en  Espagne,  et  par- 
tout ailleurs  où  il  y a un  déficit  de  lettres  sur 
l’Angleterre  , et  où  par  conséquent  elles  se 
vendent  avec  bénéfice. 

CAROLINE. 

Ainsi  c’est  l’Allemagne,  la  France,  et  l’Es- 
pagne qui  acquittent  notre  dette  à l’Italie. 

MADAME  B.  » 

Oui , pourvu  que  ces  pays-là  soient  nos  dé- 
biteurs ; autrement  vous  comprenez  qu’ils  n’a- 
chéteroient  pas  les  lettres  tirées  sur  nous. 

CAROLINE.  . 

Il  semble  que  ces  opérations  devroient  pré- 
venir toutes  les  fluctuations  du  change  et  le 
maintenir  constamment  au  pair. 

MADAME  B. 

Si  les  opérations  des  banquiers  , ou  mar- 
chands de  lettres  de  change , pouvoient  se  faire 
avec  la  même  célérité  et  la  même  régularité 
que  celles  des  caissiers  de  la  ville  de  Londres , 
qui  s’assemblent  chaque  jour  , après  l’heuro 
des  affaires  , pour  régler  leurs  comptes  res- 
pectifs , elles  pourroient  avoir  l’effet  que  vous 
supposez.  Mais  les  spéculations  des  banquiers 
embrassent  une  si  vaste  enceinte  ; et  tant  de 
circonstances  , tant  d’événemens  politiques , 
influent  sur  les  changes  ; qu’il  n’est  pas  au 
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pouvoir  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance 
humaines  d’en  prévenir  les  variations. 

CAROLINE. 

Arrive-t-il  donc  souvent  que  les  commer-* 
eans  soient  réduits  à la  nécessité  d’envoyer  au- 
dchors  de  l’argent  en  paiement  des  marchan- 
dises étrangères  ? 

MADAME  B. 

» 

Rarement,  je  crois  , excepté  quand  l’argent 
est  plus  demandé  que  les  marchandises  ; car, 
indépendammentdes  opérations  des  banquiers, 
il  y a d’autres  moyens  de  prévenir  cette  dé- 
pense. Quand  les  marchands  anglois  qui  ex- 
portent des  marchandises  en  Russie  , s’aper- 
çoivent que  l’excès  des  importations  sur  les 
exportations  produit  une  rareté  de  lettres  sur 
la  Russie  , et  qu’en  conséquence  ils  peuvent 
vendre  ces  lettres  avec  bénéfice  aux  marchands 
occupés  d’importer  ; cette  addition  survenue 
aux  profits  ordinaires  de  leur  commerce  les 
engage  à augmenter  leurs  exportations.  Cette 
prime  a tout  l’effet  d’une  gratification  ; car  elle 
permet  d’exporter  des  marchandises  , qui  au- 
paravant ne  donnoient  pas  assez  de  profits 
pour  que  l’on  put  les  exporter.  Au  contraire 
nos  marchands  qui  importent  les  marchandises 
russes,  se  voyant  obligés  d’acheter  ces  lettres 


*■ 

- Bgitized  by  Goc 


DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR.  45 ï 

MADAME  B. 

Je  suis  charmée  que  vous  entendiez  si  bien 
l’usage  des  lettres  de  change.  Vous  voyez  donc, 
que  si,  entre  deux  pays  commerçans,  la  valeur 
des  marchandises  exportées  égale  celle  des  im- 
portées, la  totalité  des  lettres  de  change  remises 
de  part  et  d’autre  en  paiement,  sera  aussi  la 
même  ; et  les  dettes  contractées  entr’eux  seront 
mutuellement  acquittées,  sans  qu  i!  soit  besoin 
de  faire  aucun  envoi  d’argent. 

CAROLINE. 

Cela  est  très-clair  : mais  il  doit,  je  pense, 
arriver  souvent,  que  la  valeur  des  marchan- 
dises exportées  et  importées  ne  soit  pas  la 
même  ; en  ce  cas,  les  lettres  de  change  n’étein- 
dront pas  la  totalité  des  dettes  respectives  ; et 
il  restera  un  solde  de  compte , ou  une  somme 
d’argent  due  d’un  pays  k l’autre. 

MADAME  B. 

C’est  ce  qu’on  appelle  la  balance  du  com- 
merce. Pour  vous  faire  comprendre  comment 
s’acquitte  une  telle  dette , prenons  pour  exem- 
ple notre  commerce  avec  la  Russie.  — Si,  dans 
notre  commerce  avec  ce  paÿs-là,  nos  expor- 
tations et  nos’  importations  sont  exactement 
égales  en  valeur,  le  change  entre  la  Russie  et 
l’Angleterre  est  dit  être  au  pair , ou  égal. 
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Mais  si  la  valeur  de  nos  importations  a sur- 
passé celle  de  nos  exportations,  en  sorte,  par 
exemple , que  nous  ayons  reçu  de  la  Russie 
plus  de  chanvre  et  de  suif  que  nous  n’avons 
envoyé  à la  Russie  de  draps  et  de  quincaille- 
rie , il  y aura  une  somme  plus  considérable  de 
lettres  de  change  tirées  par  les  marchands 
russes  sur  l’Angleterre,  que  par  les  marchands 
anglois  sur  la  Russie.  Après  donc  que  leurs 
dettes  réciproques  auront  été  acquittées,  au- 
tant qu’elles  peuvent  l’ètre  par  les  lettres  de 
change , il  restera  un  surplus  de  lettres  russes 
tirées  sur  l’Angleterre  qu’il  faudra  payer  en 
argent. 

CAROLINE. 

U faudra  donc  que  quelqu’un  de  nos  mar- 
chands envoie  de  l’argent  en  Russie , pour  ac- 
quitter leurs  dettes 

MADAME  B. 

C’est  ce  que  tout  marchand  cherche  à éviter, 
à cause  de  la  grande  dépense  du  frêt  et  de  l’as- 
surance ; aussitôt  donc  que  l’on  aperçoit  une 
rareté  de  lettres  angloiseS  sur  la  Russie,  chaque 
marchand  anglois  qui  a des  dettes  en  Russie, 
pour  le  chanvre  ou  le  suif  qu’il  y a acheté , 

* cherche-  avidement  à s’en  procurer.  La  con- 
currence des  marchands  pour  ces  lettres  do 
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change  en  élève  le  prix  car  ils  trouvent  cpi’il 
leur  convient  de  donner  quelque  chose  de  plus 
que  le  montant  de  la  lettre,,  plutôt  que  d’en- 
voyer de  l’or  en  Russie.  Ce  que  l’on  donne  de 
la  sorte  pour  une  lettre  de  change,  aif-delà  du 
montant.de  cette  lettre,  s’appelle  une  prime , 
et  notre  change  avec  la  Russie  est  dit  en  ce  cas 
défavorable  , ou  au-dessous  du  pair. 

CAROLINE. 

C’est-à-dire , qu’un  homme  qui  doit  une 
somme  d’argent  à la  Russie  doit  donner  pour 
la  payer  quelque  chose  de  plus  que  le  montant 
de  sa  detlç  ? 

MADAME  B. 

Oui;  et  la  grandeur  de  la  prime  dépend  ma- 
nifestement du  degré  de  rareté  des  lettres  de 
change. 

CAROLINE. 

Le  change , j’imagine , ne  peut  jamais  tom- 
ber au-dessous  de  ce  qu’il  en  coûteroit  pour 
transporter  l’or  en  Russie  ; car  comme  nos 
marchands  ont  l’option  de  payer  en  lettres  ou 
en  argent,  si  la  prime  sur  les  lettres  étoit  plus 
grande  que  la  dépense  d’envoyer  de  l’argent , 
ils  préféreroient  ce  dernier  mode  de  paiement. 

MADAME  B. 

Sans  doute  ; et  comme  la  dépense  d’envoyer 
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de  l’or  en  différens  pays  varie  selon  la  distance 
et  la  facilité  ou  la  difficulté  des  communications, 
le  changé  favorable  ou  défavorable  avec  ces 
pays-là  variera  en  conséquence. 

CAROLINE. 

Mais  la  prime  donnée  pour  les  lettres  de 
change  n’empêche  pas , après  tout , qu’il  ne 
faille  payer  le  solde  de  la  dette  en  or  ; elle  ne 
fait  qu’éloigner  la  difficulté  en  la  renvoyant 
d’un  individu  à l’autre  : car  finalement,  les 
marchands  qui  ne  peuvent  point  obtenir  de 
lettres  de  change  sont  bien  forcés  d’envoyer 
de  l’argent  en  paiement. 

MADAME  B. 

Je  vous  demande  pardon  ; un  change  défa- 
vorable se  corrige  lui-même  en  grande  partie  : 
mais  ceci , il  est  vrai , demande  quelque  ex  pli- 
cation.  Il  y a une  classe  de  négocians  qui  font 
leur  occupation  de  trafiquer  en  lettres  de 
change;  c’est-à-dire,  de  les  acheter  là  où  elles 
sont  abondantes  et  à bon  marché , et  de  les 
vendre  où  elles  sont  rares  et  chères.  Ainsi  les 
lettres  de  change  deviennent  un  article  de 
commerce  comme  l’or  , comme  toute  autre 
marchandise.  Il  arrive  donc , lorsque  les  lettres 
de  change  angloises  sur  la  Russie  sont  rares , 
que  ces  négocians  achètent  les  lettres  tirées  sur 
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la  Russie  par  d’autres  pays , et  en  garnissent  le 
marché  anglois. 

CAROLINE. 

Mais  quand  les  lettres  angloises  sur  la  Russie 
sont  rares , il  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  point  un 
surplus  de  lettres  sur  la  Russie  dans  les  autres 
pays  pour  en  fournir  à l’Angleterre. 

MADAME  B. 

' En  général  quand  il  y a un  déficit  de  lettres 
sur  la  Russie  en  un  lieu , il  doit  y en  avoir  un 
surplus  en  quelque  autre  lieu  ; cqr,  quoique 
les  exportations  et  importations  de  la  Russie 
avec  un  pays  particulier  puissent  être  inégales , 
la  totalité  de  ses  exportations  et  importations 
doit  à peu  près  se  balancer;  la  raison  en  est 
que , s’il  y avoit  un  excès  constant  d’importa- 
tions , la  Russie  seroit  épuisée  de  numéraire  ; 
que , si  au  contraire  il  y avoit  excès  d’expor- 
tations , l’argent  s’y  accumuleroit  et  la  mon- 
noie . .y  perdroit  beaucoup  de  sa  valeur.  Il 
faut  donc  qu’à  la  longue  les  marchandises 
achetées  par  la  Russie  égalent  en  valeur  celles 
qu’elle  donne  en  échange  ; en  sorte  que  s’il  y 
a un  solde  dû  à la  Russie  par  un  pays , il  doit 
y avoir  un  solde  dû  par  la  Russie  à quelque 
autre  pays.  Par  conséquent  les  lettres  de  change 
tirées  par  la  Russie  sur  tous  les  pays  étranger.?, 

' . 1 i 


-Digitized  by  Google 


456  Du  COMMERCE  EXTÉRIEUR, 

et  celles  que  les  pays  étrangers  tirent  sur  elle, 
doivent  se  balancer.  C’est  l’affaire  des  négo- 
cians  en  lettres  de  change  de  découvrir  où  ces 
lettres  abondent  et  où  elles  manquent,  afin  de 
les  acheter  d’un  coté  et  de  les  vendre  de  l’autre. 

CAROLINE. 

Si  donc  les  marchands  de  lettres  de  change 
au  lieu  de  garnir  le  marché  anglois  de  lettres 
sur  la  Russie , achetaient  le  surplus  des  lettres 
de  la  Russie  sur  l’Angleterre , cela  produirait 
également  l’effet  de  payer  la  dette  de  l’Angle- 
terre à la  Russie. 

MADAME  B. 

Précisément.  Dans  notre  commerce  avec 
l’Italie , par  exemple , nous  importons  en  An- 
gleterre une  grande  quantité  de  soies , d’huile 
d’olive  , et  d’autres  articles  variés  ; tandis  que 
nos  exportations , qui  consistent  en  produits 
de  nos  manufactures,  ne  montent  qu’à  de  fort 
petites  sommes.  Le  change  en  conséquence 
deviendrait  si  défavorable  , que  nous  serions 
réduits  à la  nécessité  d’exporter  de  l’or  pour 
payer  le  surplus  de  nos  importations,  si  les 
banquiers  ou  marchands  de  lettres  de  change 
ne  verioient  à notre  secours.  Cette  classe  utile 
de  commerçans  achète  le  surplus  des  lettres  de 
l’Italie  sur  l’Angleterre , et  les  envoie  vendre 
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en  Allemagne , en  France,  en  Espagne,  et  par- 
tout ailleurs  où  il  y a un  déficit  de  lettres  sur 
l’Italie  , et  où  par  conséquent  elles  se  vendent 
avec  bénéfice. 

CAROLINE. 

Ainsi  c’est  l’Allemagne,  la  France  , et  l’Es- 
pagne qui  acquittent  notre  dette  h l’Italie. 

MADAME  B. 

Oui , pourvu  qüe  ces  pays-là  soient  nos  dé- 
biteurs ; autrement  vous  comprenez  qu’ils  n’a- 
çhéteroient  pas  les  lettres  tirées  sur  nous. 

CAROLINE. 

Il  semble  que  ces  opérations  devraient  pré- 
venir toutes  les  fluctuations  du  change  et  le 
maintenir  constamment  au  pair. 

MADAME  B. 

Si  les  opérations  des  banquiers,  ou  mar- 
chands de  lettres  de  change , pouvoient  se  faire 
avec  la  môme  célérité  et  la  meme  régularité 
que  celles  des  caissiers  de  la  ville  de  Londres , 
qui  s’assemblent  chaque  jour , après  l’heure 
des  affaires  , pour  régler  leurs  comptes  res- 
pectifs , • elles  pourraient  avoir  l’effet  que  vous 
supposez.  Mais  les  spéculations  des  banquiers 
embrassent  une  si  vaste  enceinte  ; et  tant  de 
circonstances  , tant  d’événemens  politiques  , 
influent  sur  les  changes  ; qu’il  n’est  pas  au 
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pouvoir  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance 
humaines  d’en  prévenir  les  variations. 

CAROLINE. 

Arrive-t-il  donc  souvent  que  les  commerçans 
soient  réduits  à la  nécessité  d’envoyer  au-dehors 
de  l’argent  en  paiement  des  marchandises  étran- 

\ O 

gérés  / 

MAD  A ME -B. 

Rarement , je  crois,  excepté  quand  l’argent 
est  plus  demandé  que  les  marchandises  ; car , 
indépendamment  des  opérations  des  banquiers, 
il  y a d’autres  moyens  de  prévenir  cette  dé- 
pense.  Quand  les  marchands  anglois  qui  ex- 
portent des  marchandises  en  Russie  , s’aper- 
çoivent que  l’excès  des  importations  sur  les 
exportations  produit  une  rareté  de  lettres  sur 
la  Russie  , et  qu’en  conséquence  ils  peuvent 
vendre  ces  lettres  avec  bénéfice  aux  marchands 
occupés  d'importer  , cette  addition  survenue 
aux  profits  ordinaires  de  leur  commerce  les 
engage  à augmenter  leurs  exportations  ; cette 
prime  a tout  l'effet  d’une  gratification;  car  elle 
permet  d’exporter  des  marchandises,  qui  au- 
paravant ne  dounoient  pas  assez  de  profits 
pour  que  l’on  pût  les  exporter.  Au  contraire 
nos  marchands  qui  importent  les  marchandises 
russes,  se  voyant  obligés  d’acheter  ces  lettres 
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de  change  avec  une  prime  (qui  a pour  eux 
l’effet  d’un  impôt  ) , bornent  leurs  importa- 
tions aux  marchandises  qui  peuvent  donner 
les  profits  ordinaires  de  ce  commerce  , après 
• avoir  déduit  la  prime  qu’ils  ont  été  forcés  de 
payer. 

CAROLINE. 

Les  primes  perdues  par  le  marchand  qui  im- 
porte sont  donc  gagnées  par  celui  qui  exporte. 
Cela  ne  peut  manquer  d’encourager  l’exporta- 
tion et  de  décourager  l’importation  ; et  par-là 
même  de  rétablir  l’équilibre  du  change. 

MADAME  R. 

Ainsi  le  mal  d’un  change  défavorable  pro- 
duit immédiatement  le  remède  , et  tend  à 
maintenir  l’égalité  entre  les  exportations  et  les 
importations.  Mais  pour  que  cet  effet  fôt  com- 
plètement obtenu , il  faudroit  que  le  pays  avec 
lequel  le  change  est  défavorable  demandât  au- 
tant de  nos  produits  que  nous  demandons  des 
siens,  ce  qui  n’est  pas- toujours  le  cas.  Le  change 
défavorable  toutefois  permet  au  marchand  ex- 
portateur de  vendre  au -dehors  ses  marchan- 
dises au  plus  bas  prix  , parce  qu’une  partie  de 
ses  profits  provient  de  la  prime  sur  le  change; 
par  ce  moyen , un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes dans  l’étranger  se  trouvant . en  état 
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d’acheter  au  prix  réduit , le  marché  pour  ces 
marchandises  acquiert  plus  d’étendue , et  la 
quantité  qui  s’en  consomme  est  beaucoup 
plus  considérable. 

CAROLINE. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  doivent 
presque  entièrement  prévenir  le  besoin  d’en- 
voyer de  l’argent  pour  balancer  les  comptes  ? 

MADAME  B. 

Presque  entièrement,  à ce  que  je  crois,  ex- 
cepté avec  les  pays , qui , ayant  des  mines  h 
eux,  peuvent  être  envisagés  comme  produisant 
les  métaux  précieux.  Si  l’Espagne  et  le  Portu- 
gal retenpient  chez  eux  tout  l’or  et  l’argent 
qu’ils  retirent  de  leurs  mines,  ces  métaux  y 
perdroient  tellement  de  leur  valeur , qu’aucune 
loi  ne  pourroit  empêcher  qu’on  ne  les  trans- 
porta l en  d’autres  pays  où  leur  valeur  seroit 
plus  grande.  Ce  seroit  l’article  d’exportation 
qui  donneroit  les  plus  gros  profits  aux  mar- 
chands espagnols  ou  portugais , lorsqu’ils  l’en- 
verroient  en  paiement  des  marchandises  im- 
portées chez  eux.  Aussi  voyons-nous  que  ces 
pays-là  fournissent  l’or  et  l’argent  à l’Europe, 
comme  nous  lui  fournissons  les  productions 
de  nos  colonies  des  Indes  Occidentales,  le  café 
et  le  sucre.  Nous  avons  vu , dans  un  précédent 
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entretien  , comment  les  métaux  précieux  se 
sont  répandus  chez  toutes  les  nations  civilisées  ; 
et  comment  partout  la  quantité  en  a été  si 
bien  proportionnée  à la  demande  , que  la  va- 
leur n’éprouve  plus  aucune  variation , si  ce 
n’est  la  petite  différence  qui  résulte  des  frais  de 
transport  des  mines  aux  divers  lieux  où  l’on  en 
fait  usage. 

CAROLINE. 

Mais  n’ai-je  pas  ouï  dire  que  le  change  étoit 
fort  au-dessous  de  ce  qu’il  en  coûleroit  pour 
envoyer  l’argent  au-dehors  ? 

MADAME  B. 

Il  est  vrai  ; mais  je  crois  que  c’est  l’effet 
d’une  cause  toute  différente,  qui  a sur  le  change 
une  grande  influence  nominale.  Nous  avons  eu 
occasion  d’observer  qu’une  dépréciation  dans 
la  valeur  de  la  monnoie  courante  d’un  pays  y 
élevoit  le  prix  de  toutes  les  marchandises.  Soit 
que  cette  dépréciation  provienne  d’une  aug- 
mentation inutile  de  la  quantité  de  la  monnoie , 
ou  d’une  altération  de  la  monnoie,  ou  de  toute 
autre  cause , l’effet  eu  question  en  est  infailli- 
blement la  suite. 

Supposons  que  la  monnoie  courante  d’An- 
gleterre soit  dépréciée  de  a5  pour  cent;  c’est- 
à-dire,  qu’une  somme  valant  100  liv.  st.  avant 
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la  dépréciation  ne  vaille  plus  réellement  que 
75  liv.  st. , en  conservant  toutefois  sa  valeur 
nominale  de  100  liv.  st.  Une  lettre  de  change 
angloise , qui  représente  une  certaine  quantité 
de  monnoie  courante  , participera  à cette  dé- 
préciation , et  ne  sera  plus  égale  en  valeur  à 
une  lettre  de  change  étrangère  de  la  même 
somme.  Il  faudroit  une  lettre  angloise  de  1 53 
livres  sterling  pour  obtenir  une  lettre  étrangère 
de  ioo  liv.  st.  Si  donc,  avant  la  dépréciation, 
le  change  étoit  au  pair , celte  circonstance  le 
feroit  baisser  immédiatement  de  a5  pour  cent. 

CAROLINE. 

Ne  remédieroit-on  pas  à ce  mal  en  augmen- 
tant les  exportations  et  diminuant  les  impor- 
tations, comme  lorsque  le  change  défavorable 
provient  d’une  balance  de  commerce  inégale  ? 

MADAME  B. 

Nullement;  car,  bien  que,  dans  les  deux 
cas , le  marchand  exportateur  puisse  vendre 
ses  lettres  de  change  avec  une  prime;  cette 
prime , lorsqu’elle  provient  d’une  dépréciation 
de  la  monnoie,  n’est  pas  un  gain  pour  le  mar- 
chand , parce  qu’elle  est  exactement  balancée 
par  le  haut  prix  des  marchandises , qui  a , pour 
lui,  tout  l'effet  d’une  perte. 
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CAROL  INK. 

Il  me  semble  que  j’entends  cela.  La  dépré- 
ciation de  la  monnoie , qui  produit  une  prime 
sur  la  lettré  de  change,  produit  aussi  une  hausse 
dans  le  prix  de  la  marchandise  ; et  ces  deux 
effets  , provenant  de  la  même  cause , doivent 
se  correspondre  et  se  faire  toujours  sentir  dans 
la  même  proportion.  Si  un  marchand  exporte 
à Hambourg  du  drap,  qui  lui  coûte  200  liv.  st., 
quel  que  soit  le  prolit  sur  lequel  il  compte  dans 
l’état  ordinaire  de  la  monnoie  , ce  profit  sera 
diminué  de  a5  pour  cent , parce  qu’il  devra 
payer  67  liv.  st.  de  plus  pour  son  drap  qu’il 
n’auroit  fait  avant  la  dépréciation.  Mais  comme 
il  vendra  la  lettre  qu’il  tire  sur  Hambourg  en 
paiement  avec  une  prime  de  67  liv.  st. , ses 
profits  resteront  précisément  les  mêmes  en 
dernier  résultat  que  si  les  choses  avoient  suivi 
leur  marche  régulière  et  accoutumée. 

MADAME  B. 

C’est  bien  cela.  Souvenez-vous  donc,  que 
quand  le  change  est  défavorable  en  consé- 
quence d’une  dépréciation  de  la  monnoie , il 
11’est  pas  tel  réellement,  mais  nominalement  ; 
car  cela  peut  avoir  lieu  dans  le  temps  mémo 
où  les  exportations  égalent  les  importations. 
Et  n’oubliez  pas  non  .plus , que  la  différence  , 
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produite  par  le  change  dans  la  vente  et  l’achat 
des  lettres  de  change , n’est , en  ce  cas , ni  une 
perte  ni  un  gain  pour  ceux  qui  les  négocient , 
et  n’a  aucun  effet  sur  l’exportation  Ou  l’impor- 
tation. 

CÀROLINE. 

Mais  est-il  aisé  de  distinguer  deux  causes  si 
semblables  dans  leurs  effets,  et  de  reconnoîlre 
en  tout  temps  laquelle  des  deux  fait  varier  le 
change  ? 

MADAME  B. 

Loin  de-lii  : c’est  une  question  qui  a donné 
lieu  à beaucoup  de  discussions,  en  particulier 
dans  la  dernière  guerre.  S’il  est  vrai  que  la 
monnoie  courante  ait  été  multipliée  au  - delà 
du  besoin  , on  peut  l’envisager  comme  ayant 
été  dépréciée,  et  comme  ayant  affecté  nomi- 
nalement le  change. 

D’un  autre  côté,  comme  le  système  de  guerre 
dans  lequel  on  avoit  été  jeté,  étoit  singulière- 
mént  défavorable  à nos  exportations , la  ba- 
lance de  la  dette  étrangère  étoit  fort  contre 
nous,  et  la  dépense  de  faire  passer  de  l’or  con- 
sidérablement accrue.  Sous  ce  rapport , on 
peut  dire  que  le  change  étoit  devenu  réelle- 
ment défavorable. 

Il  est  probable  que  les  deux  causes  ont  agi. 
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et  ont  contribué  ensemble  à produire  dans 
notre  change  la  grande  baisse  qui  a eu  beu 
pendant  la  guerre. 

Après  toutes  les  recherches  faites  sur  les  su- 
jets dont  nous  venons  de  nous  occuper , on  voit 
subsister  encore , même  parmi  nos  législateurs, 
l’ancien  préjugé  populaire  sur  la  balance  du 
commerce.  Aujourd’hui  encore  on  trouvé  des 
personnes  prêtes  à féliciter  ce  pays  de  ce  que 
les  exportations  surpassent  les  importations, 
et  de  ce  qu’en  conséquence  le  solde  en  argent 
nous  reste  dû , ce  qui  leur  paroît  un  gain  pur. 
' . C AROL  IME. 

Ceux  qui  ont  cette  opinion  savent-ils  que  cet 
argent  ne  nous  seroit  pas  dû , si  nous  n’avions 
pas  exporté  un  surplus  de  marchandise  égal 
en  valeur  ? 

MADAME  B. 

• l 

C’est  en  cela  précisément  qu’ils  trouvent  un 
avantage.  Ils  disent  que , puisque  les  pauvres 
vivent  de  leur  travail , plus  nous  travaillons 
pour  les  autres  pays , plus  aussi  nous  recevons 
d’argent  pour  nos  ouvrages,  et  par  conséquent 
plus  nous  sommes  riches. 

CAROLINE. 

Non  certes , si  nous  exportons  les  fruits  dit 
travail  de  nos  ouvriers  pour  ne  recevoir  en  re- 

3o 
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toiir  que  de  l’or.  Car  ce  n’est  pas  de  leur  tra- 
vail , mais  du  produit  de  leur  travail , que  les 
pauvres  vivent  ; si  tout  ce  produit  étoit  exporté 
et  qü’en  échange  on  ne  reçût  que  de  l’or,  notre 
situation  ne  ressembleroit  pas  mal  à celle  du 
roi  Midas,  qui  mourut  de  faim  parce  que , sous 
sa  main , tout  se  changeoit  en  or. 

Mais  les  marchands  ne  préviennent-ils  pas 
cette  importation  de  l’or,  en  transportant  les 
lettres  de  change  d’un  pays  à l’autre  ? Car  si 
la  balance  du  commerse  nous  est  favorable  . 
avec  un  pays , elle  doit  nous  être  défavorable 
avec  un  autre. 

MADAME  B. 

Vous  avez  raison.  S’il  étoit  possible  que 
nous  eussions  ce  que  l’on  appelle  une  balance 
de  commerce  favorable  avec  tous  les  pays , 
nous  accumulerions  une  quantité  de  métaux 
précieux  qui  n’auroit  d’autre  effet  que  de  dé- 
précier notre  monnoie. 

Le  commerce  le  plus  avantageux  pour  les 
deux  parties  intéressées  est  celui  dans  lequel 
les  exportations  et  importations  se  compen- 
sent , de  manière  que  la  balance  ne  penche  ni. 
d’un  côté  ni  de  l’autre;  car  il  est  également 
nuisible  à un  pays  de  se  défaire  de  la  monnoie 
dont  il  a besoin  dans  l’intérieur , qu’à  l’autre 
d’en  recevoir  quand  il  n’en  manque  pas. 
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Quand  un  pays  reçoit  des  lingots,  ce  n’est 
pas  en  paiement  d’un  solde  de  dette , c’est  une 
marchandise  demandée.  Une  telle  demande 
doit  toujours  avoir  lieu  dans  les  pays  qui  avan- 
cent vers  la  richesse,  non-seulement  parce  que 
les  lingots  d’or  et  d’argent  sont  nécessaires  aux 
joailliers  et  aux  orfèvres  pour  divers  objets  de 
luxe;  mais  parce  que  le  produit  vénal  di* pays 
croît , et  qu’il  faut  de  la  monnoie  additionnelle 
pour  en  opérer  la  circulation. 

CAROLINE. 

D’après  cette  fausse  théorie  de  la  balance 
du  commerce , la  balance  devroit  être  cons- 
tamment contre  l’Espagne  et  le  Portugal , et 
constamment  favorable  aux  autres  pays  ; puis- 
que c’est  d’Espagne  et  de  Portugal  que  tous  les 
trésors  du  nouveau  monde  coulent  en  Europe  ? 

MADAME  B. 

En  effet  ; mais  ils  ne  sont  pas  envoyés  im- 
médiatement aux  parties  de  l’Europe  les  plus 
éloignées  ; ils  y sont  portés  par  les  pays  inter- 
médiaires. C’est  ainsi  que  la  France  envoie  des 
louis  à Genève,  pour  payer  les  montres  qu’elle 
y achète  ; ou  en  Itaüe , pour  payer  les  soies 
écrues,  l’huile  d’olive,  etc.  En  sorte  que  les 
pays  les  plus  éloignés  de  l’Espagne  et  du  Por- 
tugal auroient  sans  cesse  ce  que  l’on  appelle 
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si  absurdement  une  balance  de  commerce  fa- 
vorable ; tandis  que  les  pays  intermédiaires 
l’auroient  favorable  avec  ceux  qui  sont  plus 
voisins  qu’eux  de  l’Espagne  , et  défavorable 
avec  ceux  qui  en  sont  plus  éloignés. 

C’est  là  toutefois  un  principe  général , qui , 
tout  vrai  qu’il  est  en  théorie , demande  à être 
modi£é  dans  la  pratique.  Une  grande  variété 
de  circonstances  occasionne  des  fluctuations 
dans  la  distribution  régulière  de  la  richesse 
venue  d’Amérique.  Tout  extraordinaire  que  la 
chose  puisse  paroitre,  il  n’y  a qu’assez  peu  de 
temps  que  nous  avons  envoyé  des  sommes 
considérables  d’espèces  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, pour  l’entretien  des  troupes  que  nous 
avions  dans  ces  pays-là  ; tant  la  guerre  ren- 
verse l’ordre  naturel  des  choses.  Au  lieu  d’ex- 
porter les  ouvrages  de  nos  manufactures  pour 
rapporter  chez  nous  de  l’or,  nous  étions  obli- 
gés d’enlever  notre  monnoie  à la  circulation , 
tandis  que  nos  manufacturiers  mouroient  de 
fairti  ou  s’cnrôloient  dans  l’armée  même  qui 
étoit  la  source  de  leur  ruine.  , 

CAROLINE. 

Mais  si  l’Espagne,  par  une  suite  de  cett© 
abondance  d’or  et  d’argent  qui  y règne , im- 
porte chez  elle  de  si  grandes  quantités  d’ou- 
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vrages  fabriqués , cela  ne  doit-il  pas  arrêter  les 
progrès  de  sa  propre  industrie  ? 

MADAME  B. 

Cela  l’arrête  en  effet  ; mais  moins  que  vous 
ne  pourriez  l’imaginer,  parce  qu’elle  ne  reçoit 
pas  l’or  et  l’argent  d’Amérique  libre  de  tous 
frais.  Elle  l’obtient  en  partie  sous  forme  d’une 
taxe , imposée  par  la  mère-patrie  ; et  en  partie 
en  les  payant  par  des  produits  et  des  ouvrages 
fabriqués.  A la  vérité  ces  ouvrages  ne  sont  pas 
nécessairement  fabriqués  en  Espagne.  Un 
marchand  espagnol  importe  des  marchandises 
d’Angleterre  qu’il  envoie  e»  Amérique  ; il  re- 
çoit en  retour  de  l’or  et  de  l’argent , qui  est 
envoyé  en  Angleterre,  si  le  besoin  de  ces  mé- 
taux s’y  fait  sentir  ; l’Espagne  ' et  le  Portugal 
étant  l’entrepôt  de  ce  commerce  , à cause  des 
règlemens  stricts,  en  vertu  desquels  il  faut  que 
l’or  et  l’argent  soient  directement  apportés  des 
colonies  dans  la  mère-patrie. 

Le  manque  d’industrie  en  Espagne  est  pro- 
bablement en  grande  partie  dû  à la  nature  de 
sa  religion  et  de  son  gouvernement  ; mais  il 
doit  être  attribué  aussi  en  partie  aux  suites  de 
cette  affluence  des  métaux  précieux. 

On  lit  dans  les  Voyages  de  Townsend  en 
Espagne  , ouvrage  plein  d’observations  pliilo- 
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gophiques  , que  « l’or  et  l’argent  d'Amérique , 

» au  lieu  d’animer  le  pays  et  d’y  exciter  l’in- 
v dustrie , au  lieu  de  donner  à toute  la  com- 
» münauté  de  la  vie  et  de  la  vigueur,  par  le 
» progrès  des  arts , des  manufactures , et  du 
» commerce,  ont  un  effet  tout  opposé,  et  dans 
» le  fait  sont  une  cause  de  foiblesse , de  pau- 
» vreté  et  de  dépopulation.  La  richesse  qui 
i)  est  le  fruit  du  travail  ressemble  à un  fleuve 
» abondant  et  tranquille,  qui  passe  en  silence, 
» presque  invisible,  et  enrichit  tout  le  pays  qu’il 
» arrose;  les  trésors  du  nouveau  monde,  sem- 
» blables  à un  torrent  gonflé  par  les  pluies , 
» ont  été  vus,  entendus,  sentis , admirés  ; mais 
» leur  première  opération  a été  de  porter  la 
» désolation  et  le  ravage  dans  le  lieu  sur  le- 
5»  quel  ils  sont  venus  fondre.  Le  choc  a été 
» soudain  ; le  contraste  a été  trop  grand.  L’Es- 
u pagne  s’est  vue  submergée  d’espèces , tandis 
5>  que  les  autres  nations  , comparativement 
» pauvres , en  étaient  dépouillées.  Le  prix  du 
» travail , des  vivres , des  ouvrages  fabriqués  , 
» se  proportionnoit  à la  quantité  de  la  mon- 
» noie  en  circulation.  Il  est  facile  de  voir  quelle 
» dut  être  la  suite  de  cet  ordre  de  choses.  Dans 
» les  pays  pauvres  l’industrie  faisoit  des  pro- 
» grès  ; dans  le  pays  riche  elle  alloit  en  dé- 
» clinaut. 
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» Aujourd’hui  môme  ( 1806),  l’espèce  a une 
» valeur  en  Espagne , inférieure  de  6 pour 
» cent  à celle  qu’elle  a dans  les  autres  pays  ; 
» et  opère  précisément  dans  le  blême  rapport 
» contre  ses  manufactures  et  sa  population.  » 
Nous  .pouvons , je  pense , terminer  ici  nos 
observations  sur  les  principes  du  commerce 
nous  avons  exposé  les  différentes  sources  d’où 
l’on  peut  tirer  un  revenu  ; dans  notre  prochain 
entretien  nous  examinerons  la  nature  et  les 
effets  de  la  dépense. 
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CONVERSATION  XXII 


« 


DE  LA  DÉPENSE. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  DISPOSER  DU  REVENU.  — DE  LA 
DÉPENSE  DES  INDIVIDUS.  — EFFETS  DE  LA  CON- 
SOMMATION DU  CAPITAL.— L’ACCROISSEMENT  I)U 
REVENU  D’UN  PAYS  EST  AVANTAGEUX  A TOUTES 
LES  CLASSES  DU  PEUPLE.— EXCEPTÉ  DANS  LE  CAS 
OU  LE  GOUVERNEMENT  SE  MÊLE  DE  LA  DISPO- 
SITION DU  CAPITAL. — DES  LOIS  SOMPTUAIRES.— 
DU  LUXE.  — L’INDUSTRIE  EST  EXCITÉE  PAR  LE 
LUXE.  — PASSAGE  DE  PALEY  SUR  LE  LUXE.  — 
UN  ACCROISSEMENT  SOUDAIN  DE  RICHESSE  EST 
PRÉJUDICIABLE  AUX  CLASSES  TRAVAILLANTES.  — 
PASSAGE  DU  TRAITÉ  DE  BENTHAM  SUR  LA  LÉGIS- 
LATION.— LE  LUXE  DES  ROMAINS  N’ÉTOIT  PAS  LE 
RÉSULTAT  DE  L’INDUSTRIE  LABORIEUSE.— DES  DÉ- 
SAVANTAGES QU’ENTRAINE  UN  LUXE  EXCESSIF. 

MADAME  B. 

Je  pense  que  vous  entendez  à présent  la 
manière  dont  le  capital  s’accumule  , et  les 
différentes  manières  de  l’employer  pour  pro- 
duire un  revenu.  Il  nous  reste  à examiner 
comment  on  dispose  de  ce  revenu, 
CAROLINE. 

Je  sais  déjà  qu’il  peut  être  dépensé  ou  ac- 
cumulé et  converti  en  capital  ; et  que  plus  un 
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homme  économise  dans  le  but  d'opérer  cette 
conversion,  plus  il  s’enrichit. 

MADAME  B. 

Cette  observation  n’est  pas  moins  appli- 
cable au  capital  de  tout  un  pays  ; il  croît  par 
le  travail  et  la  frugalité  ; la  prodigalité  le 
dissipe. 

CAROLINE. 

Il  me  semble  que  vous  disiez  que  le  capital 
d’un  pays  n’étoit  que  le  capital  des  habitans 
pris  collectivement? 

MADAME  B. 

Cela  est  vrai  ; mais  prenez  garde  d’estimer 
le  revenu  d’un  pays  de  la  même  manière,  car 
vous  tomberiez  dans  des  calculs  erronés.  Sup- 
posons, par  exemple , que  mon  revenu  soit  de 
10,000  liv.  ster.  par  an  , et  que  j’en  paye  5oo 
pour  la  rente  ou  le  loyer  de  ma  maison  ; il  est 
clair  que  ces  5oo  liv.  st.  sont  une  portion  du 
revenu  de  mon  propriétaire  de  maison  ; puis 
donc  que  la  même  propriété  , pour  cela  seul 
qu’elle  est  transférée  de  l’un^  à l’autre , peut 
devenir  successivement  le  revenu  de  plusieurs 
individus  , le  revenu  du  paystie  peut  pas  être 
estimé  par  la  somme  des  revenus  de  tous  les 
individus. 
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CAROLINE. 

Le  même  raisonnement  ne  s’applique-t-il 
pas  à la  dépense  du  pays;  puisque  5oo  liv.  st. 
par  an  , que  vous  dépensez  en  loyer  , seront 
ensuite  dépensées , de  quelqu’autre  manière  , 
par  votre  propriétaire  de  maison? 

MADAME  B. 

Il  est  vrai , car  dépenser  de  l’argent  n’est 
autre  chose  qu’échanger  une  chose  contré 
une  autre  d’égale  valeur  ; c’est  donner , par 
exemple  , un  shelling  contre  un  pain,  ou  cinq 
guinées  pour  uu  habit.  Au  heu  du  shelling , ou 
des  cinq  guinées,  vous  aurez  le  pain  ou  l’habit; 
ainsi  on  est  tout  aussi  riçhe  après  qu’avant  les 
achats  faits. 

CAROLINE. 

Si  cela  est , pourquoi  donc  s’appauvrit-on 
en  dépensant  son  argent? 

MADAME  B. 

Ce  n’est  pas  en  achetant,  mais  en  consom- 
mant les  choses  achetées , que  l’on  s’appauvrit. 
Quand  nous  avons  mangé  le  pain  et  usé  l’habit, 
nous  sommes  plus  pauvres  d’un  shelling  et  de 
cinq  guinées  qtje  nous  n’étions  auparavant. 

Un  boulanger  n’est  pas  plus  pauvre  pour 
acheter  cent  sacs  de  farine,  ni  un  tailleur  pour 
acheter  cent  pièces  de  drap,  parce  qu’ils  ne 
consomment  pas  ce  qu’ils  achètent. 
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Quand  un  homme  achète  des  marchandises 
en  vue  de  les  revendre  , il  fait  un  commerce , 
et  c’est  son  capital  qu’il  place  de  la  sorte. 
Mais  quand  il  achète  des  marchandises  pour 
s’en  servir  et  les  consommer , cela  s’appelle 
dépenser.  Ainsi  la  dépense  suppose  toujours 
consommation. 

CAROLINE. 

J’entends  très -bien  cette  différence.  L’un 
emploie  son  capital  dans  le  dessein  de  revendre 
ses  marchandises  avec  profit.  L’autre  dépense 
son  argent  en  vue  de  consommer  ce  qu’il 
achète  , et  dont  il  perd  la  valeur. 

MADAME  B. 

C’est  bien  cela.  Vous  voyez  que  la  même 
somme  d’argent  peut  servir  à transporter  des 
marchandises  plusieurs  fois  d’une  personne  à 
l’autre , mais  que  les  marchandises  mêmes  ne 
peuvent  être  consommées  qu’une  fois. 

Il  suit  de-là  que  la  consommation  d’un  pays 
peut  s’estimer  , ainsi  que  son  capital , par  la 
consommation  en  somme  de  tous  ses  liabitans. 
La  grande  question  relativement  à la  prospé- 
rité du  pays  , est  de  savoir  jusqu’à  quel  point 
cette  consommation  est  productive  et  jusqu’à 
quel  point  elle  est  improductive. 
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CAROLINE. 

C’est  assurément  le  point  important  ; car 
dans  le  premier  cas  elle  augmente  la  richesse, 
et  dans  le  second , elle  la  détruit. 

Oui , madame  B. , en  supposant  un  homme 
assez  prodigue  pour  dépenser,  non-seulement 
tout  son  revenu  , mais  même  son  capital , s’il 
l’cmployoit  à l’entretien  d’ouvriers  productifs , 
il  pourroit  se  ruiner  lui-même  , mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  fît  aucun  tort  à son  pays  ; car 
qu’un  homme  applique  son  capital  à l’entre- 
tien d’ouvriers  productifs  pour  en  tirer  du 
profit,  ou  qu’il  le  dépense  à acheter  les  fruits 
de  leur  industrie  pour  en  jouir  , je  n’y  vois , 
pour  le  pays  même,  aucune  différence;  dans  les 
deux  cas  , il  y a un  même  nombre  d’hommes 
employés , et  par  conséquent  une  même  ri- 
chesse produite. 

MADAME  B. 

Je  soupçonne  fort  que  la  difficulté  que 
vous  avez  à comprendre  clairement  la  dif- 
férence entre  l’emploi  et  la  dépense  du  capital, 
vient  de  ce  que  vous  confondez  le  capital  avec 
l’argent. 

CAROLINE. 

Je  ne  crois  pas  ; l’idée  que  je  me  fais  du 
capital  est  qu’il  se  compose  de  tous  les  genres 
de  marchandises  utiles  à l’homme. 
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MADAME  B. 

Fort  bien  ; supposez  donc  deux  hommes 
possédant  des  marchandises  pour  la  valeur  do 
5ooo  liv.  st.  chacun  ; que  l’un  les  distribue  k 
des  ouvriers  laborieux , en  leur  fournissant  la 
nourriture  et  les  matériaux  de  leur  travail  ; et 
qu’à  l’époque  où  cette  distribution  a été  ache- 
vée , les  ouvriers  aient  donné  à ces  marchan- 
dises une  forme  nouvelle  de  valeur  supérieure 
à ce  qu’ils  ont  consommé.  Que  l’autre  distribue 
son  capital  à ses  domestiques  ; qu’en  retour 
ceux-ci  amusent  celui  qui  les  emploie  par  des 
spectacles,  des  feux  d’artifices,  et  d'autres  plai- 
sirs , qui  ne  laissent , après  la  consommation 
des  marchandises,  que  le  souvenir  dë  leur  exis- 
tence. N’apercevez  - vous  aucune  différence 
entre  ce?  deux  cas  ? 

CAROLINE. 

Oh  ! oui , j’en  vois  une  essentielle  : un  des 
capitaux  de  5ooo  liv.  st.  est  détruit,  et  celui 
qui  l’a  consommé , sans  rien  faire , est  réduit  à 
la  mendicité.  Mais  ce  n’est  pas  le  cas  dont  je 
parfois.  Que  le  prodigue,  au  heu  de  consom- 
mer son  capital  de  la  manière  que  vous  venez 
de  dire , le  dépense  dans  des  ateliers  ou  dans 
des  boutiques,  qui  lui  fournissent  des  choses 
propres  à lui  plaire , telles  que  de  beaux  ha- 
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hits,  de  brillans  équipages,  des  festins  somp- 
tueux. Il  a remplacé,  par  son  capital,  celui 
que  les  ouvriers  ou  marchands  ont  consommé 
pour  produire  les  marchandises  qu’il  leur  a 
achetées;  et  ce  capital,  mis  en  remplacement, 
sera  de  nouveau  utilement  employé  à produire 
des  marchandises  de  même  genre. 

MADAME  B. 

Il  est  vrai  ; et  jusque-là  le  prodigue  n’a  point 
fait  de  mal.  En  dépensant  son  capital  chez  les 
marchands  et  artisans  , il  a échangé  les  biens 
qu’il  possédoit  pour  d’autres  de  même  valeur; 
en  sorte  que  son  capital  subsiste  en  même 
quantité  qu’avant  qu’il  eût  fait  aucun  échange. 
Mais  que  fera  le  prodigue  des  nouveaux  fonds 
qù’il  a acquis  ? 

CAROLINE. 

Il  les  emploiera  à satisfaire  ses  désirs.  Il 
jouira  des  festins  avec  ses  amis  , il  se  servira 
de  ses  équipages,  et  emploiera  ses  riches  ha- 
bits à se  vêtir , lui  et  ses  gens. 

MADAME  B. 

Ne  vous  apercevez-vous  pas  que  vous  n’avez 
fait  que  reculer  le  mal  d’un  pas  ? Le  prodigue 
et  ses  amis  consommeront , au  milieu  de  leurs 
gens  et  de  leurs  cliens , en  splendides  fêtes  et 
en  divcrtissemcns  de  tout  genre , ce  que  les 
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ouvriers  ou  marchands  ont  donné  au  prodigue 
en  échange  de  ce  qu’ils  ont  reçu  de  lui  ; et  le 
même  capital  sera  perdu , pour  lui  et  pour  la 
communauté,  que  dans  ma  première  suppo- 
sitif. La  dépense  du  capital  est  une  consom- 
mation stérile  ; son  emploi,  une  consommation 
reproductive. 

CAROLINE. 

Mais  si  l’on  ne  dépensoit  pas  ainsi  son  ar- 
gent, qu’est-ce  que  le  marchand  ou  l’ouvrier 
feroit  des  objets  de  luxe  qu’il  a préparés  dans 
le  but  de  satisfaire  à la  demande  des  personnes 
qui  dépensent  pour  jouir  ? 

MADAME  B. 

Ces  marchands  ou  ouvriers  auroient  certai- 
nement moins  d’emploi  ; mais  vous  n’en  con- 
clurez pas  que  la  communauté  eût  à en  souffrir. 
Vous  avez  vu  ci-devant,  que  le  capital  ne  peut 
donner  un  revenu  qu’en  étant  consommé  ; s’il 
est  consommé  par  des  gens  industrieux , qui 
travaillent  en  consommant , il  y aura  une  pro- 
duction supérieure  en  valeur  ; et  ce  produit , 
quel  qu’il  soit , s’échangera  contre  d’autres  ; il 
se  distribuera  à quelque  autre  ordre  d’indus- 
trieux , et  donnera  précisément  le  même  en- 
couragement à produire,  quoique  peut-être 
dans  un  genre  différent.  Tout  ce  qui  est  sous* 
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trait  à la  vaine  consommation  et  aux  profu- 
sions du  riche  est  un  fonds  destiné  à procurer 
du  bien-être  aux  classes  moyennes  et  infé- 
rieures. 

CAROLINE. 

Cependant  combien  de  fois  n’ai-je  pas  en- 
tendu dire , qu’une  dépense  noble  et  libérale , 
quoique  nuisible  à l’individu , est  la  source  où 
les  classes  moyennes  et  inférieures  puisent  leur 
subsistance  ! 

, MADAME  S. 

Il  n’y  a pas  d’illusion  plus  dangereuse  en 
fait  d’économie  politique.  Cette  folle  prodiga- 
lité , dont  nous  venons  de  nous  occuper , dis- 
sipe èt  détruit  le  capital  qui  devr oit  fournir 
annuellement  aux  ouvriers  des  moyens  de  sub- 
sistance , et  réduit  les  industrieux  à l’oisiveté  et 
à la  misère.  Ils  sont  couverts  de  haillons , parce 
que  la  prodigue  se  pare  de  riches  habits  ; ils 
errent  privés  de  domicile  , parce  que  le  pro- 
digue s’est  bâti  des  palais  ; ils  meurent  de  faim , 
parce  que  les  alimens,  qui  les  auroient  nourris, 
ont  été  dilapidés  dans  de  somptueux  festins. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  lorsqu’une 
telle  conduite  prévaut  dans  un  pays , elle  ne 
peut  manquer  d’amener  la  décadence  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population. 


Dtgitized  by  Google 


toE  LA  DÈl'ENSÊ.  48 1 

CAROLINE.  . 

C'est  une  réflexion  bien  affligeante  ; mais 
fl’un  autre  côté,  un  pays  ne  peut,  je  pense, 
faire  un  pas  vers  la  richesse  sans  que  le  pauvre 
y trouve  quelque  profit  ? 

MADAME  B. 

Sans  doute,  pourvu  toutefois  que  l’on  ne 
s’oppose  point  au  cours  naturel  des  choses.  Là 
où  la  propriété  est  assurée,  il  y a une  tendance 
générale  à l’accumulation  du  capital.  .La  grande 
majorité  des  hommes  se  gouverne  par  les 
règles  de  la  prudence  et  du  bon  sens.  Les  efforts 
que  chacun  fait,  pour  améliorer  sa  condition  et 
pour  obtenir  quelques  épargnes,  font  plus  que 
contre  - balancer  la  perte  oceasionelle  que 
causent  les  profusions  des  dissipateurs.  D’ail- 
leurs , si  la  dépense  se  dirigeoit  trop  vers  les 
objets  de  luxe;  et  qu’en  conséquence  le  nombre 
des  producteurs  en1  ce  genre  s’accrût,  sans  que 
celui  des  producteurs  de  vivres  s’accrût  en  pro- 
portion ; la  môme  quantité  de  vivres  devroit 
se  partager  entre  un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs  ; les  vivres , devenus  rares , 
augmenteraient  de  prix;  les  profits  de  l’agri- 
culture croîtraient  enfin  tellement , que  le  ca- 
pital appliqué  à 1%  production  des  objets  de 
luxe  se  reverserait  sur  l’agriculture,  qui  lui 
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offrirent  un  emploi  plus  avantageux  ; et  la  dis- 
tribution naturelle  du  capital  se  trouverait 
ainsi  rétablie. 

CAROLINE. 

Plus  je  suis  ce  sujet,  et  plus  j’admire  cet 
ordre  sage  et  bienfaisant  en  verlu  duquel  les 
intérêts  de  toutes  les  classes  sont  si  étroitement 
liés. 

MADAME  B. 

C’est  surtout  dans  les  ouvrages  de  la  nature, 
qu’on  se  plaît  d’ordinaire  h reconnoître  la  main 
de  la  Providence,  mais  elle  ne  se  fait  pas  moins 
remarquer  dans  le  monde  moral  ; et  il  y en  a 
peu  d’exemples  plus  frappans  que  cet  ordre 
qui  prescrit  au  riche,  pour  son  propre  intérêt, 
de  ne  pas  employer  le  travail  du  pauvre  à pro- 
duire du  superflu,  avant  de  s’être  assuré  d’une 
ample  provision  des  choses  nécessaires  à la  vie. 

Mais  ces  sages  dispensations  sont  souvent 
subverties  par  la  folie  et  l’ignorance  de  l’homme. 
L’action  du  gouvernement,  par  exemple  , en 
intervenant  mal  à propos  , peut  donner  quel- 
que avantage  particulier  à l’emploi  du  capital 
dans  telle  ou  telle  branche  d’industrie , au  pré- 
judice des  autres,  et  en  détruire  par-là  la  dis- 
tribution naturelle,  si  essentielle  à la  prospérité 
de  la  communauté. 
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\ CAROLINE. 

Si  jamais  la  législature  peut  intervenir  utile- 
ment, je  crois  que  c’est  en  faisant  quelques 
règlemens  relatifs  à la  dépense.  Je  serois  bien 
tentée  de  restreindre  l’usage  des  objets  de  luxe, 
afin  d’engager  ceux  qui  possèdent  des  capitaux 
h les  appliquer  à l’agriculture  et  à celles  des 
manufactures  du  pays  qui  sont  le  mieux  as- 
sorties aux  besoins  des  pauvres  : cette  mesure 
ne  pourroit  manquer  de  produire  Une  plus  égale 
distribution  des  jouissances  de  la  vie. 

MADAME  B. 

Des  lois  somptuaires  ont  été  établies  dans  • 
ce  but  en  plusieurs  pays.  Mais  après  tout  ce 
que  nous  avons  dit  des  avantages  qui  résultent 
de  la  distribution  naturelle  du  capital , quand 
aucun  règlement  ne  la  gène  et  ne  la  dirige , je 
suis  surprise  de  vous  voir  désirer  de  forcer 
quelques  personnes  à préférer  tel  ou  tel  em- 
ploi de  leur  capital  à tout  autre. 

CAROLINE. 

Mais  si  cet  emploi  est  le  meilleur  ? 

MADAME  B. 

En  cfe  cas  le  capital  s’y  portera  naturelle- 
ment, sans  qu’il  soit  besoin  d'une  impulsion 
étrangère.  Soyez  assurée  que  la  seule  bonne 
règle  est  de  laisser  le  soin  d’employer  le  capi- 
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tal  à ceux  à qui  le  capital  appartient  ; ils  dé- 
couvriront très-probablement  mieux  que  qui 
que  ce  soit  quel  est , pour  eux , l’emploi  le  plus 
avantageux. 

CAROLINE. 

Quant  à leur  propre  avantage  , il  n’y  a pas 
de  doute  ; mais  seront-ils  aussi  vigilans  poul- 
ies intérêts  des  pauvres  ? Les  lois  somptuaires 
me  semblent  donner  un  encouragement  par- 
ticulier à la  production  des  objets  de  première 
nécessité.  Mais  leur  principal  avantage  seroit 
de  réprimer  la  dépense  du  revenu.  Et  puisqu’il 
est  si  désirable  que  le  capital  ne  soit  pas  dis- 
sipé , il  en  est  sans  doute  de  môme  du  revenu  ; 
ne  seroit-il  pas  utile  de  l’épargner  et  de  le 
convertir  en  capital  ? 

MADAME  B. 

Vous  n’ignorez  pas  que  le  capital  ne  s’est 
formé  que  par  des  épargnes  faites  sur  le  re- 
venu ; mais  vous  savez  aussi  qu’il  doit  y avoir 
une  iimite  à de  telles  épargnes. 

CAROLINE. 

Assurément  il  y a une  limite  , parce  qu’on 
ne  peut  pas  vivre  sans  consommer;  mais  moins 
on  consomme  ou  plus  on  épargne  , mieux  ou 
fait. 
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MADAME  B. 

C’est  pousser  trop  loin  le  principe  : nous 
accumulons  la  richesse  dans  le  dessein  d’en 
jouir;  si,  par  une  dépense  prudente  mais  libé- 
rale, on  cultive  les  affections  sociales,  on  ac- 
croît ou  on  étend  le  bonheur  des  hommes , je 
ne  vois  pas  de  raison  d’empêcher  qu’on  ne  se 
■.livre  à des  sentimens  naturels  et  utiles  à dé- 
velopper. 

Les  deux  extrêmes  de  l’épargne  sordide  et  de 
la  prodigalité  sont  peut-être  également  perni- 
cieux ; l’un  comme  destructif  des  affections  so- 
ciales et  bienveillantes  ; l’autre , comme  dissi- 
pant les  objets  de  première  nécessité,  que  la 
nature  a destinés  à l’entretien  et  à l’emploi  des 
pauvres. 

Mais  il  y a un  autre  point  de  vue  sous  le- 
quel les  lois  somptuaires  se  présentent  comme 
ayant  une  tendance  dangereuse.  En  diminuant 
les  objets  de  nos  désirs,  on  court  quelque  ris- 
que de  porter  coup  à l’industrie. 

Dites-moi , je  vous  prie , pourquoi  les  riches 
emploient  les  pauvres  ? 

CAROLINE. 

Afin  de  se  faire  un  revenu  des  profits  de  leur 
travail. 
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MADAME  B. 

Et  quel  usage  les  riches  font-ils  de  leur  re- 
venu ? 

CAROL  INE. 

Ils  le  dépensent  en  entier,  ou  bien  ils  en 
épargnent  une  partie  pour  accroître  leur  ca- 
pital. 

MADAME  B. 

Et  pourquoi  désirent-ils  d’accroître  leur  ca- 
pital ? 

CAROLINE. 

Il  y a tant  de  raisons  de  désirer  d’être  riche, 
que  je  ne  sais  trop  comment  en  faire  l’énumé- 
ration. L’orgueil  de  la  richesse  est  , pour  les 
uns , un  motif  ; pour  d’autres , l’amour  de  l'in- 
dépendance ; la  crainte  des  revers  futurs  en 
porte  plusieurs  à accumuler  ; d’autres  sont 
animés  par  l’espérance  de  pouvoir  faire  plus 
de  bien  ; le  désir  de  pourvoir  aux  besoins  d’une 
famille , et  de  lui  laisser  du  bien  est  encore  un 
puissant  motif;  mais  je  crois  que  le  plus  fort 
de  tous,  et  celui  qui  agit  le  plus  généralement, 
est  l’ambition  d’améliorer  son  état  et  d’accroître 
ses  jouissances  en  faisant  une  dépense  plus  li- 
bérale. 

MADAME  B. 

Si  donc  on  fait  des  lois  pour  empêcher  un 
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homme  tle  dépenser  en  objets  de  luxe  une  par- 
tie de  son  revenu  , on  lui  ête  un  des  motifs  qui 
le  porteroient  naturellement  à augmenter  son 
capital  ; or  vous  savez  que  tout  accroissement 
du  capital  est  un  accroissement  de  moyens  de 
subsistance  pour  le  pauvre. 

CAROLINE. 

Je  voudrois  interdire  seulement  ces  excès  de 
luxe  que  vous  blâmez  comme  pernicieux. 

MADAME-  B. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  tracer  la  li- 
mite entre  les  choses  nécessaires  et  les  objets 
de  luxe  ; c’est  une  suite  graduée  qui  comprend 
toutes  les  jouissances,  tout  ce  qui  est  commode 
et  agréable  ; les  nuances  sont  trop  nombreuses 
et  trop  insensibles,  pour  être  distinctement  ex- 
primées. Nous  considérons  comme  nécessaires 
les  choses  que  le  taux  actuel  des  salaires  per- 
met aux  classes  inférieures  d’acheter  ; tout  ce 
dont  elles  ne  peuvent  habituellement  jouir  leur 
parolt  un  luxe  ; et  cependant  on  ne  pourroit 
envisager  comme  un  excès  quelques-unes  de 
ces  jouissances,  si  elles  étoient  à leur  portée. 

L 'excès  me  paroit  dépendre  moins  de  la 
quantité  et  de  la  nature  des  objets  de  luxe, 
que  de  leur  rapport  aux  moyens  qu’a  l’individu 
de  sc  les  procurer.  Un  plat  de  viande  tous  les 
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jours  esl  un  excès  de  luxe  pour  la  famille  d’un 
simple  manœuvre  , parce  qu’elle  n’y  esl  pas 
accoutumée , et  que  ses  salaires  ne  le  lui  per- 
mettent pas  ; tandis  qu’une  table  garnie  de 
mets  chers  et  débeats  n’est  pas  un  excès  de 
luxe  pour  un  homme  qui  jouit  d’un  grand  re- 
venu , sur  lequel  cette  dépense  ne  l’einpêche 
pas  de  faire  de  fortes  économies. 

CAROLINE. 

Puis  donc  qu’il  est  impossible  de  dire  ce  qui 
est  luxe  et  ce  qui  ne  l’est  pas , on  ne  peut  tra- 
cer à cet  égard  aucune  ligne  générale  de  pro- 
hibition. 

MADAME  B. 

La  ruine  qui  est  la  suite  de  la  prodigalité 
est  aussi  la  peine  naturelle  qu’encourt  celui  qui 
s’en  rend  coupable  ; elle  sert  d’avertissement  il 
ceux  qui  seroient  tentés  de  suivre  son  exemple. 
Toute  tentative  faite  dans  le  but  de  prévenir 
ce  mal  partiel  par  des  lois  somptuaires  tendroit 
à affoiblir  les  efforts  de  l’industrie.  Le  désir 
d’accroître  nos  jouissances  et  d’améliorer  notre 
situation  est  un  des  sentimens  que  la  nature  a 
gravés  le  plus  profondément  dans  notre  cœur  ; 
et  il  contribue,  je  crois,  essentiellement  au 
bien  général.  C’est  le  zèle  actif  de  chaque  in- 
- dividu  dans  ce  qui  le  concerne , qui , par  une 
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salutaire  coopération  , presse  la  marche  pro- 
gressive de  la  société  ; il  donne  l’impulsion , 
qui  amène  les  améliorations  successives.  Le 
désir  d’améliorer  sa  condition  est  considéré 
avec  raison  comme  une  disposition  louable 
dans  un  homme  pauvre  ; et  c’est  un  sentiment 
qu’d  seroit  dangereux  de  comprimer  dans  les 
autres  classes  de  la  société. 

CAROLINE. 

« L’homme  riche  et  orgueilleux  occupe  un 
» espace  qui  suflisoit  à la  subsistance  de  beau- 
« coup  de  pauvres  ; un  espace  pour  son  lac , 
» et  pour  la  vaste  étendue  de  son  parc  ; un 
» espace  pour  ses  chevaux , ses  équipages , et 
3>  ses  cliiens  : le  vêtement  de  soie,  dont  il  fait 
)i  usage  au  sein  de  l’indolence  , a dérobé  aux 
3)  terres  voisines  la  moitié  de  leur  produit  : sa 
33  résidence  , où  il  se  livre  seul  à scs  goûts  , 
33  écarte  avec  dédain  loin  d’elle  l’humble  ehau- 
33  mière  des  vertes  communes.  33 


(1)  — - The  mau  of  wealth  and  pride 

Takes  up  a space  thaï  roany  pour  suppU’d; 

Space  for  his  lake , his  park’s  extensive  bounds  ; 

Space  for  his  horses , équipage , and  houtids  : 

The  robe  , thaï  wraps  his  limbs  in  silken  slolh  , 

Has  robb’d  the  neighbouring  fields  of  balf  lheir  growth  : 
His  seat,  wlicre  solitary  sports  are  seeu, 

Indignant  apuras  the  çottage  from  the  green. 
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Qu  avez-'Vovis  h répondre  à ces  beaux  rers, 
madame  B-  ? Je  crains  bien  qu'ils  ne  soient 
une  trop  ftdelle  représentation  de  l’état  de  la 

société.  * 

MADAME  B. 

Je  demanderai*  d’abord  si  cet  homme  riche 
et  orgueilleux  dépense  son  capital,  ou  s’il  eti 
produit  un  qui  suffise  à lui  procurer  ces  jouis- 
sances. Dans  le  premier  cas , il  mérite  la  cen- 
sure que  nous  avons  adressée  au  dissipateur. 
Dans  le  dernier , sa  richesse  peut  être  augmen- 
tée par  son  travail,  pins  quelle  n’est  diminué» 
par  son  luxe. 

CAROLINE. 

Il  ne  fait  probablement  ni  l’un  ni  l’autre. 
C’est  un  homme , qui  a beaucoup  de  bien  et 
vit  de  son  revenu.  Une  manière  de  vivre  si 
dispendieuse  doit  fort  diminuer , peut  - être 
même  entièrement  consommer,  ce  qu’il  auroit 
pu,  sans  cela,  économiser. 

MADAME  B. 

Je  ne  puis  cependant  approuver  qu’on  l’o- 
blige à diminuer  sa  dépense.  S’il  est  utile 
d’aiguillonner  , d’encourager  l’industrie  d’un 
homme,  et  de  l’engager  à accumuler;  il  faut 
le  laisser  en  pleine  liberté  de  disposer  de  son 
bien  selon  son  goût.  Tant  que  les  riches  ne 
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dépensent  pas  leurs  capitaux  et  ne  s’appau- 
vrissent pas  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  ap- 
pauvrir le  pays. 

CAROLINE. 

Ce  n’est  pas  assez  ; la  question  est  : Quel  est 
le  meilleur  moyen  d’enrichir  le  pays  ? 

MADAME  B. 

Un  homme  reste  à sa  place  content  de  sa  . 
petite  propriété  ; il  n’inspire  à ses  enfans  que 
des  vues  modestes  et  des  désirs  modérés  ; cha- 
que année  il  met  de  côté  quelque  chose  pour 
les  besoins  à venir. 

Un  autre,  plus  ambitieux,  se  lève  matin, 
travaille  avec  ardeur,  déploie  toutes  les  fa- 
cultés de  son  esprit,  pour  employer  son  capital 
de  la  manière  la  plus  fructueuse  ; il  fait  aussi 
des  épargnes  sur  son  revenu  ; mais  cela  n’em- 
pêche pas  que  sa  richesse,  toujours  croissante, 
ne  le  mette  en  état  d’être,  dans  sa  dépense, 
toujours  plus  libéral  et  toujours  moins  réservé 
h se  procurer  des  jouissances  ; la  première 
sans  doute  et  la  plus  chère  à son  cœur  est  de 
sentir  qu’il  a élevé  sa  famille  et  que , par  ses 
talens  et  son  activité , il  l’a  placée  honorable- 
ment dans  le  monde. 

CAROLINE. 

Tout  homme  qui  aspire  à s'enrichir  est  plus 
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ou  moins  animé  sans  doute  par  l’espérance 
d’ajouter  à scs  plaisirs  en  augmentant  son  re- 
venu. L’un  espère  devenir  assez  riche  pour  se 
marier;  un  autre,  pour  avoir  un  équipage,  ou 
une  maison  de  campagne;  un  troisième,  pour 
établir  ses  enfans  d’une  manière  honorable. 

MADAME  B. 

De  tels  motifs  excitent  avec  force  au  travail 
et  à la  frugalité  ; et  ces  utiles  habitudes  sur-r 
vivent  à la  cause  qui  les  a fait  naître  ; il  n’est 
point  rare  de  voir  des  hommes  conserver  le 
goût  d’accumuler  long-temps  après  qu’ils  ont 
perdu  celui  de  dépenser. 

Le  docteur  Adam  Smith  observe , qu’avant 
l’introduction  de  quelques  objets  d’un  luxe 
raliné  , les  nobles  en  Angleterre  n’avoient 
d’autre  moyen  de  dépenser  leurs  richesses,  que 
d’entretenir  dans  leurs  maisons  des  hommes 
dépendans  d’eux  , et  voués  à la  fainéantise , 
ou  dont  Tunique  emploi  étoit  de  flatter  les 
goûts  et  la  vanité  de  leur  maître.  Tel  est  en- 
core à un  certain  point  l’usage  de  la  Russie , 
de  la  Pologne  et  de  quelques  autres  pays  de 
l’Europe.  La  consommation  de  vivres  que  fai- 
soit,  il  y a quelques  siècles,  la  maison  d’un 
grand  seigneur  anglois  étoit  peut-être  cent  fois 
plus  grande  qu’à  présent.  Mais  gardez  - vous 
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d’en  conclure  que  la  terre,  qui  entretenoil  celle 
nombreuse  clientelle,  produise  moins  aujour- 
d’hui qu’alors.  Ce  produit  au  contraire  a aug- 
menté peut-être  dans  le  même  rapport  qu’a 
diminué  la  consommation  du  ménage.  La  dif- 
férence est  que  ce  produit,  au  lieu  de  faire 
subsister  une  multitude  d’oisifs  , entretient 
probablement  cent  fois  plus  d’ouvriers  indé- 
pendans  et  industrieux , dont  une  partie  tra- 
vaille à obtenir  ce  produit  même  et  l’autre  k 
fournir  au  grand  seigneur  les  objets  de  luxe 
qu’il  demande.  C’est  pour  se  procurer  ces 
jouissances  , qu’il  a congédié  sa  suite  et  amé- 
lioré sa  terre  ; c’est  ainsi  qu’en  ne  songeant 
qu’a  contenter  ses  désirs , il  a contribué  essen- 
tiellement au  bien  de  son  pays. 

Voici  un  passage  de  la  Philosophie  politique 
de  Paley  sur  le  luxe,  qui  est  digne  de  toute 
votre  attention. 

CAROLINE  Zi/. 

« Il  parolt  què  l’emploi  d’une  moitié  du 
» genre  humain  est  de  mettre  l’autre  à l’ou- 
» vrage  ; c’est-à-dire , de  faire  faire  des  choses 
» qui , en  excitant  les  désirs  , aiguillonnent 
» l’industrie;  de  provoquer  ainsi  l’activité  de 
» ceux , qui  par  leur  travail  et  leur  habileté  , 
» pourvoient  k tous  les  besoins  de  l’homme. 


« 
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» H n’imporle  pas  au  but  principal  du  corU- 
» merce , que  les  objets  qu’il  fournit  soient  ou 
» ne  soient  pas  superflus;  que  le  besoin  qu’on 
» en  a soit  réel  ou  imaginaire;  qu’il  soit  fondé 
» sur  la  nature  ou  sur  l’opinion,  sur  la  mode, 
» l’habitude,  ou  l’émulation  ; il  suffit  qu’ils 
» soient  désirés  et  recherchés.  Des  villes  flo- 
» rissantes  sont  élevées  et  alimentées  par  le 
» commerce  du  tabac  ; de  populeuses  cités 
» subsistent  par  des  manufactures  de  rubans. 
» Une  montre  peut  être  un  complément  fort 
» peu  nécessaire  de  la  toilette  d’un  paysan  , 
» mais  si  le  paysan  laboure  la  terre  dans  le 
» but  de  se  procurer  une  montre  , la  lin  du 
» commerce  est  remplie  ; et  l’horloger  > au 
» moment  où  il  polit  la  boîte , ou  lime  le3 
» roues  de  la  montre , contribue  à la  produc- 
» tion  du  grain,  moins  directement,  mais  aussi 
» efficacement , que  s’il  manioit  la  bêche  ou 
» la  charrue.  Si  le  pêcheur  jette  le  fdet,  ou  si 
» le  marin  va  chercher  du  'riz  au  loin  , pour 
» se  procurer  le  plaisir  de  faire  usage  de  ta- 
» bac  ; le  marché  est  fourni  de  deux  utiles 
» denrées  , à l’aide  d’une  marchandise  qui  n’a 
» d’autre  usage  que  de  flatter  un  palais  vicié.» 

Ceci  me  rappelle  une  anecdote  des  Œuvres 
du  docteur  Franklin.  Il  peint  l’admiration 
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qu’excita  le  bonnet  neuf  (l’une  jeune  fille  à 
l’église  (le  Cape  May.  Cet  objet  de  luxe  venoit 
de  Philadelphie;  et  pour  en  avoir  un  pareil, 
les  jeunes  filles  se  mirent  toutes  à tricoter  des 
mitaines,  qui  étaient  demandées  à Philadel- 
phie , et  dont  la  vente  les  mettait  en  état  de 
contenter  leur  désir. 

MADAME  B. 

, On  entend  souvent  reprocher  aux  pauvres 
d’aspirer  à des  choses  qui  sont  au-dessus  de 
leur  état  ; mais  pour  moi  j’avoue  que  c'est 
avec  un  extrême  plaisir  que  je  les  vois  s’effor- 
cer d’embellir  leurs  chaumières;  de  faire  croître 
quelques  fleurs  dans  leurs  jardins,  h cûté  des 
légumes  et  des  plantes  potagères  , de  tapisser 
leur  chambre,  ne  fût-ce  que  de  quelques  pièces 
de  porcelaine  cassées,  de  verres  et  d assiettes  , 
ou  de  quelques  estampes  enluminées  ; cela 
annonce  le  désir  de  se  montrer  d’une  manière 
décente  , et  de  prétendre  h quelque  chose  (le 
plus  que  le  pur  nécessaire. 

CAROLINE. 

Le  désir  d’améliorer  son  état  n’est  cependant 
pas,  dans  tous  les  cas,  un  motif  suffisant  pour 
exciter  l’industrie  des  classes  inférieures.  J'ai 
connu  un  propriétaire  de  terre  indulgent,  qui, 
n’ayant  point  1 ambition  d'accroître  son  revenu, 
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ne  put  jamais  se  résoudre  à hausser  les  rentes 
de  sa  terre  ; ses  fermiers , voyant  qu’ils  pou- 
voient  le  payer  et  entretenir  leurs  familles  sur 
un  aussi  bon  pied  que  leurs  voisins  en  tra- 
vaillant moins  qu’eux , négligèrent  leurs  fer- 
mes , et  tombèrent  dans  la  paresse  et  le  dé- 
sordre, au  point  que  cette  terre  se  trouva  être 
la  moins  productive  de  toute  la  province. 

MADAME  B. 

Le  pays  souffrit  de  l’indulgence  mal  enten- 
due de  ce  propriétaire. 

CAROLINE. 

Mais  pourquoi  l’industrie  de  ces  fermiers  ne 
fut-elle  pas  excitée  par  le  désir  d’atteindre  à 
un  état  supérieur , puisque  l’indulgence  du 
propriétaire  leur  permettoit  de  le  faire  ? 

MADAME  B. 

A la  longue  probablement  cet  effet  auroit 
eu  lieu  ; mais  quand  des  hommes  privés  d’é- 
ducation acquièrent  quelque  richesse , le  pre- 
mier usage  qu’ils  en  font  est  ordinairement  de 
suivre  leurs  goûts  et  de  prendre  plus  de  loisir. 
Lorsqu’ils  ont  bien  vu  que  la  paresse  ramène 
la  pauvreté,  alors  seulement  ils  commencent  à 
mieux  employer  le  bien  qu’ils  ont  acquis.  Ceux 
qui  ont  été  élevés  avec  plus  de  soin  ont  rare- 
ment besoin  en  ce  cas  des  leçons  sévères  de 
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1 expérience  ; mais,  dans  les  classes  inférieures) 
il  n’est  pas  rare  de  voir  une  grande  augmen- 
tation et  surtout  une  augmentation  subite  de 
richesse  se  terminer  par  la  ruine. 

CAROLINE. 

Il  y a de  fréquens  exemples  de  pauvres  gens 
buinés  par  un  gros  lot  à la  loterie. 

MADAME  B. 

Et  plus  le  pauvre  qui  l’a  gagné  est  dans  un 
'état  d’ignorance  et  de  dégradation  mentale  ) 
plus  sa  ruine  est  inévitable.  L’état  différent 
«les  basses  classes  en  Angleterre , en  Ecosse 
et  en  Irlande  , est  fortement  caractérisé  sous 
ce  rapport.  Si  l’on  donne  tfne  guinée  à un 
paysan  écossois,  il  s’occupe  long-temps  à ré- 
fléchir au  meilleur  emploi  qu’il  en  peut  faire  ; 
il  finira  peut-être  par  en  acheter  un  porc  ou 
quelque  autre  chose  profitable.  Un  paysan  an- 
glois  ne  porte  pas  ses  vues  si  loin;  il  voudrait 
cependant  tirer  parti  de  cette  guinée  pour  se 
procurer  quelque  avantage  substantiel  ; il  l'em- 
ploierait probablement  à faire  à sa  cabane 
quelques  réparations  , ou  à acheter  quelques 
pièces  de  vêtement  à ses  enfans.  Mais  l’irlan- 
doîs,  qui  serait  des  trais  le  plus  réjoui  d’un 
dort  si  inattendu  de  la  fortune , irait , selon 
toute  apparence,  l'employer  à boire  de  l’eau- 

3a 
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de-vie  avec  ses  amis,  et  par  conséquent  à se 

mettre  hors  d’état  de  travailler  le  lendemain. 

CAROLINE. 

Crovez-vous  qu’une  hausse  soudaine  et  con- 
sidérable dans  les  salaires  eût , pour  le  pauvre 
ouvrier,  les  mûmes  pernicieux  effets  ? 

MADAME  B. 

Oui , probablement  au  premier  moment. 
L'ans  les  manufactures,  on  observe  en  général 
qu’une  hausse  accidentelle  des  salaires,  prove- 
nant d’une  demande  subite  d’ouvriers,  produit 
l’intempérance  et  le  désordre;  on  h présenté 
ce  fait  comme  une  objection  générale  à la 
hausse  des  salaires  ; mais  ce  mauvais  effet  n’a 
guères  lieu  que  quand  l’augmentation  a été 
soudaine  et  imprévue  ; et  il  cesse  aussitût  que 
les  forts  salaires  sont  établis  d’une  manière  ré- 
gulière. Vous  pouvez  presque  tenir  pour  cer- 
tain , que  des  bojnmes  mal  élevés  ne  tirent 
aucun  avantage  d’une  augmentation  de  revenu 
qui  les  sort  brusquement  de  leur  train  de  vie 
accoutumé.  Les  bons  effets,  dont  je  vous  ai 
entretenue  dans  une  de  nos  précédentes  conver- 
sations, comme  étant  produits  par  la  richesse  et 
la  demande  de  travail  croissantes,  ne  peuvent 
tourner  au  prolit  des  classes  inférieures,  qu’en 
tant  qu’ils  opèrent  graduellement. 
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CAROLINE. 

Tout  ce  que  vous  venez  de  dire  me  récon- 
cilie en  grande  partie  avec  l’inégale  distribu- 
tion de  la  richesse;  car  quelque  grands  que 
soient  les  biens  qu’un  homme  possède , il  est 
avantageux  au  pays  qu’il  désire  de  les  ac-< 
croître.  J’imagiilois  ci-devant  que  ce  qui  s’a- 
joutoit  au  superflu  du  riche  étoit  pris  sur  le 
nécessaire  du  pauvre  ; au  contraire  je  vois  que 
c’est  une  addition  fai,te  au  fonds  général  de  la 
richesse  nationale , dont  le  pauvre  profite  tout 
comme  le  riche.  * 

MADAME  B. 

Oui  ; tout  accroissement  de  richesse  doit 
non-seulement  avoir  employé  des  ouvriers  à 
le  produire,  mais  en  devra  employer  d’autres 
fi  l’avenir,  pour  que  le  propriétaire  en  obtienne 
un  revenu.  Car  tout  accroissement  de  capital 
est  l’effet  d’une  augmentation  de  produit  et  la 
cause  d’une  nouvelle  production  future  ; ainsi , 
quelle  que  puisse  être  la  propriété  qu’un  homme 
possède,  il  doit  être  encouragé  à l’accroître.  Je 
vais  vous  lire  un  passage  éloquent  de  la  Théorie, 
/le  la  législation  de  Bentham  au  sujet  du  luxe  : 

« L’attrait  du  plaisir,  la  succession  des  be- 
» soins , le  désir  actif  d’ajouter  au  bien-être , 
» produiront  sans  cesse  , sous  le  régime  de  la 
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» sûreté,  dé  nouveaux  efforts  vers  de  nouvelles 
» acquisitions.  Les  besoins,  les  jouissances,  ces 
» agens  universels  de  la  société , après  avoir 
j)  fait  éclore  les  premières  gerbes  de  blé  , 

))  élèveront  péu  à peu  les  magasins  de  l’abon- 
» dance , toujours  croissans  et  jamais  rempbs. 

33  Les  désirs  s’étendent  avec  les  moyens  ; 1 ho- 
33  rizon  s’agrandit,  à mesure  qu’on  avance,  et 
33  chaque  besoin  nouveau  , également  accom- 
3>  pagné  de  sa  peine  et  de  son  plaisir , devient 
33  un  nouveau  principe  d’action  ; l’opulence , 

33  qui  n’est  qu’un  terme  comparatif,  n’arrête 
33  pas  même  ce  mouvement,  une  fois  qu’il  est 
3>  imprimé  ; au  contraire  , plus  on  opère  en 
33  grand  , plus  la  récompense  est  grande , et 
33  par  conséquent  plus  est  grande  aussi  la  force 
33  du  motif  qui  anime  l'homme  au  travail. 

33  On  a vu  que  l’abondance  se  forme  peu  à 
33  peu  par  l’opération  continue  des  mêmes 
33  causes  qui  ont  produit  la  subsistance.  Il  n y 
33  a donc  point  d’opposition  entre  ces  deux 
33  buts.  Au  contraire  , plus  l’abondance  aug- 
33  mente,  plus  on  est  sûr  de  la  subsistance. 
>3  Ceux  qui  blâment  l’abondance  sous  le  nom 
33  de  luxe  n’ont  jamais  saisi  cette  considéra- 
is lion. 

» Les  intempéries , les  guerres,  les  accidcns 
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» de  toute  espèce  , attaquent  souvent  le  fonds 
» de  la  subsistance  ; en  sorte  qu’une  société , 
» qui  n’auroit  pas  de  superflu  et  même  beau- 
» coup  de  superflu,  seroit  sujette  à manquer 
» souvent  du  nécessaire]  c’est  ce  qu’on  voit 
» chez  les  peuples  sauvages.  C’est  ce  qu’on  a 
» vu  fréquemment  chez  toutes  les  nations , 
» dans  les  temps  de  l’antique  pauvreté.  C’est 
» ce  qui  arrive  encore  de  nos  jours  dans  les 
» pays  peu  favorisés  de  la  nature , tels  que  la 
» Suède , et  dans  ceux  où  le  gouvernement 
» contrarie  les  opérations  du  commerce,  au 
» lieu  de  se  borner  à le  protéger.  Mais  les  pays 
» où  le  luxe  abonde,  et  où  l’administration  est 
» éclairée , sont  à l’abri  de  la  famine.  Telle  est 
» l’heureuse  situation  de  l’Angleterre.  Des  ma- 
3>  nufaclures  de  luxe  deviennent  des  bureaux 
» d’assurance  contre  la  disette.  Une  fabi’ique 
» de  bière  ou  d’amidon  se  convertira  en  moyen 
» de  subsistance.  Que  de  fois  n’a-t-on  pas  dé- 
3>  clamé  contre  les  chevaux  et  les  chiens  comme 

* f 

» dévorant  la  subsistance  des  hommes  ! Ces 
» profonds  politiques  ne  s’élèvent  que  d’un 
» degré  au-dessus  de  ces  apôlres  du  désinté- 
» ressement , qui , pour  ramener  l’abondance 
» des  blés,  courent  incendier  les  magasins.  * 
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CAROLINE. 

Nous  n’avions  pas  encore  considéré  le  lux# 
sous  ce  point  de  vue.  Je  partageois,  je  l’avoue, 
l'opinion  de  ceux  cpii  croient  que  les  chiens  et 
les  chevaux  dévorent  la  subsistance  de  l’homme; 
mais  il  m’est  bien  plus  agréable  de  penser  que 
la  nourriture, destinée  parle  luxe  à l’entretien 
de  ces  animaux,  se  convertit  eil  aliment  de  l’es- 
pèce humaine  ; et  s’il  survenoit  une  famine , 
ces  animaux  eux-mêmes  pourroient  offrir  une 
ressource. 

MADAME  B. 

La  poudre  à cheveux  peut  être  envisagée 
comme  une  espèce  de  grenier  où  l’on  met  le 
froment  en  réserve;  car  bien  que  la  poudre  ne 
pût  pas  être  convertie  en  nourriture,  à moins 
de  la  plus  urgente  nécessité , la  quantité  de 
blé  produite  annuellement  pour  faire  de  la 
poudre  à cheveux  iroit,  dans  un  temps  de  ra- 
reté modérée , chez  le  boulanger  plutôt  que 
chez  le  parfumeur. 

CAROLINE. 

Je  vous  prie , madame  B. , que  pensez-vous 
du  luxe  des  Romains  ? Il  est  parlé  dans  Pline 
d’une  dame  romaine  parée  de  bijoux  dont  la 
valeur  s’élovoit  k 3oo,ooo  liv.  st.  Je  me  sou- 
viens aussi  d’un  plat  de  poisson  qui  avoit  coûté 
64  liv.  st. 
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MADAME  B. 

Ce  ne  sont  là  que  des  bagatelles  en  compa- 
raison de  quelques  autres  exemples  du  luxe  et 
de  la  profusion  des  Romains.  Marc  Antoine 
dépensa  60,000  liv.  st.  dans  une  fête  qu’il  donna 
à Cléopâtre.  Le  souper  d’Héliogabale  coûtait 
chaque  jour  6000  liv.  st.  Rien  ne  peut  être 
allégué  pour  excuser  le  luxe  des  Romains  ; il 
était  un  juste  objet  de  censure,  parce  que  leur 
richesse  n’étoit  pas  le  fruit  du  travail , mais  du 
pillage.  Leurs  profusions  dissipatrices,  loin  de 
servir  d’aiguillon  à l'industrie , agissoient  en 
sens  contraire  ; elles  encourageoient,  chez  eux, 
l’amour  de  la  rapine  , et  détruisoient  l’esprit 
d’industrie  dans  les  pays  soumis  à leur  domi- 
nation , parce  qu’elles  y ôtaient  le  principal 
motif  qui  porte  les  hommes  au  travail , la  sû- 
reté de  la  propriété.  C’est  une  observation  fort 
juste  de  Macplierson  que  « le  luxe  des  Romains 
» ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  plus 
» haut  degré  de  l’échelle  commune  de  la  pros- 
j)  périté;  l’échelle,  pour  eux,  ne  portait  qu’une 
» division,  qui  laissoit  d’un  côté  une  richesse 
» et  un  pouvoir  immenses  ; de  l’autre , l’escla- 
» vage , la  misère  et  le  besoin.  » 

En  considérant  les  avantages  que  l’on  peut 
retirer  du  luxe,  il  faut  se  souvenir  toutefois1  que 
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le  luxe  agit  de  deux  manières  ; d’un  cûté , il 
encourage  l’industrie  ; de  l’autre , il  augmente 
la  dépense;  tant  que  la  faculté  productive  l’erq- 
porte  sur  les  effets  destructifs  de  la  prodigalité, 
c’est  un  bien;  mais  dans  le  cas  contraire,  c’est 
un  mal;  et  lorsqu’enfin  le  luxe  entame  les  ca- 
pitaux , nous  avons  vu  que  c’est  un  très-grand 
mal. 

Le  grand  objet  qu’il  faut  avoir  en  vue,  pour 
avancer  la  prospérité  générale  du  pays , est 
l'accroissement  du  capital.  Mais  la  législature 
n’a  aucun  autre  moyen  d’obtenir  cette  fin,  que 
de  pourvoir  à la  sûreté  de  la  propriété.  Toute 
tentative  de  sa  part  pour  influer  sur  la  manière 
de  disposer  du  capital  ou  sur  la  nature  et  la 
grandeur  de  la  dépense,  n’est  propre  qu’à  dé- 
courager l’industrie. 

CAROLINE. 

Quiconque  augmente  son  capital  en  faisant 
des  économies  sur  son  revenu  accroît , à ce 
qu’il  me  semble , le  fonds  général  destiné  à la 
subsistance  des  classes  laborieuses;  tandis  que 
celui  qui  dépense  une  partie  de  son  capital  di- 
minue ce  fonds  de  subsistance,  et  diminue  par- 
là  même  les  moyens  d’employer  les  classes 
laborieuses  à sa  reproduction. 

Tout  homme  doit  donc  considérer  comme 
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un  devoir , qui  lui  est  prescrit  par  la  morale, 
indépendamment  même  de  son  propre  intérêt, 
de  contenir  sa  dépense  dans  des  limites  que  son 
revenu  dépasse  toujours;  de  sorte  que, d’année 
en  année , il  puisse  constamment  faire  quelque 
addition  à son  capital, 

MADAME  B. 

Si  l’on  demande  quelle  doit  être  cette  addi- 
tion , la  réponse  dépendra  dp  la  grandeur  du 
revenu  et  des  motifs  de  faire  de  la  dépense. 
Nous  ne  pouvons  que  signaler  les  extrêmes 
qu’il  faut  éviter  ; d’un  côté  , une  épargne 
outrée  et  peu  libérale , de  l’autre , une  folle 
prodigalité.  Entre  ces  extrêmes , il  y a tant 
de  nuances  , que  chacun  doit  tracer  la  li- 
mite pour  lui-même , conformément  h ce  que 
lui  dicteront  et  le  bon  sens  et  la  conscience  ; 
en  consultant  au  besoin  les  hommes  versés 
dans  la  philosophie  morale  , autant  que  ceux 
qui  s’occupent  d’économie  politique.  Un  pèro 
qui  a une  famille  nombreuse  à élever  et  à éta- 
blir, quoique  tenu  à une  plus  sévère  économie, 
ne  peut  faire , sur  son  revenu  , des  épargnes 
égales  à celles  d'un  homme  libre  de  tel  enga- 
gement. 

Mais  quelque  grand  que  soit  le  revenu  dont 
un  homme  peut  jouir,  il  n’est  jamais  excu- 
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sable  de  négliger  l’économie.  L’économie  est 
une  vertu  prescrite  à tous  ; un  homme  riche 
peut  avoir  des  motifs  qui  autorisent  une  dé- 
pense libérale  , mais  il  n’y  en  a aucun  qui  lé- 
gitime la  négligence  et  la  dissipation  ; quelque 
peu  d’importance  que  la  dissipation  ait  pour 
lui,  il  doit  l’envisager  comme  enlevant  que  que 
chose  au  fonds  destiné  ji  l’entretien  et  à l’c  u- 
ploi  des  pauvres. 
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Monnoie  , prêtée  à intérêt , 277. 

En  général  , 5:2.8. 

Son  usage  comme  moyen  d’échange  , 329. 

Diverses  matières  employées  comme  monnoie  , 629. 

Frappée  , son  antiquité  , 55 1. 

Ses  avantages  comme  mesure  des  valeurs  , 35a. 

N’est  pas  une  exacte  mesure  des  valeurs  , 332.  336» 

Bon  marché  résultant  de  son  abondance  , 336. 

Cherté  résultant  de  sa  rareté  , 356. 

Dépréciation  delà  monnoie,  34i.  556. 

Variation  de  sa  valeur  échangeable  , 342. 

A perdu  de  sa  valeur  dans  ces  derniers  temps  , 346.  35g. 
A une  valeur  réelle  , et  n'est  pas  un  simple  signe  , 346. 
Jmpolitique  d’en  prévenir  l’exportation  , 34g.  354. 

Effets  de  sa  libre  exportation  , 35a» 

Comment  elle  règle  le  prix , 357, 


S l4  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Sa  valeur  dam  les  temps  anciens , 55g. 

Altération  de  la  monnoie  f 56o. 

De  papier  , n^a  point  de  valeur  réelle , 364» 

Sa  surabondauce  crée  la  dépréciation  , 579. 

Expédiens  pour  l’épargner,  38 1.  44g, 

Monopole  de  la  terre  expliqué  , 255. 

Moraves  , leur  institution  , 66. 

N. 

Nature  , variété  et  profusion  de  ses  dons  , 45. 

Aide  le  travail  de  l’homme  , 196.  t 

Nécessité , objets  de  première , définis,  varient  en  divers  pays , i5i. 

Effets  de  leur  surabondance  , 434. 

Négocions  , Voyez  Marchands. 

Nominal , bas  prix  , 338. 

Change  , 465. 

O. 

Offre , 321,. 

Or , comment  payé  , 334. 

Monnoies  d’or  , leur  antiquité  , 33l. 

En  lingot3  , étalon  de  la  monnoie  frappée  , 378. 

Lingots  , leur  haut  prix  , 678. 

Et  argent  , effet  de  leur  affluence  en  Espagne  , 46g. 
Ouvriers  , productifs  , 106. 

Improductifs  , 297. 

P. 

Paley  , sa  philosophie  morale  citée  sur  l'accumulation  de  la  ri- 
chesse f 161. 

Sur  l’agriculture  , 247. 

Sur  le  luxe  , 4q5. 

Papier  monnoie  , n’a  pas  de  valeur  réelle  , 564. 

Son  effet  pour  chasser  l’espèce  du  pays  , 570. 

Son  excès  crée  la  dépréciation  , 5jd. 

Pastorale  , vie  , 20.  47. 

Pàtente  , espèce  de  monopole  partiel  , 237. 

Pauvres  , l'établissement  angiois  pour  les  pauvres  a des  in- 
cônvéniens  , i83. 

11  fait  baisser  le  prix  du  travail , i84i 
Pauvreté , 109. 
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Pêche  , capital  requis  pour  la  , 108. 

Pêcheries  , rente  des  , 273. 

Pièce  , travail  à la  pièce  excite  l'industrie  , 167. 

Population  , comment  elle  aflecte  les  salaires  , i35.  i36. 

Son  rapide  accroissement  eu  Amérique*  aux  États-Unis  , i55. 
En  Europe  , i56. 

Grande  , en  quelles  circonstances  avantageuses  , i58. 

Effet  de  son  accroissement  au-delà  des  moyens  de  subsis- 
tance , i58. 

Croît  naturellement  avec  le  capital  , 16g. 

Surabondante  , soulagée  par  rémigration  , 174. 

La  population  et  le  produit  agricole  prennent  le  devant  tour 
à tour  , 224. 

Prêts  , aux  particuliers  , 277. 

Au  gouvernement  , 292.  2g3. 

Prix,  impolitique  à la  législature  d'intervenir  dans  sa  fixation,  i42. 
Du  produit  brut  , comment  réglé  , 227. 

Prix  et  valeur,  5oi. 

Défini  , 3o3. 

Equivaut  généralement  aux  frais  de  production  , 3o8. 
Comment  affecté  par  la  rareté  de  l'argent  , 356. 

Diverses  circonstances  qui  l’affectent  , 35g.  376. 

Comment  réglé  , 34 1. 

.Réduit  par  la  libre  concurrence  des  acheteurs  , 424. 

Prix  bas  , n’est  avantageux  que  quand  il  résulte  de  la  diminu- 
tion des  frais  de  production  , 323.  5a4. 

11  n’est  que  nominal  s’il  provient  de  la  rareté  de  l’argent , 

337.  342. 

Prodigalité  , ses  pernicieux  effets  , 478. 

Productifs  , ouvriers  , 106.  og6. 

Production  , frais  de , 3o8. 

Profits  , provenant  de  l’emploi  du  capital  , 106. 

Du  capital  , l3o.  J 35.  % 

Décroissent  quand  le  capital  croît  , i56.  2$ S. 

Tendent  à l'égalité  dans  tous  les  emplois  du  capital,  20 4. 
Proportionnés  au  risque  , 207. 

Circonstances  qui  dérangent  l'égalité  des  profits  , 210. 

De  l’agriculture  , diminuent  à mesure  que  l’on  cultive  des 
v terres  inférieures  , 220. 
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Du  fermier  , comment  se  calculent  , 24?. 

Des  mines  , 270. 

Font  une  partie  constituante  des  frais  de  production  , 3ot^. 
Grands  profils  des  petits  marchands  , 3g4. 

Progrès  graduels  , préférables  à une  révolution  , 186. 
Promesses  , billet  portant  , 366. 

Propriété  , sûreté  de  la  , 4o. 

De  la  terre  , 4i.  42. 

Suites  de  son  etablissement  , 52. 

Suites  du  défaut  de  sécurité  , 55. 

Commune  , ses  inconvéniens  , 64. 

De  la  terre  , effets  de  son  extrême  division  , 2 58. 

R. 

Rareté  , son  effet  sur  les  salaires  , 24ï. 

Son  effet  sur  le  prix  , 321, 

Récompenses  , avantages  des  ,190. 

Rente  , 212. 

Effet  du  haut  prix  du  produit  agricole  , 2l4. 

Provient  du  surplus  du  produit  de  l'agriculture  , 218. 
Pourquoi  u’est  pas  payée  dans  les  établissemens  nouveaux,  2 18. 
Son  origine  , 221. 

Sa  définition  , 226. 

Suites  de  son  abolition  , 22g.  23o,  23t.  232. 

Croît  ab-.ol liment  , mais  non  relativement  , 23o. 

Des  fermes  , 242. 

Des  mines  , 270. 

Des  pêcheries  , 273. 

Est  une  partie  constituante  des  frais  de  production  , 3og. 
Rentiers  aifectés  par  la  valcür  échangeable  de  l'argent  , 34*J. 
Revenu  , son  origine  , loi. 

Dérive  des  profits  , lit. 

Manière  d’employer  le  capital  pour  le  produire  , 195. 
Provenant  de  la  propriété  du  sol  , 212. 

Provenant  de  la  culture  , 23g. 

De  ceux  qui  ne  font  pas  valoir  eux-mêmes  leur  capital , 276* 
Richesse  , sa  définition  , 27. 

Son  accumulation  , g6. 

. Sa  reproduction  , 100.  i©6. 
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MotiFs  qui  portent  à l'accroître  , 48 C.  459. 

Effets  «l’un  accroissement  subit  de  richesse  , 496. 

Richesses  , en  quoi  elles  consistent  , 26.  5o 6. 

Riches  et  pauvres  distingués  , g5. 

Accord  entr’eux  , -98. 

S* 

Salaires  , leur  origine  , 99. 

Du  travail  , leur  limite  , i3o. 

Comment  réglés  , i33.  i53. 

Croissent  quand  cioît  le  capital  , i36. 

Décroissent  quand  croît  lé  population  , i58-! 

Diminuent  quand  diminue  le  capital  t i4i. 

Impoliliquc  de  les  fixer  par  la  loi  , i42. 

Bas  en  Irlande  , i4q. 

Proportionnés  à l'habile  té  , i5o. 

A la  dureté  et  au  désagrément  du  travail  , i5l. 

Comment  affectés  par  la  disette,  i5g. 

Hauts  , n'accompagnent  pas  toujours  un  grand  capital,  i55. 
En  Chine  , i53. 

En  Amérique  ( États-Unis  ) , i54. 

Hausse  des  salaires  en  Angleterre  et  en  Irlande  , i52. 
Elevés  , encouragent  l’industrie  , 166. 

Abaissés  par  l’établissement  anglois  pour  les  pauvres,  i84. 
Sont  partie  constituaute  de  la  valeur  , 3i2. 

A fiertés  par  l’altération  de  la  monnoie  , 56  i. 

EB'ets  d’un  accroissement  subit  des  salaires  , 497.  4 98. 

Say  , son  économie  politique  citée  sur  l’invention  de  l’impri- 
merie , 127. 

Sur  les  prohibitions  en  Fait  de  commerce  , 427. 

Sécurité , aiguillon  à l’industrie  , 4o.  72. 

Smith , Adam,  cité  sur  la  division  du  travail , 77.  78.  82.  84. 
Sur  la  manufacture  d’épingles  , 82. 

Sur  l’art  de  forger  les  clous  , 84. 

Sur  la  râleur  , 307. 

Sociétés  de  bénéfice  , Voy.  Benefit  clubs . 

Sols  de  qualité  inférieure  augmentent  les  frais  de  production  , 219. 
Somptuaires  , lois  , 483. 

Leur  effet  , 485. 


5l8  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 

Statuts  sur  le»  ouvrier»  , 562. 

Sûreté  , Voyez  Sécurité. 

T. 

Télémaque  , cité  aur  Salente  , 1. 

Sur  la  Bétique  , 61. 

Tenanciers  à volonté  , 246. 

Terrains  , Voyez  Sols. 

Terre  , monopole  de  1a  , 235. 

Hypothéquée  , 279. 

Propriété  de  la  , 4l.  42.  — 

Voyez  Sols. 

Townsend  , son  voyage  en  Espagne  cité  sur  les  aumônes  , 187. 
Sur  le»  gentlemen  fermiers  , 25a. 

Sur  les  terre»  en  régie  , a55. 

Sirr  l’affluence  de  l’or  et  de  l’argent  en  Espagne  , 470. 
Travail  , son  elfet  dans  la  production  de  la  richesse  , 35. 

Considéré  comme  cause  de  la  valeur  , 3*5.  • 

Troc  , Voyez  Echange. 

U. 

Usure  , 289. 

Utilité  , considérée  comme  essentielle  à la  valeur  , 3o5.  5eG. 
Valeur  et  prix  , 3ot. 

En  échange  , 5oa.  3at. 

Ses  parties  constituantes  , 5u8,  5t2. 

Naturelle,  3 1 1 . 32t. 

Naturelle  et  échangeable  ne  coïncident  pas  toujours  , S21. 
Distinguée  du  prix  , 33g. 

N’a  point  de  mesure  exacte  , 317. 

De  la  monnoie  , quelles  classes  sont  affectées  par  tes  va- 
riations , 343. 

V. 

Valeur  de  l'or  en  lingots  , 334. 

Vignobles  et  oliviers  , comment  affermé»  , 256. 

%'olney, ses  voyages  cités  sur  l’effet  des  gouvernement  despotiques, 

54.  55.  56. 

V. 

Yeomen  , 229. 

Young  , Arthur  , ses  voyages  en  France  cités  9ur  l’extrême  ré- 
vision de»  propriétés  foncières  en  France  , 258. 
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LIVRES  NOUVEAUX  ET  AUTRES 

Chez  J. -J.  Paschou»,  Imp.-Lib.  à Genève, 
et  à Paris,  rue  Mazarine,  n.°  22. 


J iiêot,ocie  natvrei.lb,  ou  preuves  de  l'existence  et  des  attributs 
île  la  Divinité,  tirées  tics  apparences  de  la  Nature;  traduction 
libre  de  l’angt.  d’après  William  Pale  Y , par  Cu.  Pictet  de  Genève, 

2.  édit.,  revue  et  exact,  corrigée,  in-8  île  4oo  p. , j\  fr.  5o  c. 

Grand  Commentaire  sur  un  petit  article  , par  uu  vivant  remar- 
quable sans  le  savoir  ; ou  réllexions  et  notices  générales  et  par- 
ticulières, à propos  d’un  article  qui  le  concerne,  dans  la  Bio- 
graphie des  vivons,  par  M.  L‘  Arborio  de  Brême  (ils,  in-8,  4 fr. 

Rapport  présenté  à S.  M.  l’Empereur  Alexandre  par  S.  Ex.  le 
Comte  deOapo-d’htria,  sur  lesélablissemens  de  M.  de  Fellenberg  * 
à Hofwvl  en  Octobre  1814,  par  Ch.  Pictet,  de  Genève  , a.° 
édit.,  rev.  et  corr.  in-8 , 1 fr.  5o  c. 

]Lettres  ( i.er*  et  a.Je)  à un  ami  sur  l’état  actuel  de  l’Église  de 
Genève  et  sur  quelques-unes  des  accusations  intentées  contre 
ses  Pasteurs,  in-8,  • i fr.  25.  c. 

Lettres  d’un  ami  de  la  Religion  sur  les  discussions  ihéologiques  du 
moment,  in-8,  7 5 c. 

. . f t * 

Sermons  sur  les  devoirs  ettla  doctrine  du  Christianisme,  traduits 
de  l’angl.  sur  la  29.*  édit. , in- 12,  2 fr.  5o  c. 

Journal  d'un  Séjour  fait  aux  Indes  orientales  pendant  les  années 
1809,  1810  et  1811;  trad.  de  l’angl.  de  Mad.  Maria  Graham, 
in-8 , 4 fr. 

Jllémoire  sur  les  avantages  réciproques  de  l’introduction  de  l'hor- 
logerie de  Genève  en  France,  suivant  le  tarif  arrêté  par  Grenus», 
avocat,  ci-devant  membre  des  États  du  Pays  de  Gcx,  in-8,  75  c. 

JVotice  sur  Rétablissement  de  Soupes  existant  à Genève , par  J.  J. 
de  Roches,  D.  Méd.  in-8,  fig.,  7 5 c. 

De  l’Education  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  par  le 
Comte  Fedor  Golowkin  , itt-8,  3 fr.  5o  c. 

Conversations  sur  l’économie  politique  dans  lesquelles 
on  expose  d’une  manière  familière  les  nlémens  de  cette 
science,  par  l’auteur  des  Conversations  sur  la  chimie, 
trad.  de  l’angl.  , 1 vol.  in-8  de  53 4 pages  , 6 fr. 

L’auteur  de  ces  entretiens  a réussi , dans  un  ouvrage  précédent , 

à mettre  la  chimie  à la  portée  des  jeuues  personnes.  Les  principes 
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de  l’économie  politique  lui*  ont  paru  pouvoir  être  présentes  de 
même  sous  une  forme  simple  et  familière»  Ces  principes  se  lient  à 
ceux  de  l’économie  privée,  qui  ne  sont  étrangers  à personne  ; et, 
dans  leurs  applications  variées  , ils  offrent  des  questions  du  plus 
grand  intérêt.  Telles  sont  en  particulier  celles  qui  se  rapportent  à 
l’exercice  de  la  bienfaisance.  Les  règles  qui  en  résultent , ont  sans 
doute  beaucoup  d’importance  et  doivent  être  enfin  rendues  vérila- 
blemeqt  populaires.  En  traitant  du  commerce  , l’auteur  exposa  en 
détail  celui  des  lettres  de  change  et  répand  sur  ce  sujet  une  par- 
faite clarté.  Il  falloi'  peut-être  la  main  d'une  femme  pour  donner 
une  forme  aimable  à une  science  d’un  genre  sévère.  L’ouvrage  ori- 
ginal a eu  un  succès  décidé  dans  un  pays  oit  abondent  les  meilleurs 
juges  en  «elle  matière.  Il  en  a été  donné  doux  extraits  dans  U 
Bibliothèque  universelle  ( août  et  septembre  1 8 1 fi  ),  terminés  par 
cette  phrase:  « On  a pu  remarquer  dans  ces  entretiens  d'excel- 
» lentes  vues  , beaucoup  de  lumières  et  île  solide  raisonnement.  Il 
» y règne  d’ailleurs  constamment  un  ton  calme  et  bieu  assorti  au 
» genre  du  dialogue.  » On  a fait  disparoîlre  de  la  traduction  qoel- 
* ques  légères  inexactitudes  typographiques  qui,  daus  l’original , ont 
échappé  à l’attention  dn  correcteur  et  qui  auroieutpu  répandre  sur 
quelques  passages,  une  sorte  d’obscurité. 

Manuel  d’Art  Vétérinaire  , à l’usage  des  officiers  de 
cavalerie,  des  agriculteurs  et  des  artistes  vétérinaires, 
par  M.  Ad.  de  Gasparin,  ancien  officier  de  cavalerie, 
membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes  , 1 vol.  grand 
in-8  , dé  586  pages  , 6 i’r. 

I.’ouvrage  que  M.r  Adrien  de  Gasparin  a rédigé  pour  l’usage  des 
agriculteurs  et  des  vétérinaires,  n’est  pas  une  simple  compilation, 
comme  son  titre  et  sa  forme  de  dictionnaire  pourraient  le  faire 
présumer.  Vite!  le  premier,  rapprocha  entre  elles  1rs  maladies  des 
différentes  espèces  d’animaux  domestiques  ; mais  depuis  l’époque 
où  parut  le  livre  de  ce  célèbre  médecin,  l’Art  vétérinaire  n’est  pas 
resté  stationnaire  ; de  nombreuses  observations  pratiques  ont  cté  rt- 
cueillies,  et  la  pathologie  s’est  perfectionnée.  , 

?<on,-  seulement  le  Manuel  vétérinaire  présente  l’état  actuel  de 
la  science  en  France  , mais  encore  le  résultat  des  travaux  des 
Allemands  et  des  Italiens-,  dont  M/  de  Gasparin  a consulté  les 
ouvrages.  Les  articles  Fièvre,  Javart , Gourme  , Farttn,  etc.  , ainsi 
que  les  maladies  des  porcs,  prouvent  que  M.r>de  Gasparin  a de- 
vancé lui  - même  Ips  connoissances  actuelles  par  ses  réflexions  et 
ses  propres  observations.  Comme  il  n’existe  point  encore  de  Pa- 
thologie vétérinaire , le  Manuel  a dû  coûter  à son  auteur,  des  v<  - 
cherches  multipliées  dont  on  n’appréciera  peut-être  ni  l’étendue, 
ni  le  mérite.  Ce  travail  ingrat  et  sans  gloire  n’a  pu  être  entrepris 
que  parun  homme  animé  d’un  zèle  ardent  pour  le  bien  public.  Je 
crois  devoir  faire  conuoître  eu  peu  de  mots  quels  sont  l.ca  liues 
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de  W.r  de  Gaspaéin  à 1»  confiance  de  ses  lecteurs.  'Officier  dans  un 
régiment  «le  dragons,  l'Auteur  fut  appelé  par  le  Ministre  aux  Ecole* 
vétérinaires  ; après  avoir  suivi  avec  beaucoup  de  succès  les  difté- 
renles  branches  de  l'enseignement, .il  retourna  à son  corps  eu  Italie ^ 
là  il  fut  dans  le  cas  de  se  livrer  à une  pratique  très-étendue.  Retiré 
dans  ses  terres,  M r de  Gasparin  à continué  à cultiver  l’,art,  soit  par 
goût  , soit  par  suite  de  sa  position  de  propriétaire.  Plusieurs  de  ses 
mémoires  ont  élé  couronnés  en  France  pur  les  Sociétés  d’AgrieuI- 
ture.  C’est  dans  ces  circonstances  qu'il  a reconnu  le  besoin  d’rnrç 
ouvrage  pratique  qui  offrît  un  ensemble  des  maladies  et  de  leur 
traitement  pour  tous  les  animaux  domestiques  ; le  but  de  l'auteur 
a donc  été  de  faire  un  ouvrage  simplement  usuel  qui  fût  utile  pour 
éclairer  et  guider  dans  leur  iraitemeut  l'agriculteur,  l’officier  de 
cavalerie  elle  maréchal  véléiinaiie.  -i  . 


Annuaire  delà  République  cl  Canton  de  Genève  pour  1817,  con- 
tenant le  tableau  général  du  Gouvernement,  in-12,  2 fr. 

Crédit  (tin)  et  de  la  1‘orce  en  France  selon  la  monarchie  et  la  charte, 
par  J.  D , ancien  citoyen  de  Genève  , au  service  de  France  depuis 
1782  ; Maréchal  des  camps  et  années  pendant  a4  ans;  Baron, 
Commandeur  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur,  in-8,  1 fr. 

Essais  philosophiques  , ou  nouveaux  mélanges  de  littérature  et  de 
philosophie,  par  Fréd.  Aucillon,  de  f Académie  royale  des  science* 
de  Berlin,  2 vol.  in-8 , . 9 fr. 

Examen  de  quelques  questions  d’économie  politique  sur  les  blés,  la 
population  , le  crédit  public  et  les  impositions,  par  M.  de  Candolle 
Boissicr,  in-8,  4 fr. 

Exposé  de  la  conduite  politique  de  M.  lieutenant-général  Carnot 
depuis  le  i.*r  juillet  i8i4,  in-8  , - i fr.  25  c. 

Fabrication  de  la  farine  de  pomme  de  terre  et  de  son  emploi  dans 
la  panification,  par  André  Beaumont  ,in-8,  25  c. 

Grammaire  Angloise  contenant  l’explication  des  huit  parties  du 
discours,  les  principales  règles  de  la  prononciation,  celles  de  la 
prosodie  et  de  la  versification , par  le  prof.  Odier,  in- 1 2, 1 fr.  25  c. 

Histoire  Universelle  divisée  en  XXIV  livres;  ouvrage  posthume  de 
Jean  de  Muller,  trad.  de  l’alletn.  par  J.-G.  Hess , 4 vol.  in-8 , 24  fr. 

Leçons  de  la  nature,  ou  l’histoire  naturelle,  lu  physique  et  la  chimie 
appliques  à l’esprit  et  au  coeur,  par  M.  Cousin  Despréaux,  auc, 
correspondant  de  l’Acad.  des  inscriptions  et  belles-lettres,  4 gros 
vol.  in- 12 , nouvelle  édit,  corrigée  , et  en  plus  gros  caractères  que 
celles  qui  ont  paru  jusqu’à  ce  jour  , 10  fr. 

Lépreux  (le)  de  la  Cité  d’Aoste,  par  l’auteur  du  Voyage  autour  de 
ma  chambre,  in-12,  _ 75c. 

Lettre  du  Duc  d’Otranlc  au  Duc  de  Wellington,  in-8  , 1 fr.  25c. 

Lettres  écrites  d'Italie  eti  1812  et  t8»3  , à M.  Ch.  Piolet , l’un  des 
rédacteurs  de  la  Bibliothèque  Britannique,  par  M.  Fréd.  Lullin 
de  Châteuuvieux,  2 vol.  ia-12  , 4 fr.  5o  c. 

^ « 
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Lettres  à un  amie  sur  le  moyen  de  trouver  le  bonheur,  in-ia.j 
r’  a.'  édit.  •>  1 fr.  5o  c. 

Marie  Stuart , tragédie  de  Schiller  , trad.de  l’allem. , par  M.  Hess, 
auteur  de  la  Vie  de  ZudHgti , et  de  la  traduction  de  V Mulâtre 
Universelle  de  Muller,  tn-8'j  3 fr.  hoc. 

Mémoire  sur  l'H y d rencéph a 1 e ou  céphalite  interne  hvdrencépha- 
lique,  par  J>F.  Coindet,  Docteur  Médecin  en  chef  des  hospices 
civil  et  militaire  de  Genève,  in-8,  4 fr. 

Morceaux  choisis  de  dilférens  auteurs  , recueil  destiné  aux  jeunes 
' gens  qui  s’exercent  à traduire  de  françois  en  latin  in- m , de 
45a  pages',  a f.  5o  c. 

Monarchie  (de  la  ) selon  la  charte,  par  M.  le  Vicomte  de  Chateuu- 
■'  briand  , in-8  , 3 fr. 

Notice  sur  les  étnblissemens  agricoles  d'Hofwvl  , par  M.  Crud  , 
trad.  des  Principes  raisonnésd’Agricullure  de  Thaë.r , iu-8  , 5o  c. 
Notice  sur  l'établissement  des  soupes  existant  à Genève  , par  J. -J. 
Dérochés  , in-8  , avec  figures  , 75  c. 

. Principes  (les)  de  la  révolution  feançoise  sont  incompatibles  avec 
l’ordre  social  : aussi  long-temps  que  les  François  ne  seront  pas 
soumis  à leur  souverain  légitime  , il  ne  peut  v avoir  ni  bonheur 
pour  la  France , ni  sûreté  pour  l’Ëurppe,  in-8  , ‘i  fr.  5o  c. 

Recherches  (nouvelles)  sur  les  maladies  de  l’esprit  , précédés  de 
considérations  sur  les  difficultés  de  l’art  de  guérir,  par  M.  Matthey 
. D.r  médecin  de  Genève,  in-8,  5 fr. 

Rapport  du  Duc  d’Olraute  adressé  au  Roi  sur  la  situation  de  la 
Fronce,  in-8 ....  , . » fr.  20  c, 

Récit,  historique  sur  la  restauration  de  la  Royauté  en  France  le  3i 
mars  t8i4,  par  M.  dePradt,  auteur  du  Congrès  de  Tienne  et 
• autres  ouvrages  , io-8,  , ■ , , 1 fr.  5oc. 

Saint  Louis  (la)  ou  songe  d'un  royaliste , in-8  , i5  c- 

Tactique  des  assemblées  législatives,  suivied’un  traité  des  Sophismes 
politiques;  ouvr.  extrait  des  manuscrits  de.  M.  Jérémie  Rentham, 
jurisconsulte  Anglois,  par  Et.  Duiuoul  de  Genève  , a v.  iu-8 , 10  fr. 
Voyage  eu  Italie  dans  l’année  1810,  par  George  Mallet  auteur  des 
Lettres  sur  la  roule  du  Simplon  à Milan,  et  de  l’ouvrage  intitulé 
Geuève  et  les  Genevois,  1 vol,  iu-8,  , 4 fr. 
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A nèm:  de  Sf.nangü,  ou  Lettres  (le  Lord  Sidenliam,  par  M.me  Flahaa^ 

3 voK“-«.  . *,;  ».)•„  i ,4  fr. 

Adresse  à l’Enipeçeur  , par  J,osepb  Rçy,  de  Grenoble,  in-8„  25  c. 
Agenda  général,  ou  mémorial  portatif  universel  , livret  pratique 
d’emploi  du  temps  , composé  dp  tablettes  miles. gt  commode»;, 
d'pn  usage  journalier,  par  M.  A.’ Julien  j in-in*  rel. , 5 fr. 

Agenda  du  Voyageur  Géologue,  par  le  prof  Desaussure  , in-8  , 

■■  ,’r^ u ..  j.>‘ 

si grnstologia  i l\elvçtica,  ,dtfiniti(\nem  ihseriptiouemqiie  graminum 
plantatum  e.in  a/finium  injiulyetiasponte  ncucevtinin,  comptée  ter/  t, 
auctove  J.  Gaudin,  2 vol,  iiu8,  l)eau  papier,  13  fr. 

Allemagne  (de  I’),  par  N|r.uje  la  Raronne  île  StaëRHolsleip,  3 \p). 

in- ta , 3.®  édition,  -■*  ’ ' .,q  fr. 

Ami  (I’)  des,  Parena,  contes.trad.jde  lfa»gl. „;,dc  Marja  Edg#worth, 
2 vol  in-12 , , t,  , • 3./V- 

Annuaire  du  departement  du, Léman  po^ç  1,40,181,1  ,iij-i2  , 1 fr. 

IdêM  > Pour  ran  »*»* » la-iaVI  iiv  ’i  -i.;.i  jJiW  . *ÂJf>  c- 

Argus  „ou  correspondance  de  .famille,  tradpit  pe  l aqglois,  4 \pf. 

in . ,.-iô  fr. 

Art  ( Y)  de  faire  le 'pain  , el. observations  ihéorî^uçs  pj  pratiques  sqr 
l’analyse  et  la  synthèse  du  froment,,  et  sur, de  manière  la  plus 
avantageuse  de  préparer  un. pain  léger  , prép^<|Ae»fde;quelques 
recherches  sur  l’origine,  et  les  ^maladies  du  bléj,,  pçr  $1,  Èdlin(> 
■trad,.  de  l’angl.  par  M-Tesebier  , doct.  ruéd.  , de  plusieurs  sooipies 
, savantes,  iu-8  , tg.,,  ...  ..  , /blm-..  • 3 fri  c- 

Association*.: (.des ) rurales  ftfly.ç,, ta  fabrication  du, (lait , çonnuçi.iafn 
Suisse  sous  le  nom  de  fruitières  , par  £b,;‘Lqj(tjç  de  -Geng'" 

in  12  , fig.,  , , . -ift.O  li  >aii'vivit)<»|lA  ta!'  ii'di.  . 3 fr. 

Cal.sle,  ou  Lettres  ccrUeglde'L^ps8nnfiAlpaf.«^r' ^q.Ghàrricre, 
nouvelle  édition,  2 roUn-13,;  ..  ..  ^ ” 2 fr.  5o  c. 

Calorique  (du)  rayonnant  „par,Ç!,  ifreyog^  prnfj  de  jihysitj,  à l’Acad. 

de  Geqèye,  corresp.  de  l’Institm,  na(ioa,V  ëtc;, ipVa 'fig..,  6 fr. 
Catéchisme  (le  grand ) ou  uistruçtipns  sus  la-^cligion  Chiéiietyir  \ 

' • \ '"j."'1'  * •'«!;'  . tl’ouiofdl  nié  ’i  v I fr. 

Abrégé  du  dit,  . , ..  „w,  j , . .'jfo  c. 

L,e  penta  t usage  drs  commençans,  m-16,  ^ , 5o  c> 

Causes  secrètes  du  mouvement  de  rEyrppo^en  18; S , in-8  , a5  c. 

Chartes  conslilutionelle  des  François  , précédée  des  discours  dû 
Rai  et  du  Chancelier  ,,  et  suivie  de  l'ordonnance  relative  aux 
étrangers  et  à leur  naturalisation  , jn-8  , papier  fin  , 60  c. 

Coup-d’œil  sur  l’influençe  à espérer  des  établissemens  d’IIo&vvi 
quant  au  perfectionnement  de  l’industiie  et  des  mœurs,  par 
, M.  Gautcron , in-8 , : !.j  ( , ' 60  c. 

Cours  d’agriculture  Angloise  , avec  les  développeraens  utiles  aux 

agriculteurs  du  continefit,  par  Cii . Ricieule  Genève , 1 o vol  iu-,8, 

avec  fig. , ...  ; .-=>.  ..dfctv. 
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Cours  Je  géographie  historique,  ancienne  et  moderne , et  de  sphère, 
d’après  M.  Osiert'ald,  retouché  par  M,  Bérenger  ; revu  , corrigé 
et.  augm.  d’après  l’état  actuel  de  l’Europe,  1 vol.  in- 1 a , 4 fr.  5c>  c. 

Cours  rie  géographie  élémentaire  à Posage  de  la  jeunesse  , par 
M.  Bérenger  de  Genève , nouv.  édit,  retouchée  , comprenant  tous 
les  changement  arrivés  dans  les  divers  états  de  l’Europe  jusqu'à 
■'  présent  , in-i'g','1"'"  ’ ' i fr. 

Cours  de  littérature  dramatique  , par  A.  W.  Schlcgel  , trad.  de 
l’allemand  3'  vol.1  , * |6  fr. 

Il  y a (jueli/irri  exemplaires  en  papier  vélin. 

Cdurs  de  morale  Religieuse,  par  M.  Necker,  3 vol.  in-8,  10  fr. 

Cours  de  Thèmes',  rédigé  d’après  le  Rudiment  de  Lhotnonl  , avec 
quelques  augmentations  et  explications  , à l’usage  des  écoles  pu- 
bliques et  particulières  , par  P.  Dsntal  ; a vol.  iu-tà  , 4 fr.  5o  c. 

Cultivateur  (le)  du  Lérrian  , parC.  L.  M.  Lulliti , în-8  fl  a.’1” 
année.  ....  ' ' •‘•a  fr.  5o  c. 

Delphine',  par  M.n*  «le Staël'de  HolSteî'à , 4‘vol.  in-j a , to  fr. 

De  la  Constitution  Françoise  de  l’an  1 8 1 4,  par  M.  Grégoire,  in-8’,  5oc. 

Disette,  (tle  là) , 'par  BenjanSîrt  Bell , Je  la  Soc.  rovale  d'Edimbourg  , 
trad.  fPe  langl.  par  Pierre  Prévoit,  - ' : ' t • 3 fé.v5o  c. 

I)é  la  SHignée  èt’ de'son  usagé  'tlitris  la  plupart  des  maladies,  par 


fe.  V(eusseux  , Do.ct.  ioédecin , 1 vol.  in-8  , 5 fr. 

T),e  Tt.nréfét  iît ’là'Féfince  à l’égard  dd'  la  Traite  des  Nègres  , par 


' J.,  C \j  •SlSVWbndé’dè  Sismondi , 3;*  édit.  cCmtcnant  de  nouvelles 
' réfleiidhs'Wr  !d  Traite  des  Nègres*,  îti-8’ , '1  ' a fr. 

De  la  Vfe  êï  .des'V'éVits  de  P.  fl.  ^1  aller V auteur  de  l'Histoire'  de 
” Danerhaiié,(idé,ceM'rs  des  Suissès  et  de  plusieurs  autres  ouvrages, 
jàar  M. Sini.oude  de  Sismondi  , in-8,  ' ’’  1 fr. 

Dernfèm  vuèsjyé’ politique  et  demfàhèes  Mertes  à la’nal. Françoise, 
t.  ' car  M.  NeckéF } irti-d  ,,L  > < ‘ u 3 fr.  Soc. 

Descripii?u  des  Algies  Grecques  et  Çolîcnnes , ou  Tableau  historique 
el'staiisiitjüe  dé  1.4  Savoie1,  ‘siHtS  lés  rapports  de  son  ancienneté, 
de  son  cte tld n ç , de  sa  population  , dè  ses  antiquités  et  de  ses  pro- 
'■  ducliohs  mliit'raldti[iqnr%  Suivie  d’un  précis  des  événemens  mi- 
‘ litairei  et  jtfilrtiqnèsjpi  ont  eu  lieu  dans  celte  province  depuis  sa 
réunion  àlaÇrahcé  rrt  4 jtptïfa'sqû’à  la  paix  d’Amiens  , en  1802 , 
par  J.  F.  Alb.  Beaumont,  Meinb.  honoraire  des  Soc.  des  arts  et 
ges  sciences  de  Londres,  a vol.  in-4,  avec  atlas  , grand  in-fol. , 
de  a4  planches,  > ‘ ll  Bo  fr. 

Description  de  Ib’lc  de  Snîiâtte-Hélcne  à trois  différentes  époques  , 
in- ta  , _ . 1 fr-  '■*•>  c> 

'Description  d’orie  suite  d’expériences  qui  montrent  comment  la 
compression  peut  modifier  l’action  dé  la  chaleur,  par  Sir  James 
«Hall , baronet  , trad.de  l’ang. , par  M.  A.  Pictet , cOrresp.de  l’Inst. 
Nation.,  de  la  S.  R de  Londres , avec  les  figures  originales , re- 
présentant tous  les  appareils  et  quelques-uns  des  priucipaux  ré- 
sultats, in-8  , ^ fp* 

■Détails  (quelques)  snr  la  consommation  delà  luzerne  en  vert,  et 
• a Tableau  d’un  assolement  de  douze  ans , par  M.  Ch.  Pictet , faisant 
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suite  à son  Traité  J es  assolemens  , ou  l’art  d’établir  le*  rotations 

de  récoltes , in-8  , 1 fr.  a5  c. 

F.t  franc  de  port  par  la  poste,  1 fr.  5o  C. 

Devoirs  des  Sous-Officiers  et  serres-files  dans  diverses  manœuvres, 
in-  i u , 5o  c. 

Dévotions  à l’usage  des  familles,  par  Jean-Ami  Martin,  Pasteur  de 
l'Eglise  de  Genève , president  de  son  Consistoire,  et  bibliothécaire, 
a vol  in  8,  7 fr.  5o  c. 

Discours  prononcé  clans  le  temple  de  Sl.-Pierrc  à Genève,  par  le 
jeune  Orateur  des  classes  du  college  , le  ao  juin  i8t4  , imprimé 
au  profit  de  l’établissement  des  orphelins,  in-8  , 5o  c. 

Douze  Nouvelles  ou  recueil  de  contes , par  M.mo  deMontolieu , 4 vol. 
in-ia,  " 8 fr. 

Dix  Nouvelles  faisant  suite  , par  le  même  auteur,  3 v.  in-i  a,  7 fr.  5o  c. 

Education  pratique,  trad.  libre  de  l’angJois,  de  Maria  Edgeworth^ 
par  Ch.  Pictel  de  Genève , a.®  édit.  corr.  et  augtn. , a v.  in-8 , 6 fr. 

Eglise  (T)  renouvelant  ses  promesses.  Sermon  sur  Josué  XîtIV  , i5 
et  suiv. , par  M.  J.  J S.  Cellérier  , Pasleurde  Genève , in-8  , 60  c . 

Eléincns  d’analyse  géométrique  et  d’analyse  algébrique,  appliqués 
à la  recherche  des  lieux  géométriques , par  Siui.  1. huilier  , prof, 
de  mathématiques  à l’Acad.  de  Genève,  in-4  , fig.  , i5  fr. 

Elémens  raisonnés  d’Algèbre , publiés  à l’usage  des  étudians  en 
philosophie , par  Simon  Lhuilier , prof,  de  mathémat.  de  Genève , 
et  Mernbr.  de  plusieurs  Soc.  savantes  , a vol.  in-8 , ta  fr. 

Elémens  de  Géométrie  , à l’usage  des  étudians  de  l’Académie  de 
Genève,  par  Louis  Bertrand,  in-4,  iig  , ta  fr. 

Elémens  (premiers)  de  la  Grammaire  Françoise  à l’usage  des  jeunes 
ge.^-  qui  apprennent  l’orthographe,  par  François  Gaillard  , in-12  ,. 

t fr.  a5  c. 

Elémens  de  la  philosophie  de  l’esprit  humain  , par  M.  Dugald 
Stewart  , prof,  de  phil.  morale  à l’Univ.  d’Edimbourg  , trud.  de 
l’angt. , par  P.  Prévost , prof,  de  physique  à Genève , v v.  in-8 , 9 fr. 

Eloge  historique  de  M.  Jean  Senebier,  Past.  bibliothécaire  de  la 
républ.  de  Genève,  Membr.  assoc.de  l’Inst.  nat.  de  France,  lu  à 
la  Soc.  de  Genève  le  17  décembre  1809,  par  M.  Maunoir  aîné, 
doct.  et  prof,  en  chirurgie  à Genève,  mcuib.  de  diverses  Sociétés 
savantes , in-8  , 1 fr.  5o  c. 

Esprit  de  la  méthode  d’éducation  de  Pestalozzi , suivie  et  pratiquée 
dans  l’Institut  d’éducation  d’Yverdun  en  Suisse,  par  M.  Julien, 
auteur  de  l’Essai  sur  l’emploi  des  temps  , a vol.  in-8  , 10  fr. 

Le  meme  papier  fort , i5  fr. 

Essai  sur  l’art  d’observer  et  de  faire  des  expériences , par  J.  Senebier, 
bibliothécaire  de  Genève,  Memb.de  diverses  Acad,  et  Soc.  sav., 
corres.  de  l’Inst.  national,  3 vol.  in-8,  10  fr. 

Essai  sur  l’émulation  dans  l’ordre  social  et  son  application  à l’édu- 
cation , par  le  prof.  Raymond,  in-8,  3 fr. 

Essai  sur  la  législation  contre  l’usure,  par  l’a  voc.  Grenu,  in-8, 1 fr.  5oc. 

Essai  sur  les  montres  à répétition  , dans  lequel  on  traite  toutes  les 
parties  qui  ont  rapport  a «et  art , en  forme  de  dialogue,  à l'usage 
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des  horloger* , par  Fr.  Crespe , de  Genève , approuvé  par  la  Soc. 
pour1  Favancement  des  arts  de  Genève,  in-8,  3 fr. 

Essai  d’une  monographie  des  saules  de  la  Suisse  , par  N.  C.  Seringe  , 
in-8 , figures , ‘ 3,  fr. 

Essais  de  philosophie  ou  étude  de  l’esprit  humain.  I.*r  Essai , analyse 

* des  facultés  de  l'esprit  humain.  5.  Essai  : Logique  , par  Pierre 
Prévost , corres.  del’Inst.  nat. , prof  de  phv.  à l’Acad.  de  Genève, 
de  l’Acad.  de  Berlin,  de  la  Soc.  roy.  d’Edimbourg  et  de  quelques 
autres  Sociétés  savantes. , suivi  de  quelques  opuscules  de  G.  L. 
Le  Sage  , corres.  de  l’Acad.  des  sciences  et  de  l'Instit.  nat.  , etc. , 
2 vol.  in-8  , ' 7 fr.  5o  c. 

Essai  sur  le  principe  de  population,  ou  Exposé  des  effets  passés  et 
présens  de  l’action  de  ce  principe  sur  le  bonheur  de  l’espèce  hu- 
maine dans  les  temps  anciens  et  modernes  , suivi  de  l’examen 
des  moyens  propres  à adoucir  les  maux  dont  ce  même  principe 
est  la  cause , et  du  tableau  des  espérances  que  l’on  peut  concevoir 
à ce  sujet  , par  T.  R.  Malthus,  prof,  d’bist.  et  d’écon.  polit. , trad. 
de  l’angl.  , par  P.  Prévost,  prof,  de  |>hy.  à Genève  , corres.  de 
l’Inst.  nat.,  des  Soc.  royales  de  Londres  et  d’Edimbourg,  etc., 

' 3vol.  in-8,  . . i5fr. 

Etrennes  chronométriques,  ou  précis  de  ce  qui  concerne  le  temps, 
ses  divisions  , ses  mesures  , leurs  usages  , etc. , publié  par  Antide 
Janvier  , vol.  in-ta  , 3 fr. 

Excerpla  ex  Tito  Livio  , ad  usum  echolarum , l fr.  5o  c. 

Exercices  de  piété  et  de  prières  pour  l’édification  particulière  des 
Chrétiens  éclairés  et  vertueux  , par  M.  le  Past.  Zoliikofer,  trad. 
de  l’allem.  par  M.  le  Past.  Diimas , nouv.  édit,  revue  et  corr.  , 
2 vol.  in-8  , .»  4 fr. 

Exposé  de  l’Exposé  de  la  situation  de  l’empire  François  et  des 
comptes  des  Finances  de  France  , par  Sir  François  d’Ivernois, 
in-8  , ' . 3 fr.  6o  c. 

Exposé  delà  méthode  élémentaire  de  H.  Pestalosii , suivi  d’une, 
notice  sur  les  travaux  de  cet  homme  célèbre  , son  Institut  et  se» 
principaux  collabor. , pqr  Dan.-AIex.  Chavannes,  in-8,  fig. , 3fr. 

Exposition  de  la  foi  Chrétienne,  par  G.  Mallet , Ministre  du  Saint- 
Évangile’,  5 vol.  in-8  , 6 fr. 

Félicie  et  Florestine  , par  l’auteur  des  Mémoires  d’une  famille 

1 . émigrée,  3 vol.  in-12,  6fr. 

Faits  et  observations  sur  la  race  des  mérinos  d’Espagne  à laine  su- 
perfine elles  errisemeng , par  Ch.  Pictet,  in-8,  fig.,  i fr.  8o  c. 

Genève  elles  Genevois,  par  G.  Mallet , in-t2,  2 fr.  5o  c. 

Géralwood,ou  le  voleur  et  l’enfant  trouvé,  roman  trad.del’angl. , 
4 vol.  in-12,  7 fr.  5oc. 

Germaine,  nouvelle , par  l’auteur  des  Orphelins  de  Flowen-Garden, 
in-t2 , * 1 fr.  5o  c. 

Grammaire  et  art  d’écrire,  par  Condillac,  nouvelle  édition  revue  et 
corrigée,  2 vol.  in-12,  4 fr.  5o  c. 

Grammaire  Françoise  de  Lhomont,  vol.  in-12  , 75  c. 

Grammaire  Italienne  pratique  de  Venéroni,  par  Seb.  Esu , 3.®  édit. , 
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contenant  une  méthode  rendue  plus  claire  et  plus  à la  portée  de 
tous  que  les  précédentes,  etc.  ,in-8,  4 fr. 

Grammaire  (nouvelle)  Latine  à l’usage  de  la  sixième  classe  du 
Collège  de  Genève  et  Vocabulaire  latin  dans  lequel  les  mots  sont 
divisés  en  trois  classes  d’après  leurs  degrés  de  difficulté,  et  rongé 
en  général  suivant  l’analogie  des  terminaisons  , par  un  professeur 
de  l’Académie  de  Genève,  2 vol.  in-8  , 2 fr.  5o  c. 

Histoire  des  coquilles  terrestres  et  fluviatiles  qui  vivent  aux  environs 
de  Paris,  par  Brard  , in-12  , papier  vélin  , fig.  coloriées,  8 fr. 
Histoire  des  conférées  d’eau  douce  , contenant  leurs  différens  modes 
de  reproduction  , et  la  description  de  leurs  espèces , avec  des  ob- 
servations nouvelles  sur  la  multiplication  deslremelles  etdesulves, 
par  J.  P.  Vaucher , prof,  de  l’Acad.  de  Genève , merab.  de  la  Soc. 
des  arts  et  de  celle  d’bist.  nat.  et  de  physique  de  la  même  ville  , 
in-4,  typlanches,  i5fr. 

Histoire  des  Gaulois  depuis  leur  origine  jusqu’à  leur  mélange  cvae 
les  Francs  , et  jusqu’au  commencement  de  la  monar.  Françoise  , •' 
par  Jean  Picot  de  Genève,  prof,  d’bist.  et  de  statistique  dans  l’Acad. 
de  cette  ville , 3 vol.  in-8  , ' - 12  fr. 

Histoire  de  Gustave  111 , roi  de  Suède,  trad.  de  l’allem.  d’Ernest- 
Louis  P/osselt , sur  l’édit,  originale  , par  J.  L.  Manget , in-8.  de 
45o  pages  , 4 fr.  5o>c. 

Histoire  Universelle  divisée  en  XXIV  Livres;  ouvrage  posthume 
de  Jean  de  Muller,  trad.  de  l’allem.  par  J.  G.  Hess , 4 v.  in-8 , 24  fr. 
Il  primo  navigatore  di  Gesner  , tradoto  dal  Francese  in  Itahano 
irî'versi  sciolti  , vol . in-12,  I fr.  5o  C. 

Institutions  pratiques  de  Grammaire  Allemande  , avec  un  Vocabu- 
laire suivi  de  dialogues  contenant  les  phrases  et  façons  de  parler 
* les  pjus  usitées  dans  la  conversation  , par  M. Gaudin,  2.'  édition 
augmentée,  in-8, 2 vol.,  5 fr. 

Instruction  Chrétienne,  par  le  prof.  Vernet  de  Genève,  4.®  édit, 
faite  sur  la  dern.  édit. , revue  et  augmentée  par  l’auteur,  précédée 
d’nne  notice  de  sa  vie  et  de  ses  écrits,  par  un  de  ses  disciples, 

5 vol.  in-12,  ’ ■>  • , 7fr.  5o  c. 

Instruction  à l’usage  des  sages-femmes , in-12 , 5o  c. 

Instructions  pour  traiter  sans  attelles  les  fractures  des  extrémités, 
principalement  celtes  qui  sont  compliquées,  et  celles  du  col  du 
rêmur  , d’après  la  méthode  inventée  par  M.  Sauter,  avec  la  dés- 
criplion  de  nouveaux  instrumens  pour  la  ligature  des  polypes, 
trad.de  l’allem.,  par  le  doc.  Mayor  , in-8,  îig.,  3 fr.  Soc. 
Instruction  sur  les  moyens  de  purifier  l’air  et  d’arrêter  les  progrès 
de  la  contagion , à l’aide  des  fumigations  de  gaz  nitrique , par 
L.  Odier,  doct.  et  prof,  en  médecine,  in-8,  •*  ••  Soc. 

Instruction  pratique  sur  la  carie  ou  pourri  des  blés,  et  sur  les  moyens 
de  combattre'  ce  fléau  , extraite  de  l’ouvrage  de  M.  Bénédict 
Prévost,  par  Ch.  Lullin  , in-8  , 60  c. 

Instructions  pour  tracer  une  méridienne  et  un  cadran  solaire  , ' et 
pour  suivre  la  marche  d’une  montre,  par  M.  le  prof.  Pictet,  8;®,  Soc. 
Itinéraire  de  Genève,  des  glaciers  de  Chamouni,  du  Valaiset*du 
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Canton  de  Vand , par  M.  T.  Bourrit  , pensionnaire  «le  S..M. , 
chantre  de  la  cathédrale  de  Genève  et  Membre  de  Tlnstitut  de 
Boulogne-sur-Mer,  in-ia,  2 fr.  5o*. 

Lettres  à une  mère  chrétienne,  contenant  des  instructions  propres 
à affermir  ses  enlans  dans  la  foi , et  des  méditations  pour  le  culte 
domestique  , par  M.  Moulinié  , past.  de  Genève,  in-8, 3 fr.  $0  c. 

lettre  à M.  de  Chateaubriand  sur  deux  Chapitres  du  Génie  du 
Christianisme  ; in-8  , t fr.  ao-c. 

Lettres  et  pensées  du  Prince  de  Ligne,  publiées  par  M.m*  la  Baronne 
de  Staël  de  Holstein  , et  précédées  d’une  préface  de  l’éditenr , 
4.*  édition  , revue  et  augmentée,  in-8  , 4 fr.  5o  c. 

LellredeM.  C.  Picletà  ses  collaborateurs  delà  Bibliothèque  Britan- 
nique , sur  les  élablissemens  de  M. , Eellenberg  , et  spécialement 
sur  l’école  des  pauvres  à Hofwyl , inr8  , 70  c 

Lettres  sur  la  route  de  Genève  à Milati , par  le  Simplon,  écrites 
en  1809,  vol.  ift-ta,  2.°  édit.  revue  et  augmentée  , a fr. 

Liturgie  (la  nouvelle)  à l’usage  des  Églises  réformées  de  France, 
vol.  mj-4  , papier  ordinaire  , a fr.  5o  c. 

La  même  sur  fort  papier  , 4 fr. 

La  même  grand  in-4 , fort  papier  5 fr. 

Lothaire  et  Malher,  in- ta  , a fr. 

Manuel  de  médecine  pratique  ou  sommaire  d’un  cours  gratuit 
donné  en  1800  , 1801  et  i8o4  aux  Officiers  de  santé  du  départ, 
du  Léman  , avec  une  petite  pharmacopée  à leur  usage,  par  L. 
Odicr  , prof,  de  l’Acad.  de  Genève,  corres.de  final.  et  membre 
de  plusieurs  Soc.  savaules  , vol.  in-8  ,3.°  édit,  aug.,  5 fr. 

Mauuel  du  notaire  , ou  instruction  par  demandes  et  réponses,  sur 
les  contrats,  donations  , trslamens,  etc.  avec  des  modèles  d’actes 
d’un  style  bref, clair  et  précis,  terminés  par  la  perception  raison- 
née  des  droits  d’enregistrement , et  remplissant  le  voeu  de  la  lui 
du  i5  ventôse  an  1 1 , et  les  formalités  requises  tant  par  le  code 
civil  , que  par  ceux  de  commerce  et  de  procédure  civile  , 
3.°  édition  considérablement  augmentée  et  suivie  d’une  table  de 
calcul  progressif  sur  les  onze  droits  proportionnels  d’enregis- 
trement depuis  ao.  jusqu’à  3 00,000  fr. , par  A.  Goux  , notaire 
à Agen,  in-8,  -■»  , 6 fr. 

Manuscrits  de  M.  Necker,  publiés  par  sa  fille  M.""  de  Staël,  in-8,  5 fr. 

Mémoire  sur  l’Angine  de  Poitrine,  qui  a remporté  le  prix  au  concours 
ouvert  sur  ce  sujet  par  la  Soc.  de  médecine  de  Paris , le  3i.  oct. 
1809, et  qui  fuladjugélea  fév.  i8t3,  par  L.  Jurine,  in-8,  5 fr. 

Mémoire  sur  la  composition  des  fluides  animaux  , par  J.  Bcrzrlius, 
prof,  de  chimie  de  SlokhoW,  trad.  par  De  la  Rive, prof. .«l’Acad. 

^ de  Genève , in-8,-/-'  is  - -a  fr. 

Mémoire  sur  le  Croup,  ou  angine  trachéale,  qui  a obtenu  la  pre- 
mière mention  honorable  au  concours  ouvert  sur  celle  maladie, 
par  G.  Vieusseux,  doct.  méd.  à, Genève  , in-*8,  4 fr. 

Mémoire  historique  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Hor.-Bénéd.  Desa  tissure, 
par  Senehier  , io-8,  . 2 fr.  5o  c. 

Mémoires  sur  l’influence  de  l!air  et  des  diverses  substances  gazeuses 
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dans  la  germination  de  differentes  graines  , par  MM.  Iîuber  et 
Senehier  , in-8  , 2 IV.  5o  c. 

M émoi  ces  physiologiques  et  pratiques  sur  l’Anévrisme  et  la  ligature 

, des  Artère*  -,  par  J.  1*.  Maunoir  , in-8 , 6g. , i fr.  8o  c. 

Mémoires  sur  l’organisation  de  l’Iris  et  l’opération  de  la  Pupile  ar- 
tificielle, par  J.  P.  Maunoir.,  in-8. , 6g. , i fr.  8o  c. 

Mémoires  sur  la  respiration,  par  Lazare  Spallanzani,  trad.cn  françois 
par  J.  Senehier,  in-8  , 3 fr.  6o  c. 

Mémorial  horaire  ou  thermomètre  d’emploi  du  temps  , servant 
à indiquer  le  nombre  d'heures  données  par  jour  à chacune  des 
divisions  et-  subdivisions  , i.°  de  la  vie  intérieure  et  individuelle, 
considérée  sous  les  rapports  physique  , moral  et  intellectuel  ; 
2.“  de  la  /vie  extérieure  et  sociale  ou  tablettes  destinées  à pro- 
curer le  môvcn  de  recueillir  en  une  minute  et  sur  une  même 
ligne  .,  pour  chaque  intervalle  de  24  henres,  tous  les  divers  em- 
plois et  principaux  résultats  de  la  vie  pendaul  le  même  temps, 
par  M.  Julien,  auteur  de  l’Essai  sur  l’emploi  du  temps  , in-8  , a fr. 

Métaphysique  des  éludes,  ou  Recherches  sur  l'état  actuel  des  mé- 
thodes dans  l’étude  des  lettres  et  des  sciences,  et  sur  leur  in- 
fluence relativement  à la  solidité  de  l’érudition.,  par  G*M.  R*,  volt 
in-8  , 2 IV.  5o  c. 

Météorologie  pratique,  à l’usage  de  tous  les  hommes,  et  surtout 
des  cnllivatpurs,  par  J.  Senehier  , inémb.  dediverses  Acad. , corr 
respondaut  de  l’lnsl.  nat.  , vol.  in-16  , papier  lin,  afr.  5o  c. 

Napoléon  Administrateur  et  Financier  , pour  faire  suite  au  tableau 
historique  et  politique  des  jiertrs  que  la  révolution  et  la  guerre 
ont  causées  au  peuple  Françob  , dans  sa  population  , son  agri- 
culture , ses  colonies  , scs  manufactures  et,  son  commerce  , par 
Sir  Frauçois  d’iveroois,  2.'  édit.  rev.  et  corrigée , in-8 , 4 fr.  5o  c. 

Notice  sur  les  Charmeiles,  vallon  des  environs.de  Chambéry  , à 
l’usage 'des  voyageurs  qui  visitent  la  retraite  de  J.  J.  Rousseau, 
in-8 , ■!-  i fr.  5o  c. 

Notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  . George  Louis  I^Sage  de  Genève  , 
membr.  dediverses  Acad. , de  la  Soc.  royale  de  Londres,  ci-dev.  de 
celles  de  Montpellier,  corres.  de  l'Acad.  royale  des  sciences  de 
Paris  ,•  et  depuis  corres.  de  l’Institut  nation,  de  France  , rédigée 
d’après  ses  notes  par  P.  Prévost , suivie  d’un  opuscule  de  Le  Sage , 
sur  les  Causes  finales  du  Lucrèce  JHtiUonien , d’extraits  de  sa  conr 
regpondance  avec  divers  savans  et  personnes  illustres  , telles 
que  le  Duc  de  la  Rocbcfoucaud  , M.*"'  la  Duchesse  d’Enville, 
M.me  Necker , d’Alembert , Bailly  , Clairaul , La  Coodamine, 
Stanhope  , Euler  , Lambert  , -Gh.  Bonnet  , Bosnowick  , et  d’un 
extrait  de  la  correspondance.de  Bachet  de  Mésiriac  avec  Nathan 
d’Aubigné  , trisaïeul  de  Le -Sage  -,  vol.  in-8  de  6oa  pages  , 6 fr. 

Nourriture  de  l’ame  , ou  Recueil  de  prières  pour  tous  les  jours  dé 
la  semaine,  popr  les.  principales  fêles  de  l’année  et  sur  différera 
sujets  intéressans.  On  y trouve  aussi  une  bai-monie.de  la  Passion  , 
qui  renferme  des- lectures  convenables  pour  chacun  des  jours  de 
la  semaine  Sainte,  le  tout  précédé  d’un  Traité  de  la  Prière , par 
J- Rod.  Ostervald, pasteur,  iu-8,  3 fr. 


Digitized  by  Google 


( 12  ) 

Nouveau  Robinson  (le) , pour  servir  à l'instruction  el  à l'amusement 
de  la  jeunesse  , trad.  de  Pallern.  de  Campe  , nouv.  édit,  revue 
et  corrigée  , a vol.  irt-ia , fig. , ' "■  ; ■>  " 3 te. 

Nouvelles  ( les  trois),  par  l’auteur  d’Agnès  Lilien,  trad.  de  l’allem., 
a vol.  in- ta  , 4 fi-. 

Observations  sur  les  hétesà  laine  dans  les  environs  de  Genève  pen- 
dant ao  ans  , par  C.  L.  M.  Lullin,  vol.  in-8  , afr.  5o  c. 

Observations  sur  la  Fièvre  des  prisons,  sur  les  moyens  de  la  prévenir 
en  arrêtant  les  progrès  de  la  contagion  , à l’aide  des  Fumigations 
de  gaz  nitrique  , et  sur  l’utilité  de  ces  fumigations  pour  la  des- 
truction des  odeurs  et  des  miasmes  contagieux  , etc.  , trad  . de 
rang!.,  du  doct.  James  Carinichaël--S,mûb  , suivies  d’un  extrait 
des  observations  du  doet.  James  Curie  de  Liverpool  , sur  les 
bons  effets  des  aspersions  d’eau  froide  dans  les  fièvres  , et  ter- 
minées par  des  observations  additionnelles  sur  les  fumigations  de 
i gaz  nitrique  f eu  réponse  aux  objections  faites  contre  ces  fumi- 
gations , par  M.  Guyton-Morveau  , dans  son  Traité  des  moyens 
de  désinfecter  l’air;  avec  une  instruction  sur  les  moyens  de  dé- 
sinfecter l’air,  par  L.  Odier, doct.  et  prof,  en  méd.  , in-8,  2-fr.  doc. 
Observations  nouvelles  sur  les  alteilles , par  F.  Hu-ber , nouv.  édit., 
revue  , -corrigée  et  considérablement  augmentée,  av.  in  8,  avec 
fig.,  reliées  en  forme  d’atlas , > • ■ ■ ta  fr. 

Pacte  fédéral  (du)  et  de  la  Neutralité  delà  Suisse,  par  Ch.  - Vict. 

de  Bonsietten , in-8  , . 5o  e. 

Peinture,  (de  la)  considérée  dans  ses  effets  sur  les  hommes  en  gé- 
néral, et  de  son  influence  sur  les  mœurs  et  le  gouvernement  des 
peuples,  par  G.  M.  Reymond  , vol.  iu-8  , 3 fr.  fio  c. 

Pensées  sur  divers  objets  de  bien,  public  , par  Charles-Victor  de 
Bonslctlen  , t vol.  in-8  , a fr.  5o  c. 

Physiologie  végétale  , contenant  une  description  anatomique  des 
organes  des  plantes  , par  J.  Senebier , bibliot béeaire  de  Genève  , 
membr.  de  div.  Académ.  et  Soc.savantes  , corresp.  de  l’Institut , 
5 vol.  in-8,  faisant  a, tôo  pages,  beau  papier  , ai  fr. 

Polygomélrie , oit  de  la  nature  des  figures  rectilignes.,  et  abrégé 
d’Isopériroétrie  élémentaire  ou  de  la  dépendance  mutuelle  des 
grandeurs  et  des  limites  des  fig.,  par  Sim.  Lhuillier,  v.  in-4,  6 fr. 
Portefeuille  ( nouveau)  des  enfans  , vol.  in-ta  , -2fr.5oc. 

Prairies  (des)  artificielles  d’été-el  d’hivek  ; de  la  nourriture  des  brebis, 
et  de  l’amélioration  d’u-ne  ferme  dans  les  environs  de  Genève  , par 
C.  L.  M.  Lullin^  du  Comité  d’Agriculture  de  cette  ville,  î vol. 
in-8  de  45»  pages  , a . - . . > . , * ■ ■ ' 6 fr. 

Prédication  s di»  .Christianisme  , roa  vérités  de  la  religion» 'chrétienne 
exposée» dans  une'snite  de  sermôus  etde  prières,  p»r-P. De  Joux , 

. pasteur  de  ( i.glise  de  Genève,  4 vol.  in-8 , , u , tafr. 

Prières  d'actions  de  grâces  , pour  le  service  extraordinaire  qui  s’est 
fait  à Genève  daustous  le*: temples,  le  mardi  jq  avril  i8t4  , a.” 
édit.  , in-8,'  : .:  , i it  •.  ■ > ■ 3o  c. 

Principes  d’Hygiène,  extraits  du  Code  de  Santéletde  longue  vie, 
ode  bir  John  binelair-,  .par  L.  Odier,  prof.de  l’Acad.  de>Genèvc, 

^ , t,  '.I  ( I ■ M'  ■ J ,"«ii  IniçO  tlfw,.  . „ 
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corresp.  del'Inslit  nat.  «le  France  , et  memb.  de  plusieurs  Soc. 
savantes,  vol.  in-8  , 2.e  édit,  augmentée  , 7 fr,  5q.  c. 

Principes  de  la  langue  Françoise,  avec  des  remarques  et  des  obser- 
vations sur  la  grammaire  ; en  général  , sur  toutes  les  parties  du 
discours  r par  Jacot,  in-8,  75  c. 

Principes  philosophiques  , politiques  et  moraux  , par  le  Colonel 
Weiss,  ancien  BailliT de  Moudon  , et  memb.  de  div.  Académies, 
7.'  édit-  revue,  corrigée  et  aug.par  Fauteur,  2 vol.  in-8,  9 fr. 

Principes  raisonnés  d’Agriculture,  trad.  de  l’allein.  , d’A.  Thaer  , 
par  E.  V.  B.  Crud,  4 vol.  in-4  , avec  fig.  48  fr. 

Promenades  champêtres  (les)  , dialogues  à l’usage  des  jeunes  per- 
sonnes, trad.  de  Fangl.  de  Ch.  Smith  , 3 vol.  12  , fig.  , 5 fr. 

Rapport  de  l’air  avec  les  êtres  organisés  , ou  Traité  de  l’action  du 
poumon,  et  de  la  peau  des  animaux  sur  l’air,  comme  aussi  de 
celles  des  plantes  sur  ce  fluide  , tirés  des  Journaux  d’Observa- 
tions  de  Spallanzaoi , avec  quelques  Mémoires  de  l’éditeur  sur 
ces  matières,  par  J.  Senebier  memb.  de  tliv.  Acatl.,  et  corresp. 
de.  l’Inst.  nat.  ,.3  vol.  in-8,  12  fr. 

Rapport  à son  Ex.  le  Landamman  , et  à la  Diète  des  dix-neuf 
Cantons  de  la  Suisse  sur  les  étahlissemeus  de  M.  de  Felleuberg, 
à Hofwyl,  par  MM.  Heer , Landamman,-  Crud,  de  Genthod , 
du  Canton  de  Vaud  ; Meyer  , curé  à Wangen  , Canton  de 
Lucerne,  Tabler  de  l’An  , du  Canton  de  Zurich  ; Jiunkîer , juge 
au  Tribunal  d’appel , du  Canton  de  Lucerne,  in-8,  fig.  , 2 fr. 

Rapport  de  M.  D.  A.  Chavannes  à ses  commeltans  sur  l’institut  d’é-  , 
«local  ion  des  pauvres  à Hofwyl,  suivi  de  l’acte  pour  la  création 
d’une  Commission  perpétuelle  chargée  de  surveiller  cet  institut, 
et  «les  observations  de  M.  Ch.  Pictet,  sur  les  moyens  que  l’agri- 
culture fournit  à l’éducation,  in-8,  7-5  c. 

Rapport  présenté  à S.  M.  l’Empereur  Alexandre,  par  S.  Ex.  M.  le 
Comte  «le  Çapod’Islria,  sur  lesétahlisscmensde  M.de  Fellenberg, 
à Hofwyl , en  betobre  i8i4  , in-8,  1 fr.  5oc. 

Rapport  sur  l’Institut  d’éducation  «les  pauvres  d’Ilofwyl,  rédigé  par 
M.  A.  Rengger, ci-devant  Ministre  de  l’Intérieur  «le  la  république 
Helvétique , au  nom  de  la  Commission  établie  pour  Fiuspectiou 
de  l’établissement,  in-8,  1 fr.  5o  c. 

Recherches  sur  les  mœurs  «les  fourmis  indigènes  , par  P.  Huber  , 
membre  des  Soc.  tl’liist.  nat.  et  de  physique  île  Genève , vol.  in-8 , 
lig.  coloriées  , .5  fr. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  effets  du  créilit  du  papier  dans  la 
Granile  - Bretagne  , par  H.  Thornton  , trad.  de  Fangl.  par  Ch. 
Pictet  , in-8,  3 fr. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  lois  de  l’Imagination  , par  M-  «le 
Bonstellen  , 2 vol.  in-8  , 5 fr. 

Recueil  «le  Contes,  par  M.“e  Isab.  de  Montolieu  , auteur  de  Caroline 
de  Lichtfield/lrailuc.  «les  Tableaux  «le  famille,  in- 1 2 , 3 *.  fig.  6 fr. 

Recueil  «le  Mémoires  sur  les  Salines  et  leur  exploilatiou  , par  M.  de 
H.  Struve,  in-12  , fig.,-  2 fr, 

Recueil  de  mots  , extraits  du  Vocabulaire  de  la  langue  Françoise, 
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à l’usage  des  jeunes  gens  qui  apprennent  l’orthographe,  in-8, 
de  80  pages,  ( 60  c. 

Recueil  de  prières,  de  psaumes  et  d'instructions , tirées  de  rÉciiluie- 
Sainte  , pour  sertir  au  culte  domestique  él  à l’éducation  reli- 
gieuse des  familles,  avec  l’indication  des  chapitres  qui  forment 
la  suite  de  l’Histoire-Sainle  du  vieux  et  du  nouveau  Testament, 
par  J.  Ami  Martin,  pasteur  de  l’Église  de  Genève,  président  de 
son  Consistoire  et  bibliothécaire , in-8,  3.®  édit.,  I fr.  5o  c. 

Réflexions  de  M.  Bergasse,  sur  i’acic  constitutionnel  du  Sénat , in-8  , 

3o  c. 

Réflexions  politiques  sur  quelques  écrits  du  jour  et  sur  les  intérêts 
de  tous  les  François , par  de  Chateaubriand,  in-8,  1 fr.  80  c. 

Réflexions  sur  les  moeurs  républicaines,  et  de  rétablissement  d’uu 
théâtre  à Genève,  par  A.  Duvillard  , iu-8  , 5o  c. 

Règlement  concernant  l’exercice  Pt  les  manoeuvres  de  l’infanterie, 
du  t.*r  août  1791,  in-18,  lig.  (Ecole  du  soldat  et  du  pelolou), 

t fr.  5o  c. 

Remèdes  curatifs  et  préservatifs  pour  les  maladies  du  bétail , vol. 
in-ta,  2.““  édit. , 1 fr.  5o  c. 

Renouvellènieuspériodiquesdescontinens terrestres,  par  L.  Bertrand, 
prof,  émcrile  de  l’Acud.  de  Genève  et  memb.  de  celle  des  ScieiL 
et  belles-lettres  de  Berlin,  a.®  édit,  corigée  et  considérablement 
augmentée,  1 gros  vol.  iu-8,  fig.,  b Fr. 

Réponse  à l’ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  intitùrlé  de  Buonapàrte, 
des  Bourbons,  cl  des  Alliés , par  Lesbroussart-Dewaele,  in-8,  760. 

Richesse  (de  la)  commerciale  ou  principes  d’économie  politique, 
appliqués  à la  législation  du  commerce  , par  Sismondi  , du 
cous,  de  com. , arts  et  agricul.  de  Geitè» e , de  l’Acad.  royale  de 
Georgifilesde  Florence  et  de  la  Soc.  d’agricul.  de  Geuève  , a vol. 
iu-8  , 9 fr. 

Scuol-a  eqiientre  di  Priderigo  MazzucheUi  elemenli  di  Cavale  rizza 
lezioni  equestri  : il  cavallo  uninttdula  catechUmo , a vol  in-4  , 
fig*  » ‘ '5  fr- 

Sermon  d’action  de  grâces  pour  le  samedi  3t  décembre  18 t4  , jour 
anniversaire  de  lu  restauration  de  la  ville  cl  république  de  Genève, 
prononcé  dans  la  cathédraledeSt.-Picrre, par  P.  Picot,  iu-8,  5oe. 

Sermons  de  M.  le  pasteur  Juvenlin  , vol.  in-8  , 3 fi*. 

Sermon  sur  le  danger  de  la  lecture  des  mauvais  livres , par  le  past. 
Cellerier,  iu-8,  1 fr. 

Sermons  pour  les  enfans,  pur  une  Daine,  trad.  de  l’angl. , a.®  édit., 
in- 16  , 5o  c. 

Sir  Walter  Finch  et  son  fils  William  , par  M.”®  Charrièret  auteur 
des  Lettres  Lausanoisesct  de  plusieurs  aulresouvrages,  vol.  in- 1 2 , 

1 fr.  5o  c. 

Soirées  de  l’hermilage  , contes  trad.  de  l’anglois,  pour  la  jeunesse  , 
2 vol.  in- 12 , • 3 fr. 

Sur  le  système  continental,  et  sur  ses  rapports  avec  la  Suède,  par 
M.  Schlegel , in-8  , * 1 fr.  60  c. 

Tableau  de  l’Agriculture  Toscane,  par  Sismondi,  v.  iu-8,  fig. , 3 IV. 
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Tableau  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  d’aprcs  Morse , par  Cb. 
Pictet,  2 vol.  in-8  , *6  fr. 

Tableau  historique  de  l’Insti'.ul  pour  les  pauvres  de  IlambQurg  , 
réjligc  d’après  des  rapports  donnés  par  M.  le  Baron  de  Voghl , 
trad.  de  l’allemand  , in-8 , i fr. -5o  é. 

Tableaux  (nouveaux)  de  famille,  ou  la  vie  d’un  pauvre  Ministre  de 
village,  allemand  et  de  ses  enfnns  , trad.  de  l alicin. , d’Aug.  La 
FonTaitic,  par  M.™*  de  Montolieu  , 2.*  édition , rev.  corigée  par 
l’auteur,  5 vol.  in-ia,  , • to  fr. 

Tableau  «les  preuves  évidentes  du  Christianisme  , par  W.  Paley, 
trad.  de.  l’atigl. , par  le  P.  Levade  , 2 vol.  in-8  , 7 fr.  5o  c. 

Tenue  (la)  des  livres,  théorique  et  pratique,  ou  nouvelle  méthode 
d’enseignement,  appliquée  aux  operations  de  commerce  relatives 
aux  marchandises,  a la  banque  et  aux  arméniens, par  j.  ltodrigues, 
in-8  , 4 fr.  5o  c. 

Théologie  naturelle  (la)  ou  preuve  de  l’existence  et  des  attributs 
de  la  Divinité  , tirées  des  apparences  de  la  nature,  trad  net  ion 
libre  de  i’angl.,  d’après  "W.  Paley , par  Ch.  Pietet,  in-8',  4 fr.  5oc. 

Tra  ité  des  Assolerneus,  onde  l’art  d’élahlir  le.s  rotations  de  récoltes, 
par  Cb.  Pictet  de  Genève , in-8  , avec  le  supplément , 4 fr. 

Traité  des  Engrais,  tiré  des  différens rapports  faits  au  Département 
d’Agricullure  d’Angleterre,  avec  des  notes,  suivi  de  la  traduction 

■ du  Mémoire  de  Kirvran  sur  les  engrais  , et  de  l’exposition  des 
principaux  termes  chimiques  employés  dans  cet  ouvrage  , par 
Jtl  Maurice , Maire  de  la  ville  de  Genève  , secr.  de  la  Soc.  des  arts 
de  la  même  ville  , associé  et  corres.  de  div.  Soc. , vol.  in-8  , de 
•5oo  pages  environ , u ."  édit. , rev. , cor.  et  augmentée  , 5 fr. 

Traité  des  principales  et  des  plus  fréquentes  maladies  externes  et. 
internes  à l’usage  des  jeunes  docteurs  eu  médecine,  des  chirur- 
giens-médecins et  des  praticiens  qui  suppléent  au  défaut  des  mé- 
decins gradués  , ainsi  qu  à celui  des  personnes  éclairées  , qui , 
par  des  motifs  de  bienfaisance  exercent  la  médecine  dans  les  cam-  • 
pagnes  , ou  qui , peu  à portée  des  secours  de  l'art , sont  obligés 
d’être  leur  propre  médecin  et  de  médicamenter  ceux  qui  les  en- 
vironnent, ouvrage  qui  contient  non -seulement  les  directions 
nécessaires  pour  apprendre  à bien  distinguer  les  maladies,  et  à 
les  traiter  à l’aide  du  régime  et  des  ordonnances  usitées  pour 
l’apothicaire,  mais  encore  au  moyen  des  remèdes  domestiques, 
ou  rédigés  en  petite  pharmacie  portative,  peu  dispendieuse, 
par  Jean  Frédéric  de  Herjenscbwand  , vol.  in-4,  îo  fr. 

Traité  de  paix  du  3o  mai* \8 1 4,  entre  S.  M.  Louis  XVIII,  l'Em- 
pereur d’Autriche , l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  la  Grandc- 
Brelagoe  , iu-8  , . , 5o  c. 

Traité  pratique  de  la  maladie  vénérkttraqf  ou  syphilitique,  avec  des 
remarques  et  observations,  pur  J.  P.  Terras,  doct.  eu  chirurgie, 
vol.  in-8  de  576’  pages,  V*  > ' / G fr.  5o  c. 

Traité  des  vents  qui  régnent  dans  toute  la  zone  torride , par  le 
Sr.  Dampier,  in-8,  2 fr.  5o  o. 

Veuve  Angloise  (la),  ou  la  retraite  de  Lesiey  Wood,  par  l’auteur 
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, des  Mémoire»  d’une  famille  émigrée,  et  de  FéUcie  et  Viorne, 

Vie  dïfit  Zwin|le.,  réformateur  de  la  Suisse  , P3*  **.  J <£ • Hja* , 
iol.V.8  d’environ  400  pages  , . ouv|  trad.*de 

“;s„t 

*n”12’  ,1  . me  ou  Examen  des  écrit»  reli- 

Voix  (la)  de  la  religion  au  19.  ",fec!*>  , 3 fr.  5o  c- 

fiieux  qui  o*t  paru  de  no*  |0“’,  ’ ' - } ' , pa’ngl.  et  extrait  des 

VW  - fŸÏÏ'WC U.  a vol.  in-8 . orn.  dA*  9 <V- 
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lectoramice,  manum  , 10  . in  12.  l’Enéide,  suivi  de 

Voyage  sur  la  scène  de,  six  , par  M.  de 

quelques  obsen  allons  sur  1 e,  p 4 fr.  5o  c. 

Bonstettcn,  in-8,  carte,  • Rohesnierre,  par  Verne, 

in-12  , avec  tig- _»  «*  _.  niant  et  de  ses  environs,  en 

Vues  agrestes  et  p.ttoresques  du  Mont  BJanc  tout, 

' cahier  de  six  vues,  accompagne d une  « «W  exp  t ^ 

dessiné  d’après  nature  et  grave ^ noires  , 6 iv. 

Einch  le  jeune,  peintre  de  paysage,  11  , B ,0  lr. 

Le  même  en  bistre^  ^ • guissc  el  aux  moyens  de  là  per- 

Vues  relatives  i 1 agriculture  l’allen».  et  enrichi- 

feelionner  , par  Lip.  FellenDerg,  uaa  , 8<>  c. 

in-8 , • . 
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